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Au  moment  où  les  Chambres  se  réunissent,  nous  avons  cru 
devoir  mettre  sous  leurs  yeux  les  extraits  suivans  d’une  feuille 
spécialement  consacrée  à  la  défense  des  intérêts  français  en 
Afrique. 

Plusieurs  de  ces  extraits  touchent  à  des  questions  de  la  plus 
haute  importance  ;  nous  citerons  entre  autres  les  cinq  articles 
ayant  trait  à  la  Direction  des  affaires  de  V Algérie,  et  ceux  qui  con¬ 
cernent  le  régime-législatif,  auquel  est  abandonnée  notre  con¬ 
quête. 

Jusqu’à  présent  l’Algérie  est  demeurée  en  dehors  du  droit  com¬ 
mun  de  la  nation;  les  intérêts  que  l’on*  aurait  dû  y  attirer  par  les 
encouragepiens  les  plus  puissans  n’y  trouvant  ni  garanties,  ni 
protéctioh-  efikaGe^ni  sécurité  réelle,  ne  s’y  sont  fixés  et  ne  s’y 
fixent  encore  qu’avec  défiance.  Voilà  pourquoi ,  depuis  quatorze 
ans  que  nous  occupons  ce  pays,  dont  la  fécondité  est  si  grande, 
dont  les  ressources* sont. immenses,  nous  n’y  avons  cependant 
encore  rien  constitué  de  sérieux,  rien  fondé' ’de  durable;  voilà 
pourquoi  le  moindre  bruit  de  guerre  mettrait  en  péril  tout  l’é- 
chaffaudage  de  la  puissance  artificielle  que  pous  y  av.ons  établie. 

L’Algérie  aujourd’hui  demande  à  être  légalement  réunie  à  la 
France  et  à  recevoir  les  bienfaits  d’un  bon  système  d'institu¬ 
tions  civiles,  sans  lesquelles  toutes  tentatives  seraient  vaines; 
peut-on  repousser  un  si  légitime  désir? 

Il  est  temps,  d’ailleurs,  de  prendre  un  parti  décisif;  le  provi¬ 
soire  actuel  serait  fatal  pour  les  deux  pays. 

Les  Chambres  ne  voudront  pas  sans  doute  qu’un  riche  terri¬ 
toire,  qui  est  aux  portes  de  la  France,  ait  dévoré  cent  mille  hom¬ 
mes  et  huit  cent  millions  sans  profit  pour  l’avenir. 

C’est  à  elles,  puisque  le  Gouvernement  semble  s’y  refuser,  à 
prendre  l’initiative  de  l’une  de  ces  grandes  mesures  qui  suffisent 
à  illustrer  un  siècle. 


H.  PEUT, 

Directeur  et  rédacteur  en  chef  du  journal  l’Afrique. 


EXTRAITS 


DU  JOURNAL 


L’AFRIQUE. 

De  la  Direction  «les  affaires  de  l'Algérie. 

La  direction  des  affaires  de  l’Algérie  appartient,  comme  chacun 
sait,  au  ministère  de  la  guerre,  qui  n’a  cessé,  depuis  1830,  de  la 
retenir  dans  son  domaine. 

Pendant  plusieurs  années,  on  se  contenta  d’un  simple  chef  de 
bureau,  aidé  de  quelques  employés,  pour  faire  face  au  surcroît 
de  travail  qu’avait  amené  dans  ce  ministère  le  nouveau  service 
qui  lui  était  départi. 

Mais,  en  1837,  le  bureau  d’Alger  (c’est  par  cette  appellation 
qu’on  désignait  le  personnel  des  employés  préposés  aux  affaires 
de  l’Algérie),  fut  reconnu  insuffisant,  et,  par  ordonnance  royale 
du  28  février  de  cette  dernière  année,  une  division  spéciale  et  dis¬ 
tincte  des  deux  directions  générales  existantes  au  département 
de  la  guerre  fut  chargée  de  toutes  les  affaires  concernant  le  gou¬ 
vernement  et  l’administration  civile  des  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l'Afrique;  puis  intervint,  à  la  suite  de  cette  ordonnance, 
un  arreté  du  ministre  de  la  guerre  portant  règlement  des  attribu¬ 
tions  de  la  division  créée  et  de  ses  rapports  olliciels  avec  les  deux 
directions  du  même  département  ministériel.  Voici  la  substance 
des  dispositions  de  cet  arrêté  : 

La  division  devait  prendre  le  titre  de  Division  d’Alger,  et  trai¬ 
ter  exclusivement  toutes  les  affaires  relatives  au  gouvernement 
et  à  l’administration  civile  de  l’Algérie. 

«  Elle  sera  chargée,  dit  l’article  3  de  l’arrêté,  de  l’administra- 
»  tion  et  de  la  comptabilité,  de  toutes  les  dépenses  concernant 
»  le  gouvernement,  l’administration  civile  elles  services  militai- 
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»  res  irréguliers ,  ainsi  que  des  dépenses  accidentelles  et  se- 
»  crêtes.  » 

Quant  aux  affaires  concernant  le  personnel  de  l’année,  les  mou- 
vemens  des  troupes,  l’artillerie,  le  génie  et  l’administration  mili¬ 
taire  proprement  dite,  le  même  arrêté  les  réservait,  comme  par 
le  passé,  aux  bureaux  du  ministère  chargés  de  ces  divers  servi¬ 
ces,  en  disposant  néanmoins  que  ces  bureaux  devraient  toujours 
se  concerter  avec  la  direction  d’Alger  pour  toutes  les  proposi¬ 
tions  ou  instructions  ayant  trait  à  des  mesures  générales  ou  au¬ 
tres  intéressant  la  direction  politique  ou  l’administration  de  la 
colonie. 

11  était  prescrit,  d’ailleurs,  à  la  division  d’Alger  de  se  concerter 
également  avec  les  deux  directions  générales  pour  toutes  les  ques¬ 
tions  relatives  aux  services  placés  dans  ses  attributions ,  et  de 
communiquer  immédiatement  à  chacune  d’elles  celles  des  dépê¬ 
ches  qui  lui  auraient  été  renvoyées  et  qui  traiteraient  d’objets 
d’un  intérêt  commun. 

Le  chef  de  cette  division  était  autorisé  à  travailler  directement 
avec  le  ministre. 

Quelques  mois  après  la  promulgation  de  ces  mesures  d’organi¬ 
sation,  et  par  ordonnance  royale  du  23  juillet  1837,  un  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  M.  Laurence,  fut  appelé  à  la  tête  de 
la  division  d’Alger,  avec  le  titre  de  directeur  au  ministère  de  la 
guerre  pour  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique. 

De  ce  moment  aussi,  la  division  d’Alger  prit  elle-même  le  titre 
de  direction,  et  son  personnel,  augmenté  d’un  assez  grand  nom¬ 
bre  d’employés  ,  fut  réparti  en  deux  bureaux  ,  ayant  chacun  un 
chef,  un  sous-chef,  des  rédacteurs,  interprètes,  expéditionnaires 
et  commis  d’ordre. 

Au  premier  bureau  échurent  en  partage  la  direction  politique , 
l’organisation,  la  législation,  le  gouvernement,  l’administration 
de  l’intérieur  et  de  la  justice,  et  le  personnel  de  tous  les  services 
administratifs. 

Au  second,  la  colonisation,  les  finances,  la  comptabilité  et  les 
services  militaires  irréguliers. 

Cette  situation  se  prolongea,  sans  modification  et  sans  accrois¬ 
sement  notable  de  personnel,  jusqu’en  1842. 

Au  commencement  de  cette  dernière  année,  M.  Laurence  fut 
remplacé  par  M.  Melcion  d’Arc,  intendant  militaire. 
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On  n’a  pas  oublié  la  cause  ou  plutôt  le  prétexte  du  remplace¬ 
ment  de  M.  Laurence. 

Une  décision  ministérielle,  que  rien  ne  semblait  motiver,  vint 
lout  à  coup  faire  descendre  le  directeur  des  affaires  de  l’Algérie 
au  rang  de  chef  de  division,  et  lui  enlever  la  prérogative  du  lia  - 
vail  direct  avec  le  ministre,  en  disposant  qu’à  l’avenir  il  ne  tra¬ 
vaillerait  pl lis  directement  qu’avec  le  secrétaire  général  du  mi¬ 
nistère.  M.  Laurence  comprit  que  cette  décision  n’avait  d’au're 
but  que  de  le  contraindre  à  se  retirer  ,  et  donna  sa  démission. 
C’est  ainsi  que  la  direction  des  affaires  d’Afrique  redevint  simple 
division.  Son  nouveau  chef,  M.  Melcion  d’Arc  ,  se  trouva  ,  par 
suite,  entièrement  subordonné  au  secrétaire  général,  à  qui  était 
dévolue  la  direction  supérieure  du  service  de  l’Algérie. 

Après  une  année  à  peine  de  l’exercice  de  ses  fonctions.  M.  Mel¬ 
cion  dut  lui-même  céder  la  place  à  M.  Vauchelle,  autre  intendant 
militaire. 

Lors  de  celte  mutation,  qui  eut  lieu  dans  les  premiers  mois  de 
1843,  il  était  question  d’augmenter  le  personnel  de  la  division  et 
de  créer  un  bureau  de  plus.  Ce  projet,  préparé  par  M.  Melcion, 
se  réalisa  peu  après  l’avénement  de  son  successeur.  Un  troisième 
bureau  vint  s’ajouter  aux  deux  autres  :  on  lui  donna  pour  chef 
un  ancien  membre  du  barreau  d’Alger. 

Cette  mesure  eut  pour  conséquence  une  nouvelle  répartition 
de  travail.  Si  nous  sommes  bien  informé,  les  attributions  de  cha 
cun  des  trois  bureaux  sont  aujourd’hui  déterminées  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  premier  bureau  conserve  la  direction  politique  et  gouverne 
mentale,  l’organisation,  l’administration  et  le  personnel  des  di¬ 
vers  services  administratifs. 

Le  second,  les  finances,  la  comptabilité  et  les  militaires  irrégu¬ 
liers. 

Au  troisième  sont  attribués  la  colonisation ,  la  législation  et  le 
contentieux  administratif  et  judiciaire. 

Ces  trois  bureaux,  du  reste,  continuent  à  fonctionner  confor- 
mément  aux  règles  tracées  par  l’arrêté  ministériel  du  mois  de 
juillet  1837. 

Ajoutons,  pour  compléter  cet  aperçu  des  transformations  suc¬ 
cessives  de  l’administration  métropolitaine  de  l’Algérie,  que,  de¬ 
puis  peu,  le  fonctionnaire  qui  la  dirige  a  reconquis  pour  sa  divi¬ 
sion  le  titre  de  direction  ,  et  pour  lui-même  le  titre  de  directeur, 


avec  le  double  avantage  du  travail  direct  avec  le  ministre  et  d’une 
augmentation  de  traitement. 

Dans  un  prochain  article,  nous  examinerons  jusqu’à  quel  point 
cette  organisation  des  bureaux  chargés  de  la  direction  centrale 
des  affaires  d’Afrique  peut  répondre  aux  besoins  actuel  de  la  co¬ 
lonie. 

(Extrait  de  V Afrique  du  6  septembre  1844.) 


Nous  avons  dit,  dans  un  précédent  article,  comment  ont  débuté 
et  ce  que  font  aujourd’hui  les  bureaux  ministériels  préposés  à  la 
direction  des  affaires  de  l’Algérie,  et  l’on  a  pu  voir  par  ce  court 
exposé  que  plusieurs  des  modifications  successivement  appor¬ 
tées  à  la  constitution  organique  de  ces  bureaux  ont  eu  pour 
causes  des  considérations  de  personnes,  bien  plus  encore  que 
des  nécessités  de  service. 

Telles  sont,  notamment,  toutes  ces  mesures  contradictoires 
qui  tantôt  élèvent  et  tantôt  abaissent,  pour  la  relever  ensuite,  la 
position  hiérarchique  du  chef  de  la  division,  qui  tantôt  lui  ac¬ 
cordent  et  tantôt  lui  retirent,  pour  les  lui  rendre  plus  tard,  le 
titre  de  directeur  et  la  prérogative  du  travail  direct  avec  le  mi¬ 
nistre.  De  pareils  changemens  ne  peuvent  guère  s’expliquer  que 
par  le  caprice  ou  la  faveur. 

Il  en  est  autrement  de  ceux  qui  ont  eu  pour  objet  l'augmenta¬ 
tion  du  personnel  de  la  direction.  Ceux-là  se  justifiaient  par  une 
évidente  utilité.  On  ne  saurait  méconnaître,  en  effet,  que,  dès 
avant  l’année  1842,  ce  personnel  avait  cessé  d’être  suffisant,  et 
qu’il  était  indispensable  d’ajouter  de  nouveaux  rouages  à  l’orga¬ 
nisation  alors  existante.  A  mesure  que  la  colonie  progressait, 
ses  affaires  croissaient  en  nombre  comme  en  importance. 

Déjà,  en  1840,  elles  débordaient,  par  leur  incessante  accumu¬ 
lation,  les  bureaux  de  Paris,  qui  laissaient  forcément  s’entas¬ 
ser  un  arriéré  considérable;  et  si  quelque  chose  doit  nous  sur¬ 
prendre,  c’est  qu’on  ait  attendu  jusqu’en  1843,  pour  réaliser  le 
prujet  de  création  d’un  troisième  bureau,  bien  ne  témoigne 
mieux,  selon  nous,  du  peu  de  souci  du  gouvernement  pour  la 
bonne  administration  de  affaires  d’Afrique  que  le  long  retard  de 
cette  amélioration,  dont  l’urgence  était  depuis  longtemps  bien 
démontrée. 

Mais  les  dispositions  récemment  prises  dans  la  vue  d’impri- 


mer  une  meilleure  impulsion  à  la  direction  supérieure  du  service 
promettent-elles,  pour  l’avenir,  de  satisfaisans  résultats?  Il  est 
au  moins  permis  d’en  douter. 

Dans  l’état  présent  des  choses,  de  môme  que  par  le  passé,  le 
gouvernement  civil  de  l’Algérie  est  à  peu  près  exclusivement 
concentré  dans  les  bureaux  ministériels.  C’est  un  fait  incontes 
table.  Il  en  sera  toujours  ainsi,  du  reste,  aussi  longtemps  que 
l’Algérie  aura  pour  gouverneur  un  homme  de  guerre.  Nous 
ne  voulons,  assurément,  rien  dire  de  désobligeant  pour  le  gou¬ 
verneur-général  actuel,  non  plus  que  pour  ses  devanciers  ;  au¬ 
tant  que  personne,  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  la  haute 
capacité  militaire  dont  ils  ont  donné  tant  de  preuves  en  Afrique, 
et  déjà  nous  avons,  pour  notre  part,  rendu  hommage  aux  émi¬ 
nentes  qualités  qui  distinguent,  en  particulier,  M.  le  maréchal 
Bugeaud.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  M.  le  maréchal  Bu- 
geaud,  ainsi  que  ses  prédécesseurs,  n’a  que  fort  peu  de  goût 
pour  l’administration  civile  et  ne  s’en  préoccupe  que  très-secon¬ 
dairement.  Sa  principale,  et  l’on  pourrait  dire  son  unique  pen¬ 
sée,  c’est  la  question  de  guerre.  Quant  aux  affaires  administra¬ 
tives  de  son  gouvernement,  il  les  laisse  aller  comme  elles  peu¬ 
vent.  Aussi  bien,  le  ministère  de  la  guerre  a  tellement  absorbe 
les  pouvoirs  civils  des  gouverneurs  généraux,  que  ceux-ci  ont 
pu,  avec  quelque  raison,  se  considérer  comme  affranchis  de  toute 
direction  en  cette  matière. 

L’accaparement  des  pouvoirs  civils  du  gouverneur  au  profit  du 
ministère  est  un  fait  déjà  ancien  ;  il  date  de  l’époque  où  M.  Lau¬ 
rence  dirigeait  les  affaires  de  l’Algérie.  Au  moyen  de  la  centra¬ 
lisation,  les  bureaux  de  ce  département  ont  peu  à  peu  attiré  dans 
leur  domaine  la  plupart  des  attributions  que  les  ordonnances  et 
règlemens  antérieurs  avaient  laissées  au  gouvernement  local. 
Questions  de  choses,  questions  de  personnes,  tout,  aujourd’hui, 
ou  presque  tout,  est  soumis  à  la  décision  du  ministre;  rien  ne  se 
peut  faire  en  Afrique  sans  son  approbation  préalable-  II  est  ré¬ 
sulté  de  là  que  l’initiative  meme  des  mesures  d’intérêt  général 
est  demeurée  réservée  à  la  direction  métropolitaine;  en  sorte 
qu’il  est  parfaitement  vrai  de  dire  que  le  gouvernement  civil  de 
l’Algérie  n’est  plus  à  Alger,  mais  à  Paris. 

Or,  ce  n’est  pas,  comme  on  le  suppose  assez  généralement, 
une  petite  affaire  que  la  conduite  de  ce  gouvernement.  Depuis, 
surtout,  que  la  conquête  a  étendu  le  territoire  soumis  à  notre  do* 
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mination,  au  sud  jusqu’aux  confins  du  désert,  à  l’est  et  à  l’ouest 
jusqu’aux  frontières  des  états  de  Tunis  et  du  Maroc  ;  depuis  que, 
sur  le  littoral  et  dans  l’intérieur,  de  nouveaux  débouchés  ont  été 
ouverts  à  la  colonisation,  et  que  de  nombreuses  populations  in¬ 
digènes,  naguères  hostiles,  se  sont  soumises  à  l’autorité  fran¬ 
çaise,  la  tâche  du  pouvoir  que  gouverne  l’Algérie  s’est  considé¬ 
rablement  accrue.  Administration  delà  justice,  administration 
de  l’intérieur,  culte,  instruction  publique,  agriculture,  commerce 
et  industrie,  travaux  publics,  colonisation,  service  des  finances, 
relations  internationales  et  maritimes,  tout  a  grandi  dans  de 
vastes  proportions,  tout  a  pris  un  développement  inattendu  ;  si 
bien  qu’à  l’heure  qu’il  est,  il  ne  faut  rien  moins  qu’une  innom¬ 
brable  armée  de  fonctionnaires  et  d’employés  de  toutes  classes 
pour  expédier  les  travaux  de  ces  divers  services,  surchargés, 
d’ailleurs,  de  toute  la  paperasserie  bureaucratique  qui  encombre 
nos  administrations  de  France. 

Et  remarquez  qu’il  ne  s’agit  pas  là  simplement  d’administrer 
et  de  faire  fonctionner  avec  plus  ou  moins  de  régularité  un  sys¬ 
tème  gouvernemental,  bien  ordonné,  bien  agencé  et  marchant, 
comme  on  dit,  sur  des  roulettes.  En  Afrique,  chacun  le  sait,  la 
mission  du  gouvernement  est,  avant  tout,  de  créer  et  d’organiser. 
Des  institutions,  il  n’y  en  a  pas,  ou,  du  moins,  celles  qui  exis¬ 
tent  sont,  pour  la  plupart,  à  refaire.  La  législation  spéciale  du 
pays  est  encore  à  l’état  de  chaos.  Du  sommet  à  la  base,  dans  son 
ensemble  comme  dans  ses  détails,  le  régime  administratif  actuel¬ 
lement  en  vigueur  réclame  de  promptes  et  radicales  réformes. 
Sur  tous  les  points,  en  toutes  matières,  il  y  a  sans  cesse  à  cons¬ 
truire  ou  à  reconstruire,  soit  pour  satisfaire  à  des  besoins  anciens 
ou  nouveaux,  soit  pour  pourvoir  à  des  éventualités  soudaines  et 
imprévues. 

Et  puis,  aux  difficultés  que  présente  l’établissement  d’un  ordre 
de  choses  quelque  peu  normal  pour  la  société  européenne,  vien¬ 
nent  s’ajouter  les  difficultés  bien  autrement  graves  de  l’organisa¬ 
tion  et  du  gouvernement  des  populations  arabes,  œuvre  à  peine 
ébauchée  et  qu’il  importe  essentiellement  de  réaliser  au  plutôt, 
si  l’on  veut  tirer  parti  de  l’élément  indigène  et  assurer  aux  sou¬ 
missions  quelques  chances  de  stabilité. 

Et  puis,  enfin,  ne  sait-on  pas  que  sur  cette  terre  d’Afrique  sur¬ 
gissent  à  tout  instant  des  questions  politiques  de  l’ordre  le  plus 
élevé,  de  la  nature  la  plus  épineuse?  Aujourd’hui,  à  propos  du 
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tarif  des  douanes,  de  la  délimitation  des  frontières  ou  de  la  si¬ 
tuation  équivoque  de  certains  consuls  étrangers;  demain,  à  l’oc¬ 
casion  de  nouvelles  dispositions  à  prendre  pour  prévenir  ou  ré¬ 
primer  les  hostilités  des  tribus  arabes,  etc.,  etc.  ;  toutes  choses 
dont  le  gouvernement  spécial  de  l’Algérie  connaît  nécessaire¬ 
ment,  tout  au  moins  en  premier  ressort,  et  sur  lesquelles  son  ac¬ 
tion  peut-être  si  compromettante,  si  elle  n’était  pas  inspirée  par 
la  réserve  la  plus  circonspecte? 

Ce  n’est  donc  pas  une  tâche  de  médiocre  importance  que  celle 
dont  est  chargée  la  direction  centrale  des  affaires  d'Afrique,  ins¬ 
tituée,  comme  nous  l’avons  dit,  au  ministère  de  la  guerre. 

Organisée  comme  elle  l’est,  cette  direction  peut-elle  convena¬ 
blement  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  sa  mission?  Nous 
avons  peine  à  le  croire,  et  ce  que  nous  venons  d’exposer  suffit 
déjà,  ce  nous  semble,  pour  justifier  les  doutes  que  nous  avons 
émis. 

Mais  la  question  mérite  un  sérieux  examen,  et  nous  nous  ré¬ 
servons  de  lasonder  plus  avant.  Ce  sera  la  matière  d’un  troisième 
article. 

(Extrait  de  Y  Afrique  du  22  septembre.) 


Dans  notre  numéro  du  22  septembre,  nous  avons  cherché  à 
donner  une  idée  de  l’importance  des  attributions  et  des  pouvoirs 
èonfiésà  la  direction  des  affaires  de  l’Algérie,  et  nous  nous  som¬ 
mes  demandé  si,  telle  qu’elle  est,  cette  direction  pouvait  suffire 
à  sa  tâche.  Examinons  : 

Ainsi  que  déjà  nous  l’avons  fait  remarquer,  le  gouvernement  de 
l’Algérie  embrasse,  dans  sa  sphère  d’action,  toutes  les  branches 
de  services  qui  se  répartissent,  en  France,  entre  les  neuf  dé- 
partemens  ministériels.  On  y  trouve,  en  effet,  une  administration 
judiciaire,  une  administration  de  l’intérieur,  des  cultes,  de  l’ins¬ 
truction  publique,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  finances,  de 
l’agriculture,  et  du  commerce,  de  l’industrie  et  des  travaux  pu¬ 
blics.  On  y  trouve,  de  plus,  une  administration  spéciale,  connue 
sous  la  dénomination  de  bureau  arabe,  dont  la  mission  consiste 
à  gouverner  les  tribus. 

Parmi  les  divers  services  que  nous  venons  d’énumérer,  ceux 
de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  les  seuls  qui  ne  ressortissent 
pas  à  la  direction  des  affaires  de  l’Algérie.  Encore,  cependant, 
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a-t-elle  fréquemment  à  s’occuper  des  mouvemens  et  de  l’emploi 
des  troupes  de  terre  et  de  mer,  en  tout  ce  qui  peut  intéresser  soit 
la  question  politique  ou  l’administration  du  pays,  soit  les  rapports 
de  l’armée  avec  la  population  civile.  Nous  savons,  d’ailleurs,  que, 
par  une  disposition  assez  bizarre  de  l’arrêté  qui  règle  ses  attribu¬ 
tions,  une  partie  de  l’administration  militaire  d’Afrique,  celle  des 
corps  irréguliers,  lui  est  spécialement  réservée. 

Quant  à  tous  les  autres  services,  c’est  elle  qui  les  dirige  exclu¬ 
sivement,  à  l’exception  seulement  d’une  partie  de  l’administra¬ 
tion  des  finances,  des  postes  et  de  la  trésorerie,  qui  relèvent  direc¬ 
tement  du  ministère  des  finances  de  la  métropole. 

La  division  des  affaires  de  l’Algérie  fait  donc  à  la  fois,  pour  ce 
pays,  fonctions  de  ministère  de  la  justice,  des  cultes  et  de  l’ins¬ 
truction  publique,  de  ministère  de  l’intérieur,  de  l’agriculture, 
du  commerce,  de  l’industrie  et  des  travaux  publics,  ce  qui  com¬ 
prend  la  colonisation;  et  du  ministère  des  finances,  sauf  l’excep¬ 
tion  que  nous  venons  de  spécifier.  Elle  est,  en  outre,  ministère 
arabe,  en  ce  sens  qu’à  elle  appartient  la  direction  supérieure  du 
bureau  arabe  établi  en  Afrique. 

Or,  conçoit-on  facilement  qu’une  division  du  ministère  de  la 
guerre,  ayant  pour  chef  un  intendant  militaire,  soit  parfaite¬ 
ment  en  état  de  diriger  tant  de  services  divers,  de  leur  imprimer 
une  marche  régulière  à  travers  les  difficultés  sans  nombre  qui  ré¬ 
sultent  pour  chacun  d’eux  de  l’insuffisance  et  des  défectuosités 
d’une  organisation  bâtarde,  de  satisfaire  à  tous  leurs  besoins,  en 
matière  de  législation  judiciaire,  administrative  et  financière  ;  de 
fonder,  enfin,  ou  d’établir,  sur  de  meilleures  bases,  les  institu¬ 
tions  de  cette  société  nouvelle,  pour  qui  tout  est  encore  à  créer, 
à  organiser,  à  réglementer  ? 

Nous  11e  croyons  pas  faire  injure  au  chef  de  cette  division,  non 
plus  qu’aux  employés  placés  sous  ses  ordres,  en  disant  qu'une 
pareille  tâche  nous  parait  être  tout  à  fait  au-dessus  de  leurs 
forces. 

Parmi  le  personnel  des  bureaux  ministériels  qui  régissent  nos 
affaires  africaines,  il  ne  manque  pas,  sans  doute,  d’hommes  ha¬ 
biles,  distingués  même,  ayant,  plus  ou  moins,  l’expérience  pra¬ 
tique  des  hommes  et  des  choses  de  l’Algérie,  et  nous  n’hésitons 
pas  à  reconnaître,  en  particulier,  que,  personnellement,  le  direc¬ 
teur  actuel  de  ces  bureaux  offrirait  toutes  garanties  d’une  remar- 


quable  aptitude,  s’il  ne  s’agissait  que  de  mener  une  administra¬ 
tion  militaire. 

Mais  à  qui  ferait-on  croire  que  ce  fonctionnaire  et  ses  subor¬ 
donnés,  si  capables  qu’on  les  suppose,  possèdent  l’universalité 
des  notions  spéciales  qu’exige  chacun  des  services  dont  ils  cumu¬ 
lent  la  direction;  qu’ils  s’entendent  à  toutes  les  matières  que 
traitent  nos  différens  ministères,  et  n’ignorent  rien  de  ce  qu’il 
est  besoin  de  bien  savoir,  soit  pour  gouverner  la  magistrature  et 
les  affaires  de  la  justice  civile,  criminelle  et  commerciale,  soit 
pour  statuer  sur  toutes  les  questions  concernant  les  cultes,  l’ins¬ 
truction  publique  et  l’administration  générale  de  l’intérieur,  soit 
pour  régler  les  intérêts  de  toute  nature  qui  se  rattachent  à  la  co¬ 
lonisation,  au  commerce,  à  l’industrie,  soit  pour  tracer  la  marche 
aux  opérations  des  ponts  et  chaussées,  aux  travaux  du  cadastre 
et  des  constructions  publiques,  soit  enfin  pour  élaborer,  en  par¬ 
faite  connaissance  de  cause,  les  fréquentes  modifications  que 
comportent  la  législation  fiscale,  le  régime  des  douanes  et  les  au¬ 
tres  branches  du  système  financier  de  l’Algérie  ? 

Evidemment,  il  y  a  là,  pour  les  bureaux  de  la  guerre,  excès 
d’attributions  et  de  compétence  ;  et  s’il  nous  était  permis  de  faire 
un  appel  à  leur  bonne  foi,  nous  ne  douterions  pas  qu’ils  ne  nous 
fissent  eux-mêmes  l’aveu  de  leur  insuffisance  dans  la  plupart  des 
matières  sur  lesquelles  ils  ont  a  préparer  les  décisions  du  mi¬ 
nistre. 

Peut-être,  cependant,  objecteraient-ils  qu’à  défaut  de  l’om¬ 
niscience  et  d’une  aptitude  universelle,  ils  ont  du  moins  le  bon 
esprit  d’appeler  à  leur  aide,  dans  les  cas  embarrassans,  les  lumiè¬ 
res  des  hommes  spéciaux,  et  de  se  concerter  avec  les  administra¬ 
tions  compétentes. 

Nous  savons  qu’en  effet  ils  ne  s’en  font  pas  faute,  et  nous  som¬ 
mes  loin  de  les  en  blâmer,  car  enfin  il  faut  bien  qu’ils  avisent 
à  faire  faire  par  d’autres  ce  qu’ils  ne  peuvent  faire  par  eux- 
mèmes. 

Mais  cet  expédient  n’est  que  bien  médiocrement  efficace. 

Quels  sont  les  adminicules  officiels  dont  le  concours  peut  être 
employé  par  la  direction  des  affaires  d’Afrique  ?  Nous  n’en  con¬ 
naissons  pas  d’autres  que  le  Conseil  d’administration  de  la  colo¬ 
nie,  les  départemens  ministériels  de  France  dans  la  spécialité 
desquels  rentrent  les  objets  à  traiter,  le  Conseil-d’Elat,  et  les 
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Commissions  grandes  ou  petites,  que  convoque  assez  fréquem¬ 
ment  le  ministère  de  la  guerre. 

Pour  le  Conseil  d’administration  de  l’Algérie,  il  est  à  peine  be¬ 
soin  de  dire  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  ses  lumières  ne 
sont  que  d’un  bien  faible  secours  à  la  direction  de  Paris,  en  ma¬ 
tière  législative,  réglementaire  et  contentieuse.  Ce  n’est  pas,  as¬ 
surément,  nous  nous  empressons  de  le  dire,  que  les  membres  de 
ce  Conseil  ne  soient  par  eux-mêmes  très-sulïisans.  Nous  rendons 
pleine  justice  au  mérite  de  chacun  d’eux  pris  individuellement. 
Mais  le  ministère  delà  guerre  sait  aussi  bien  que  nous  que,  col¬ 
lectivement,  ils  ne  produisent  rien  de  bien  utile;  que  les  projets 
sérieux  et  les  grands  travaux  d’organisation  émanent  rarement 
de  leurs  assemblées  délibérantes,  et  qu’il  n’en  sort  guère  que  des 
propositions  sur  le  menu  des  affaires  administratives.  Cela  tient, 
sans  nul  doute,  au  vice  de  l’institution.  Aussi  est-il  question  de 
la  modifier.  Toujours  est-il  que,  quant  à  présent,  le  Conseil  du 
gouvernement  d’Alger  n’apporte  aux  bureaux  ministériels  qu’un 
minime  contingent  d’assistance  pour  l’élaboration  des  mesures 
graves  et  diflicultueuses. 

Ailleurs,  ces  bureaux  ne  sont  pas  mieux  servis. 

S’adressent-ils  aux  autres  déparlemens  ministériels  pour  les 
consulter  ou  se  concerter  avec  eux  sur  des  questions  ou  sur  des 
projets  à  l’étude  ? 

Les  consultations  arrivent  sans  doute,  mais  avec  peu  d’empres¬ 
sement  et  de  zèle,  et  le  plus  souvent  sans  grand  profit  pour  les 
intérêts  qu’il  s’agit  de  régler.  Pourquoi  cela  ?  Parce  que,  généra¬ 
lement,  un  ministère  a  toujours  assez  de  sa  propre  besogne  et 
n’aime  pas  à  se  mêler  de  celle  d’un  autre  ministère;  peut-être, 
aussi,  parce  qu’on  n’est  pas  fâché  de  laisser  dans  l’embarras  une 
administration  qui  prétend  diriger  des  services  dont  elle  ne  con¬ 
naît  ni  les  allures,  ni  les  règles,  ni  les  conditions  organiques. 
Enfin,  et  surtout,  parce  qu’un  ministère  étranger  au  maniement 
des  affaires  de  l’Algérie  se  soucie  peu  d’engager  son  opinion 
et  de  prendre  une  part  de  responsabilité  dans  des  questions 
excentriques  qu’il  ne  peut  apprécier  à  leur  point  de  vue  pratique. 
Comment  voudrait-on,  en  effet,  que  le  ministère  de  l’instruction 
publique,  par  exemple,  ou  celui  de  la  justice  se  chargeassent  de 
réviser,  l’un  l’organisation  de  l’instruction  publique  en  Algérie, 
l’autre  celle  de  l'administration  judiciaire  et  des  diverses  institu¬ 
tions  qui  s’y  rattachent,  eux  qui  n’ont  pas  vu  fonctionner  ces 
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services,  et  ne  savent  pas  jusqu’à  quel  point  leur  situation  pré¬ 
sente  peut  satisfaire  aux  besoins  du  pays  ?  Aussi  l’administration 
des  affaires  d’Afrique  n’a-t-elle  que  fort  peu  de  parti  à  tirer  de 
son  recours  à  la  collaboration  des  collègues  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 

Nous  en  dirons  autant  du  concours  du  Conseil-d’Etat  et  des 
commissions.  Renvoyer  à  leur  examen  des  questions  telles  que 
celles  de  la  réorganisation  de  la  haute  administration  de  l’Algé¬ 
rie,  des  règles  à  suivre  en  matière  de  séquestre  et  d’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique,  de  la  constitution  de  la  propriété, 
des  modifications  à  introduire  dans  l’état  civil  des  Israélites  in¬ 
digènes,  etc.,  etc.,  c’est  d’abord  en  ajourner  indéfiniment  la  so¬ 
lution;  c’est,  ensuite,  s’exposer  à  ne  recevoir  que  des  propositions 
fort  séduisantes  peut-être  en  théorie,  mais  inacceptables  pour 
l’application.  Le  ministère  tle  la  guerre  doit  en  savoir  quelque 
chose.  Il  n’en  peut  être  autrement,  d’ailleurs,  car,  s’il  est  une 
vérité  incontestable,  c’est  que  les  choses  d’Afrique  ne  peuvent 
être  bien  comprises  que  par  les  hommes  qui  en  ont  fait  un  sérieux 
apprentissage,  une  étude  spéciale,  qui  les  ont,  pour  ainsi  dire, 
touchées  du  doigt,  et  qui  ont  acquis  assez  d’expérience  pratique 
du  pays  pour  discerner  dans  quelle  juste  mesure  les  idées  et  les 
institutions  métropolitaines  y  sont  de  mise.  On  a  beau  être  pair 
de  France,  député,  conseiller  d’Etat,  directeur  ou  chef  de  divi¬ 
sion  d’un  ministère,  ministre  môme  :  si  l’on  n’a  pas  vu  de  ses 
propres  yeux,  palpé  de  ses  propres  mains  le  terrain  même  où 

surgissent  les  dilFicultés  à  résoudre,  on  risque  fort  de  se  four- 

» 

voyer  et  de  tomber  dans  des  erreurs  capitales,  en  prononçant  sui¬ 
des  questions  qui,  presque  toujours,  sont  prises  à  contre-sens, 
quand  on  les  envisage  de  loin  et  sous  leur  aspect  purement  théo¬ 
rique. 

Que  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ?  Que,  pour  subve¬ 
nir  à  toutes  les  nécessités  de  son  service  si  multiple,  la  direction 
des  affaires  de  l’Algérie  en  est  à  peu  près  réduite  à  ses  propres 
forces,  et  que  le  concours  qu’elle  est  obligée  de  chercher  en  de¬ 
hors  d’elle  ne  lui  fournit  pas  de  quoi  masquer  sa  faiblesse  et  son 
impuissance. 

Et  c’est  ainsi  qu’il  arrive  que  rien  de  sérieux  ne  se  fait,  que  des 
réformes  impatiemment  attendues  sont  indéfiniment  ajournées, 
et  qu’on  se  borne  à  expédier  le  plus  pressé  des  affaires  courantes, 
en  laissant  à  la  providence  le  soin  de  pourvoir  au  surplus. 
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Nous  voulons  être  justes,  cependant,  et  nous  reconnaissons 
qu’en  1842,  à  une  époque  où  elle  n’était  cependant  pas  encore 
pourvue  de  son  troisième  bureau,  la  direction  a  su  accomplir 
quelques  importans  travaux  d’organisation,  dont  le  Moniteur 
Universel ,  et,  après  lui,  le  Tableau  de  la  situation  des  ètablissemens 
français  en  Algérie ,  a  complaisamment  publié  la  nomenclature  : 
c’était  du  temps  de  M.  Melcion-d’Arc. 

Ces  travaux,  que  nous  ne  louerons  pas  sans  réserve,  car  ils 
accusent  beaucoup  de  précipitation,  qui  les  a  faits?  Est-ce  la  di¬ 
rection  elle-même?  Nous  avons  de  fortes  raisons  d’en  douter  : 
nous  croyons  même  qu’ils  n’eussent  pas  été  de  longtemps  menés 
à  fin,  si  quelques  obligeans  intermédiaires  ne  se  fussent  char¬ 
gés  d’y  mettre  la  main  sans  intervention  du  conseil  d’adminis¬ 
tration,  du  conseil  d’Etat  ou  des  commissions.  Mais,  enfin,  si  la 
direction  n’a  pas  fait  elle-même,  elle  a  du  moins  laissé  faire,  et 
c’est  déjà  quelque  chose. 

Depuis  lors,  quelles  sont  ses  œuvres?  Le  compte  en  est  facile 
et  n’occupera  pas  une  large  place  dans  le  prochain  tableau  de  la 
situation  des  ètablissemens  français  en  Algérie.  A  part  quelques 
ordonnances  financières  qui  sont  dues  à  l’initiative,  soit  du  mi¬ 
nistère  des  finances,  soit  de  la  direction  des  finances  d’Alger, 
nous  ne  voyons  figurer  dans  le  recueil  des  actes  du  gouverne¬ 
ment  qu’un  nombre  infiniment  petit  de  mesures  législatives  éma¬ 
nées  du  ministère  de  la  guerre,  entr’autres  un  arrêté  relatif  à 
l’exercice  de  la  profession  de  courtier  qu’on  a  dû  rectifier  quel¬ 
ques  jours  après  sa  promulgation-,  puis  un  autre  arrêté  sur  les 
congés  délivrés  aux  fonctionnaires  employés  en  Afrique,  arrêté 
qui  déroge,  on  ne  sait  par  quels  motifs,  aux  règles  tout  récem¬ 
ment  établies,  en  même  matière,  en  ce  qui  concerne  les  membres 
de  la  magistrature  5  puis  enfin,  cette  ordonnance  que  nous  signa¬ 
lions  dans  l’un  de  nos  précédées  numéros,  et  qui  abroge  les  plus 
utiles  dispositions  de  l’ordonnance  sur  la  curatelle  des  succes¬ 
sions  vacantes.  C’est  à  peu  près  à  cela  que  se  réduit,  à  dater  de 
l’année  1843,  le  produit  des  élucubrations  organisatrices  de  la  di¬ 
rection  centrale.  En  revanche,  il  est  vrai,  le  bulletin  officiel  enre¬ 
gistre  nombre  de  créations  d’emplois,  de  mutations  d’employés, 
de  nominations  de  toutes  sortes  et  d’approbations  d’arrêtés  du 
gouvernement  local,  portant  fondation  sur  le  papier  de  nouveaux 
centres  de  population.  Mais  on  nous  permettra  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  pareilles  œuvres,  qui,  a  coup  sûr,  n’exigent  pas  de 
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grands  efforts  de  conception;  en  résultat,  nous  sommes  donc 
forcés  de  dire  que,  malgré  l’adjonction  d’un  troisième  bureau  de 
législation  et  de  colonisation,  la  direction  fait  moins  encore  que 
par  le  passé.  Il  semble  qu’elle  se  regarde  comme  étant  à  bout  de 
son  rouleau,  et  comme  ayant  assez  de  temps  à  perdre  pour  n’a¬ 
voir  plus  à  s’occuper  qu’à  défaire,  comme  à  plaisir,  ce  qu’on 
avait  fait  de  passable  il  y  a  peu  de  temps. 

Pourtant  tout  n’est  pas  fini,  que  nous  sachions,  en  fait  d’orga¬ 
nisation;  tout  n’est  pas  pour  le  mieux  dans  ce  qui  existe,  et,  en 
admettant  que  le  provisoire  actuel  doive  subsister  quelque  temps 
encore,  au  moins  nous  accordera-t-on  que  l’agencement  n’en  est 
pas  parfait  de  tous  points,  qu’il  y  manque  plus  d’un  rouage,  qu’il 
s’y  rencontre  plus  d’une  lacune  à  combler,  et  qu’une  prévoyante 
sollicitude  pourrait,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  trouver  quel¬ 
que  chose  de  mieux  à  faire  que  des  modifications  pareilles  à  celle 
que  nous  signalions  il  y  a  quelques instans. 

Pourquoi  donc  cette  inaction  ?  Ne  serait-elle  qu’apparente,  et 
devons-nous  croire,  comme  on  l’annonce,  que  les  bureaux  mi¬ 
nistériels  se  préparent  à  la  démentir  par  la  prochaine  promulga¬ 
tion  de  graves  mesures,  au  nombre  desquelles  figureraient  l’or¬ 
donnance  sur  la  propriété,  la  suppression  de  la  direction  actuelle 
de  l’intérieur  d’Alger,  le  rétablissement  de  l’ancienne  intendance 
civile,  et  la  création  d’un  comité  de  contentieux,  etc.,  etc.  Il  y  a 
longtemps,  si  nous  sommes  bien  informés,  que  ces  projets  et 
quelques  autres,  proposés,  dit- on,  par  la  grande  commission  d’A¬ 
frique,  et  soumis  plus  tard  à  la  révision  du  Conseil-d’Etat,  gisent 
dans  les  cartons  du  ministère  de  la  guerre.  Nous  avons  mémoire, 
en  effet,  que,  durant  le  cours  de  la  session  des  chambres  18-12-43, 
le  ministère  déclara  à  la  tribune  qu’il  en  était  saisi,  et  que  leur 
sanction  par  ordonnances  royales  ne  se  ferait  pas  attendre.  D’où 
vient  qu’ils  n’ont  pas  vule  jour,  et  qu’après  deux  années  de  labo¬ 
rieux  enfantement,  ils  tardent  encoreà  paraître  ?  Serait  ce  qu’on 
se  défie  de  leur  opportunité,  et  qu’on  n’est  pas  entièrement  satis¬ 
fait  des  propositions  de  la  commission  d’Afrique  et  du  Conseil- 
d’Etat  ?  ou  bien  serait-ce  que  le  ministre  hésite  à  prendre  la  res¬ 
ponsabilité  des  modifications  introduites  dans  ces  projets  par  la 
direction  des  affaires  de  l’Algérie  ?  Nous  ne  savons,  et  nous  at¬ 
tendrons,  pour  en  dire  notre  mot,  la  présence  réelle  des  futures 
ordonnances,  qui,  jusqu’à  présent,  n'apparaissent  encore  à  nos 
yeux  que  comme  un  décevant  mirage. 
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Mais,  quoi  qu’il  doive  en  advenir,  ne  vod-on  pas  dans  ces  ter¬ 
giversations  du  ministère  de  la  guerre,  dans  cette  longue  hésita¬ 
tion  à  produire  des  mesures  pour  l’élaboration  desquelles  il  a  dû 
successivement  appeler  le  concours  d’une  commission  spéciale  et 
du  Conseil-d’Etat,  une  nouvelle  preuve  de  son  insuffisance  pour 
la  bonne  direction  de  nos  affaires  d’Afrique  ? 

Cette  insuffisance,  nous  croyons  l’avoir  assez  démontrée  par 
les  réflexions  qui  précèdent,  et  nous  nous  abstiendrons  pour  le 
moment  de  citer  à  l’appui  nombre  de  faits,  dont  l’historique  achè¬ 
verait  sans  doute  de  convaincre  les  plus  incrédules. 

Serait-il  besoin,  après  cela,  de  faire  ressortir  toutes  les  fâcheu¬ 
ses  conséquences  que  produit  nécessairement,  dans  la  marche 
des  affaires,  l’inaptitude  des  agens  ministériels  préposés  au  gou¬ 
vernement  de  l’Algérie  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Chacun  peut 
aisémentcomprendre,  d’après  ce  que  nous  venons  d’exposer,  que, 
sous  la  direction  de  cette  espèce  de  pachalick  qu’on  appelle  la 
division  des  affaires  d’Afrique,  il  n’y  a  nulle  garantie  d’un  em¬ 
ploi  judicieux  et  véritablement  utile  des  fonds  destinés  à  favori¬ 
ser  le  succès  de  notre  établissement  colonial. 

Espère-t-on  sérieusement  améliorer  l’administration  du  pays 
en  ressuscitant  l’ancienne  intendance  civile,  en  établissant,  à 
côté  du  conseil  d’administration  d’Alger,  un  comité  dit  du  con¬ 
tentieux,  chargé  des  travaux  de  législation,  etc.  Hélas  !  nous 
craignons  bien  que  tous  ces  beaux  projets  n’aboutissent  guère 
qu’à  la  création  de  nouvelles  sinécures  richement  rétribuées,  et 
que  le  peu  de  profit  qu’on  pourrait  en  tirer  ne  soit  à  l’avance 
sacrifié  à  de  misérables  considérations  de  personnes. 

Si  l’on  veut  sincèrement  remédier  au  mal ,  ce  qu’il  faut  chan¬ 
ger  tout  d’abord,  nous  n’hésitons  pas  à  le  dire, c’est  l’administra¬ 
tion  centrale  et  métropolitaine  des  affaires  de  l’Algérie.  Enlever 
au  ministère  de  la  guerre  le  monopole  de  la  direction  de  ces  af¬ 
faires, ,  rattacher  les  divers  services  d'Afrique  aux  divers  départe- 
mens  ministériels  de  France  auxquels  peut  se  reporter  chacun 
d'eux ,  voilà,  selon  nous,  la  réforme  la  plus  urgente,  la  plus 
salutaire. 

Aussi  longtemps  que  le  gouvernement  de  l’Algérie  sera  relé¬ 
gué,  comme  chose  occulte,  dans  un  coin  du  ministère  de  la 
guerre-,  aussi  longtemps  que  la  question  d’Afrique  ne  sera  pas 
tout  entière  une  question  de  cabinet,  et  que  chacun  de  nos  mi¬ 
nistres  n’y  aura  pas  sa  part  de  responsabilité,  la  haute  adminis- 
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iratiou  delà  colonie  demeurera  forcément,  quels  que  soient  les 
hommes  qui  la  dirigent,  dans  cet  état  d’impuissance  et  de  stéri¬ 
lité  où  nous  la  voyons  aujourd’hui  ;  son  action  sera  sans  force 
pour  faire  le  bien  comme  pour  empêcher  le  mal;  les  abus  seuls  et 
les  mauvaises  traditions  s’enracineront  d’avantage,  et,  si  l’on  n’y 
prend  garde,  deviendront  un  jour  inextricables. 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet,  qui  mérite  bien  quelque  atten¬ 
tion,  et  nous  espérons  pouvoir  facilement  justilier  notre  propo¬ 
sition  de  tous  points.  L'idée,  du  reste,  n’en  est  pas  nouvelle;  déjà, 
en  1839,  l’un  des  anciens  gouverneurs  de  l’Algérie,  M.  le  maré¬ 
chal  Valée,  l’avait  émise  dans  sa  correspondance  officielle;  il  n’y 
fut  donné  aucune  suite  par  la  direction  des  affaires  d’Afrique, 
cela  se  conçoit  à  merveille  ;  mais  ce  n’est  pas  assurément  une 
raison  pour  s'abstenir  de  la  reproduire  aujourd’hui.  Le  dévelop¬ 
pement  considérable  qu’a  pris,  depuis  1844,  le  gouvernement 
civil  de  nos  possessions  africaines  lui  donne,  au  contraire,  un 
caractère  d’opportunité  plus  incontestable  que  jamais. 

(Extrait  de  V Afrique  du  2  octobre.) 


Retirer  des  mains  du  ministère  de  la  guerre  le  monopole  de  la 
direction  des  affaires  de  l'Algérie ,  et  répartir  entre  les  divers  mi¬ 
nistères  de  France  auxquels  ils  se  rapportent  les  divers  services 
de  la  colonie  :  telle  est  la  réforme  que  nous  proposons,  et  sur  la¬ 
quelle  nous  venons  de  nouveau  appeler  l’attention  des  hommes 
s’intéressant  sincèrement  à  la  bonne  administration  de  la  France 
africaine. 

A  coup  sûr,  il  n’est  personne  qui  n’admette  avec  nous  que  les 
services  civils  actuellement  placés  dans  les  attributions  du  direc¬ 
teur  de  l’intérieur,  du  directeur  des  finances  et  du  procureur 
général  d’Alger,  ne  fussent  mieux  gouvernés  par  ceux  des  dé- 
partemens  ministériels  qui  régissent  en  France  les  services  de 
même  nature  que  par  le  ministre  de  la  guerre.  Ceci  n’a  vraiment 
pas  besoin  de  démonstration  ;  c’est  l’évidence. 

Le  ministère  delà  guerre  rend  lui-même  forcément  hommage 
à  cetle  vérité,  en  se  mettant,  pour  ainsi  dire,  à  la  remorque,  à  la 
discrétion  des  autres  ministères,  pour  une  partie  des  besoins  de 
son  gouvernement  d’Afrique. 

C’est  ainsi  que  nous  le  voyons  demander  au  ministère  de  la 
justice  le  personnel  nécessaire  pour  recruter  la  magistrature  algé- 


—  16  — 


rienne;  au  ministère  de  l’instruction  publique,  le  personnel  de 
l’enseignement;  au  ministère  des  travaux  publics,  celui  du  génie 
civil:  au  ministère  des  finances,  les  employés  de  toutes  sortes 
qu’exigent  les  differens  services  financiers. 

Autrefois,  il  n’en  était  pas  de  même;  il  improvisait  de  sa  pro¬ 
pre  autorité  des  juges, des  professeurs,  des  ingénieurs,  desagens 
de  finances,  comme  il  improvise  aujourd’hui  encore  des  sous-di¬ 
recteurs  de  l’intérieur,  des  secrétaires  généraux,  des  commissai¬ 
res  civils,  des  architectes,  et  tant  d’autres  employés  qui  ne 
sont  pas  classés  dans  nos  administrations  continentales.  Mais, 
peu  à  peu,  force  lui  fut  de  reconnaître  que  le  premier  venu  n’était 
pas  toujours  parfaitement  apte  à  toute  espèce  de  fonctions,  même 
en  Afrique,  et  que  pour  avoir,  soit  dans  le  service  de  la  justice, 
soit  dans  ceux  de  l’enseignement,  des  travaux  publics  et  des  fi¬ 
nances,  des  fonctionnaires  de  quelque  valeur,  il  fallait,  de  toute 
nécessité,  les  emprunter  au  personnel  des  services  correspondans 
delà  métropole.  Il  se  soumit  donc  à  cette  nécessité.  Par  suite, 
aussi,  il  dut  faire  quelques  concessions  à  celles  des  admininisl  ra¬ 
tions  centrales  qui  lui  fournissent  du  personnel,  se  dépouillera 
leur  profit  d’une  quote-part  de  ses  attributions,  ou  du  moins  les 
admettre  en  partage  de  cette  quote-part,  et  souffrir  qu’elles  mis¬ 
sent,  jusqu’cà  un  certain  point,  le  pied  dans  son  domaine.  Ainsi, 
il  consent  qu’il  leur  soit  rendu  compte,  de  loin  en  loin,  par  des 
rapports  généraux,  en  duplicata,  delà  situation  des  services  aux¬ 
quels  appartiennent  les  fonctionnaires  détachés  par  elles  en  Al¬ 
gérie;  c’est  ce  qui  a  été  spécialement  stipulé  par  un  règlement 
d’intérieur,  en  faveur  de  la  chancellerie,  pour  ce  qui  concerne  le 
service  de  la  justice.  Ainsi,  encore,  il  leur  accorde  voix  au  cha¬ 
pitre  dans  les  questions  de  nominations,  de  mutations,  d’avancc- 
mens,  de  punitions  disciplinaires,  de  révocation  des  employés 
qu’elles  ont  fournis,  comme  aussi  dans  celles  qui  touchent  à  l’or¬ 
ganisation  des  services,  et  de  là  vient  qu’aujourd’hui  les  ordon¬ 
nances  royales  ayant  trait  à  ces  divers  objets  sont  rendues  sur  le 
double  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et  de  celui  de  ses 
collègues  dans  les  attributions  duquel  rentrent  les  mesures  à 
prendre. 

Mais  là  se  bornent  ses  concessions.  Pour  ce  qui  est  de  la  di¬ 
rection  des  services,  il  ne  s’en  dessaisit  en  rien,  il  la  retient  tout 
entière.  C’est  de  lui  seul  qu’émanent  les  ordres  et  les  instructions. 
C'est  par  lui  qu’en  toutes  choses  la  marche  est  tracée.  Toutes 


communications  officielles  entre  les  autres  déparlemens  ministé¬ 
riels  et  les  chefs  de  service  de  l’Algérie  passent  par  son  intermé¬ 
diaire,  et  n’ont  d’autorité  que  par  lui.  En  lui  seul,  enfin,  réside 
toute  l’action  gouvernementale. 

11  est  aisé  de  comprendre  combien  un  pareil  état  de  choses  est 
anormal,  et  combien  il  doit  en  résulter  d’embarras  et  d’obstacles 
pour  la  bonne  et  prompte  administration  des  affaires  colo¬ 
niales. 

Nous  en  avons  déjà  touché  quelques  mots  dans  notre  pré¬ 
cédent  article.  Qu’on  nous  permette  d’y  revenir,  le  sujet  en  vaut 
la  peine. 

Dans  la  situation  présente,  comment  les  choses  se  passent-elles 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  ceux  des  départemens  ministé¬ 
riels  qu’il  appelle  à  son  aide?  Prenons  pour  exemple  le  service 
de  la  justice. 

S’agit-il  de  reconstituer  les  tribunaux  de  l’Algérie,  de  réglera 
nouveau  leur  organisation,  leur  compétence,  leur  mode  de  pro¬ 
céder,  etc.,  les  projets  sont  communiqués  à  la  chancellerie,  qui 
doit  se  concerter,  pour  leur  adoption,  avec  le  ministre  de  la 
guerre.  La  chancellerie  y  prend-elle  intérêt?  les  examine-t-elle 
mûrement,  et  avec  le  sincère  désir  d’améliorer  ce  qui  existePpas 
le  moins  du  monde.  S’il  est  question  de  créer  des  places,  de  mul¬ 
tiplier  des  emplois  dont  elle  puisse  disposer,  elle  adhère  avec 
empressement  aux  propositions,  parce  qu’elle  y  trouve  son  avan¬ 
tage.  Après  cela,  que  les  changemens  prohibés  soient  plus  ou 
moins  nécessaires,  plus  ou  moins  conformes  aux  véritables  inté¬ 
rêts  de  l’administration  j  udiciaire  et  des  justiciables,  c’est  ce  dont 
elle  se  préoccupe  fort  peu,  car  elle  n’a  ni  la  direction  ni  la  res¬ 
ponsabilité  du  service;  ce  service,  d’ailleurs,  elle  ne  le  con¬ 
naît  pas,  elle  ne  l’a  pas  vu  fonctionner,  et  n’est  pas  à  même  d’en 
apprécier  les  besoins  réels.  Elle  laisse  donc  {tasser  avec  indiffé¬ 
rence  tout  ce  qu’il  y  a  d’essentiel  et  de  capital  dans  le  fond  même 
des  mesures  proposées.  Ce  qui  la  touche  uniquement,  c’est  la 
question  d’augmentation  du  personnel,  et  de  nouvelles  places  à 
donner.  Nous  le  demandons  à  ceux  qui  ont  pris  part  aux  chan- 
gemens  introduits,  en  1842,  dans  l’organisation  des  tribunaux 
d’Afrique,  n’est-ce  pas  de  la  sorte  que  furent  traitées  parla  chan¬ 
cellerie  les  propositions  du  ministère  de  la  guerre,  ou  plutôt 
celles  de  ses  agens?  On  insistait  alors  pour  obtenir,  indépendam¬ 
ment  du  personnel  judiciaire,  un  système  complet  d’organisation, 

2 


—  18  — 


une  refonte  générale,  un  classement  méthodique,  et  le  dévelop¬ 
pement  bien  ordonné  des  dispositions  si  incohérentes,  si  confu¬ 
ses,  si  insuffisantes  des  règlemens  antérieurs  sur  l’administra¬ 
tion  de  la  justice.  Que  répondit  la  chancellerie?  que  le  temps  lui 
manquait  pour  s’occuper  d’un  pareil  travail-,  et,  finalement,  elle 
lit  si  bien,  qu’on  dut  se  borner  à  changer  au  texte  de  l’ordon¬ 
nance  a  réformer  tout  juste  ce  qu’il  fallait  pour  y  encadrer,  tant 
bien  que  mal,  la  substitution  de  tribunaux  de  trois  juges  à  l’ins¬ 
titution  des  juges  uniques,  c’est-à-dire  l’augmentation  de  per¬ 
sonnel  qui  devait  mettre  à  sa  disposition  de  nombreux  emplois 
de  magistrature.  Ce  ne  fut  qu’à  grand’peine,  et  pour  ainsi  dire 
par  surprise,  qu’on  parvint  à  profiter  de  l’occasion  pour  insérer 
dans  la  nouvelle  ordonnance  la  modification  de  deux  ou  trois  des 
plus  intolérables  dispositions  de  sa  devancière.  Et  pourquoi  cette 
répugnance  du  ministre  de  la  justice  à  donner  les  mains  à  des 
améliorations  dont,  sans  nul  doute,  il  reconnaissait,  in  petto,  \a 
parfaite  opportunité.  II  y  a  plus  d’une  raison  peut-être-,  mais  la 
principale,  assurément, c’est  qu’il  se  souciait  fort  peu  d’employer 
son  temps  à  faire  des  études  pour  le  plus  grand  bien  d’un  service 
qui  n’est  pas  sien,  et  dont  il  n’a  pas  la  direction. 

Quant  au  personnel,  il  ne  le  refuse  pas,  tant  s’en  faut,  au  mi¬ 
nistère  de  la  guerre.  Un  garde  des  sceaux  s’est  rencontré,  il  est 
vrai,  qui  ne  l’accordait  que  difficilement,  et  qui  même,  un  ins¬ 
tant,  se  mit  en  tête  d e  prendre  par  la  famine  le  service  indiciaire 
d’Afrique  (historique),  en  lui  faisant  attendre  indéfiniment  les 
nominations  aux  emplois  vacans.  Mais  ce  garde  des  sceaux  n’est 
plus,  et  son  successeur  n’a  garde  de  négliger  l’excellent  déversoir 
que  lui  offre  l’Algérie  pour  écouler  le  trop  plein  des  ambitions 
qui  le  circonviennent.  Seulement,  comme  il  ne  sait  rien  ou  à  peu 
près  rien  des  choses  d’Afrique  et  des  nécessités  de  sa  justice  ex¬ 
ceptionnelle,  il  est  assez  naturel  que  ses  choix  ne  soient  pas  tous 
parfaitement  convenables,  et  qu’il  n’assigne  pas  à  chacun  la  des¬ 
tination  pour  laquelle  il  aurait  le  plus  d’aptitude.  Qui  garantirait 
même  qu’il  ne  lui  prendra  pas  quelque  jour  fantaisie  de  considé¬ 
rer  l’Algérie  comme  une  terre  d’exil  et  d’expiation  merveilleuse¬ 
ment  propre  à  servir  de  purgatoire  aux  mauvaises  têtes,  aux 
brebis  égarées  de  la  magistrature  métropolitaine?  Cela  s’est  vu 
plus  d’une  fois  pour  nos  colonies  des  Antilles.  Comment,  d’ailleurs, 
s’intéresserait-il  à  des  magistrats  éloignés  de  son  département, 
pour  être  mis  à  la  disposition  et  être  placés  sous  les  ordres  d’un 
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autre  ministère?  Comment  leur  tiendrait-il  compte  de  leurs  tra¬ 
vaux,  alors  que  ces  travaux  lui  sont  inconnus,  et  qu’étranger  à 
leur  administration  judiciaire,  il  ne  peut  juger  par  lui-même  ni  de 
leur  mérite  professionnel,  ni  des  titres  qui  les  recommandent  à 
la  bienveillance  du  gouvernement?  Aussi,  qu’arrive-t-il?  Que  les 
magistrats  d’Afrique,  isolés  comme  ils  le  sont  de  leur  département 
d’origine,  de  celui  qui  seul  a  compétence  pour  apprécier  leurs 
services,  et  de  qui  seul  aussi  dépend  leur  avenir, sont  peu  stimu¬ 
lés  à  bien  faire,  et  que  ceux  d’entre  eux  chez  qui  le  sentiment  du 
devoir  ne  suffît  pas  pour  exciter  et  soutenir  le  zèle,  doivent  facile¬ 
ment  se  laisser  aller  au  découragement,  et  du  découragement  à 
l’indifférence  pour  leurs  fonctions. 

Voilà  ce  que  produit  le  mode  actuel  d’intervention  de  la  chan¬ 
cellerie  dans  le  service  judiciaire  de  l’Algérie;  et  ce  que  nous  ve¬ 
nons  de  dire  de  ce  ministère  s’applique  exactement  à  tous  les  au¬ 
tres,  tels  que  ceux  de  l’instruction  publique,  des  finances,  des 
travaux  publics,  ayant  la  môme  part  d’action  sur  les  services  ci¬ 
vils  d’Afrique  qui  se  rapportent  à  leurs  attributions.  Et  il  en  sera 
toujours  ainsi,  qu’on  n’en  doute  pas,  aussi  longtemps  que  la 
haute  direction  de  ces  services  demeurera  exclusivement  concen¬ 
trée  dans  les  mains  du  département  de  la  guerre. 

Chose  étrange!  le  ministère  de  la  guerre  reconnaît  son  impuis¬ 
sance  à  faireseul  tout  ce  que  comportera  mission  gouvernemen¬ 
tale;  il  la  reconnaît,  puisqu’à  tout  instant  il  est  obligé  de  deman¬ 
der  conseil  et  assistance  à  d’autres  administrations  centrales; 
et  cependant  il  retient  le  gouvernement  du  tout!  Il  a  besoin  do¬ 
se  faire  diriger,  et  il  prétend  diriger  lui-même!  Que  suit-il  de  là? 
On  l’a  vu  :  c'est  que  véritablement  personne  ne  dirige  ;  c'est  que 
tout  marche  à  l'aventure ,  avec  un  décousu  déplorable ,  avec  un 
désastreux  laisser- aller -,  c'est  que  rien  ne  progresse  en  adminis¬ 
tration ,  sinon  le  chiffre  des  dépenses  inutiles  et  des  fonds  em¬ 
ployés.  Nous  nous  trompons  :  il  y  a  une  administration  qui  pro¬ 
gresse,  c’est  celle  des  finances;  elle  progresse  en  ce  sens  que,  plus 
elle  avance,  plus  elle  s’entend  à  multiplier ,  à  combiner  les  dispo 
sitions  fiscales ,  de  manière  à  leur  faire  rendre  la  plus  grande 
somme  possible  de  revenus  coloniaux.  Mais  nous  doutons  forl 
que  ce  progrès-là  soit  bien  réellement  profitable  à  la  colonie,  et 
nous  n’en  persistons  pas  moins  à  dire  qu’à  défaut  d’une  bonne  di  ¬ 
rection  d’en  haut,  l’administration  des  affaires  civiles  de  l’Afri 
que  française  laisse  infiniment  à  désirer. 
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Que  Ton  suppose,  au  contraire,  répartis  entre  chacun  de  nos 
départemens  ministériels,  suivant  la  spécialité  de  leurs  attribu¬ 
tions  respectives,  chacun  des  services  publics  de  l’Algérie,  et 
qu’on  se  demande  de  bonne  foi  si  les  choses  n’iraient  pas 
mieux. 

Cette  répartition,  ce  nous  semble,  pourrait  s’opérer  le  plus  fa¬ 
cilement  du  monde.  Voici,  selon  nous,  comment  il  conviendrait 
4e  la  régler  : 

La  chancellerie  prendrait  la  direction  des  services  de  la  justice 
et  des  cultes;  le  ministère  de  l’intérieur,  celle  de  l’administration 
préfectorale  proprement  dite,  et  de  la  colonisation  ;  le  ministère 
de  l’instruction  publique,  celle  du  service  de  l’enseignement;  le 
Tiiinistère  des  travaux  publics,  celle  du  service  des  ingénieurs  ci¬ 
vils  et  des  architectes  coloniaux  ;  le  ministère  de  l’agriculture,  du 
commerce  et  de  l’industrie,  celle  de  l’administration  en  cette  tri¬ 
ple  matière;  le  ministère  des  affaires  étrangères,  celle  des  affai¬ 
res  extérieures  et  des  rapports  internationaux;  le  ministère  de  la 
marine,  celle  du  service  maritime  de  la  côte.  Au  ministère  de  la 
guerre  resteraient,  avec  le  service  et  l’administration  militaires, 
la  direction  du  bureau  arabe  et  Je  gouvernement  des  parties  de 
territoire  qu’on  croirait  devoir  encore  laisser  en  dehors  de  l’ac¬ 
tion  de  l’autorité  civile. 

Quant  à  la  direction  politique,  ce  serait  l’affaire  du  conseil, 
qui  devrait  connaître,  sur  le  rapport  du  ministre  compétent,  de 
toutes  les  questions  spéciales  dans  lesquelles  elle  pourrait  se  trou¬ 
ver  intéressée. 

Enfin,  au  lieu  de  correspondre,  comme  il  le  fait  aujourd’hui, 
avec  le  ministre  de  la  guerre  seul,  pour  toutes  les  affaires  de  son 
gouvernement,  le  gouverneur  général  correspondrait  avec  tous 
les  départemens  ministériels,  selon  la  part  d’attributions  qui  se¬ 
rait  faite  à  chacun  d’eux. 

On  comprend  très-bien  que  nous  n’entendons  pas  formuler  ici 
un  système  complet  et  absolu  de  répartition.  Nous  nous  bor¬ 
nons  à  des  indications  générales,  et,  si  nous  ne  nous  abusons, 
elles  doivent  suffire  pour  montrer  que  le  fractionnement  delà  di¬ 
rection  des  affaires  de  l’Algérie  n’offrirait  aucune  difficulté  d’exé¬ 
cution,  et  que  tout  se  classerait  à  merveille  dans  chaque  départe¬ 
ment  ministériel. 

N’est-il  pas  évident,  après  cela,  que  la  responsabilité  de  cba- 
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cun  des  ministres,  et,  par  suite,  celle  du  cabinet  tout  entier,  se 
trouvant  ainsi  engagée  dans  la  gestion  des  affaires  d’Afrique,  on 
obtiendrait  une  meilleure  organisation  des  services  qui  fonction¬ 
nent  sur  les  lieux,  en  même  temps  qu’une  action  gouvernemen¬ 
tale  plus  régulière,  plus  normale,  plus  intelligente  et  plus  effi¬ 
cace?  Nous  le  laissons  à  juger  à  tout  homme  de  sens  désintéressé 
dans  la  question. 

Mais  ici,  comme  en  toute  matière  sujette  à  controverse,  des  ob¬ 
jections  peuvent  surgir.  Nous  chercherons  à  les  prévoir,  et,  dans 
un  prochain  article,  nous  espérons  en  faire  justice. 

(Extrait  de  X Afrique  du  12  octobre.) 


Quelles  sont  les  objections  raisonnables  qu’on  pourrait  faire  au 
nouveau  mode  de  direction  ministérielle  qui  nous  parait  devoir 
être  adopté  pour  les  affaires  de  l’Algérie  ?  Nous  les  avons  vaine¬ 
ment  cherchées.  Celles  du  moins  qui  se  sont  présentées  à  notre 
esprit  ont,  selon  nous,  si  peu  de  consistance,  qu’à  peine  compor¬ 
tent-elles  une  réfutation  sérieuse.  Yoyons-les  cependant. 

Dira-t-on  que  le  gouvernement  civil  d’Afrique  est  chose  trop 
minime  pour  que  le  cabinet  qui  gouverne  la  France  prenne  la  peine 
de  s’en  occuper?  Hélas!  nous  n’ignorons  pas  que  tel  est,  en  effet, 
le  langage  de  certaines  gens.  Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  répété 
en  haut  lieu  que  les  adminislrations  civiles  étaient  de  trop  en  Al¬ 
gérie,  et  qu’en  tout  cas,  on  ne  devait  attacher  qu’un  intérêt  tout- 
à-fait  secondaire  au  plus  ou  moins  de  régularité  de  leur  marche? 
C’est  apparemment  par  des  motifs  de  ce  genre  que,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  on  a  cru  pouvoir  en  abandonner  l’entière  direction  à  une 
simple  division  du  ministère  de  la  guerre.  Est-on  bien  fondé,  ce¬ 
pendant,  à  traiter  avec  un  tel  dédain  les  services  administratifs 
autres  que  ceux  de  guerre?  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  que 
nous  avons  dit  déjà  de  l’importance  et  des  difficultés  de  leur  mis¬ 
sion  ;  qu’il  nous  suffise  de  rappeler  que  tous  concourent  à  la 
grande  œuvre  de  la  colonisation,  à  la  fondation  d’une  société  nou¬ 
velle.  Est-ce  là  ce  qu’on  appelle  une  petite  affaire  ?  Et  puis,  ces 
administrations,  établies  à  si  grands  frais,  et  dont  le  personnel, 
rétribué  en  grande  partie  sur  le  budget  de  l’Etat,  tend  à  s’accroî¬ 
tre  démesurément,  ne  disposent  elles  pas  d’une  portion  notable  de 
la  fortune  delà  France?  Les  recettes  dites  coloniales,  dont  le  mon- 


iant  annuel  est  évalué  à  plus  de  12  millions,  où  passent-elles  ?  en 
revient-il  quelque  chose  à  la  métropole  ?  Pas  une  obole  que  nous 
sachions.  Tout  se  dépense  en  Afrique.,  et  les  services  civils  en  em¬ 
ploient  une  bonne  part.  Qu'en  font-ils  ?  l.a  destination  que  reçoi¬ 
vent  ces  revenus,  les  créations  de  toutes  sortes  qui  les  absorbent 
sont-elles  toujours  bien  entendues  et  bien  utiles?  ne  s’en  perd-il 
rien  en  gaspillages,  et  l’unique  contrôle  de  cette  direction,  dont 
nous  avons  montré  l’extrême  insulïisance,  suffît-il  pour  garantir 
qu’il  n’en  est  pas  fait  un  mauvais  emploi  ?  Ce  n’est  pas  tout  :  il 
s’est  ouvert  en  Algérie,  depuis  la  conquête,  un  grand-livre  de  la 
dette  publique  ;  le  chiffre  de  cette  dette  est  déjà  considérable  ; 
tous  les  jours  il  s’accroît  par  de  nouvelles  inscriptions  de  rentes 
perpétuelles  au  profit  des  colons  ou  d’indigènes  expropriés  pour 
cause  d’utilité  publique  :  nous  avons  déjà  dit  avec  quelle  légèreté 
se  décrètent  ces  expropriations.  La  métropole  est  évidemment 
engagée,  quoi  qu’il  arrive,  à  l’acquittement  des  obligations  ainsi 
contractées  par  le  gouvernement  colonial,  et  tout  le  poids  en  re¬ 
tombe  sur  elle.  Or,  ne  fùt-ce  qu’au  point  de  vue  de  ces  considé¬ 
rations  financières,  le  gouvernement  métropolitain  ne  doit-il  pas 
prendre  quelque  souci  de  ce  qui  se  passe  dans  l’administration  ci¬ 
vile  de  l’Afrique,  et  serait-il  bien  venu  à  prétendre  s’exonérer  de 
ce  soin  en  vertu  de  la  maxime  de  minimis  non  curât  prœlor?  Nous 
n’en  dirons  pas  davantage  sur  ce  point;  c’en  est  trop  déjà  peut- 
être  pour  réfuter  une  pareille  objection.  Passons  à  d’autres. 

Nous  a>ons  quelquefois  ouï  dire  qu’il  y  avait  nécessité  de  con¬ 
server  au  ministère  de  la  guerre  la  direction  exclusive  du  gou¬ 
vernement  de  l’Algérie  aussi  longtemps  que  le  pays  ne  serait  point 
pacifié  et  que  la  question  de  guerre  y  serait  la  question  domi  • 
nante;  en  d'autres  termes,  aussi  longtemps  que  le  gouvernement 
de  la  colonie  devrait  être  militaire. 

Lette  opinion  pouvait  avoir  quelque  chose  de  spécieux  à  l’épo¬ 
que  où  l’Afrique  française  était  véritablement  en  état  de  guerre 
générale,  où  la  pacification  n’existait  sur  aucun  point.  Et  encore 
ne  voyons-nous  pas  bien  clairement  en  quoi  l’armée  eût  pu  être 
gênée  dans  son  action,  si,  de  ce  temps-là  môme,  les  services  civils, 
établis  dans  les  villes  du  littoral,  eussent  été  dirigés  par  les  dépar- 
temens  ministériels  auxquels  ils  ressortent  naturellement.  Le 
prédécesseur  du  gouverneur-général  actuel,  M.  le  maréchal  Valée, 
n’y  voyait  pas  lui-même  plus  d’inconvéniens  que  nous;  car  c’était 


précisément  au  milieu  des  circonstances  les  plus  guerroyantes 
qu’il  proposait  pour  ces  services  la  mesure  que  nous  réclamons 
aujourd’hui.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit  pour  le  passé,  au  moins  devra- 
t-on  nous  accorder  que,  dans  le  présent,  la  situation  n’est  plus  la 
môme.  Le  pays,  il  est  vrai,  n’est  pas  complètement  et  définitive¬ 
ment  pacifié,  la  protection  de  l’armée  n’a  pas  cessé  d’être  néces¬ 
saire  à  la  colonisation,  et  nous  admettons  volontiers  que,  long¬ 
temps  encore  peut-être,  elle  devra  rester  en  force  pour  maintenir 
les  soumissions  obtenues.  Mais,  à  moins  qu’on  ne  nous  abuse  sur 
la  véritable  position  des  choses,  et  nous  savons  pertinemment  le 
contraire  par  notre  expérience  personnelle,  il  faut  bien  recon- 
naitreque.  grâce  aux  succès  de  M.  le  maréchal  Bugeaud,  l’œuvre 
de  la  paix  générale  est  assez  avancée  pour  qu’il  ne  soit  plus  abso¬ 
lument  besoin  de  continuer  à  gouverner  militairement  les  services 
civils  de  la  colonie.  Que  l’on  maintienne  à  la  tète  du  gouverne¬ 
ment  civil  un  homme  de  guerre,  soit  :  nous  n’y  faisons  pas  d’op¬ 
position  quant  à  présent  ;  nous  connaissons  trop  bien  les  excel¬ 
lentes  intentions  du  gouverneur-général  actuel  pour  demander 
que  l’Algérie  soit  privée  de  son  activité,  de  son  expérience  et  de 
sa  ferme  volonté  de  devenir  l’organisateur  du  pays  dont  il  a  si 
glorieusement  achevé  la  pacification  générale.  Nous  concédons 
môme  que,  tant  que  l’armée  aura  le  principal  rôle  en  Afrique,  i! 
sera  difficile  d’enlever  à  son  chef  la  prédominance  sur  tout  le  reste 
et  l’autorité  gouvernementale.  Mais  est-ce  donc  que  par  cela  seul 
que  le  gouverneur  général  de  l’Algérie  serait  un  militaire,  il  ne 
pourrait  être  subordonné,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  civiles, 
c’est-à-dire  dans  ses  rapports  avec  l’autorité  supérieure  pour  ce 
qui  regarde  son  gouvernement  civil,  à  d’autres  départemens  mi¬ 
nistériels  que  celui  de  la  guerre?  Quoi  donc  y  mettrait  obstacle? 
qu’on  nous  le  dise  ;  car,  en  vérité,  nous  ne  l’apercevons  pas.  Le 
gouverneur  n’y  trouverait-il  pas,  au  contraire,  tout  avantage,  as¬ 
suré  qu’il  serait  de  recevoir  d’en  haut  une  impulsion  plus  intelli¬ 
gente,  pour  la  direction  des  divers  services  civils  placés  sous  ses 
ordres  et  de  pouvoir  s’en  remettre,  dans  les  questions  d’organisa¬ 
tion  et  d’administration  qui  ne  lui  sont  pas  familières,  à  la  déci¬ 
sion  de  juges  véritablement  compétens  ? 

11  nous  semble  entendre  d’ici  les  bureaux  de  la  guerre  se  ré¬ 
crier,  et  nous  objecter  qu’en  éparpillant,  comme  nous  le  propo¬ 
sons,  les  attributions  qu’ils  cumulent  et  centralisent,  on  détrui- 


rait  infailliblement  l’unité,  l’homogénéité  de  direction  ;  que  les 
tendances  de  chacun  des  ministres  dirigeans  s’harmonient  diffi¬ 
cilement;  qu’il  en  résulterait  des  chocs,  des  conflits,  des  tiraille- 
mens  en  sens  contraires  ;  que,  d’ailleurs,  toutes  les  branches  de 
l’administration  civile  de  l’Algérie  sont  soumises  à  un  régime  ex¬ 
ceptionnel,  et  que  l’admission  de  notre  système  amènerait  pour 
conséquence  inévitable  le  renversement  de  ce  régime  et  l’inva¬ 
sion,  dans  les  divers  services,  des  règles  métropolitaines  dont  la 
plupart  n’y  sont  pas  encore  de  mise. 

A  ceux  qui  feraient  de  telles  objections,  voici  ce  que  nous  au¬ 
rions  à  répondre  : 

Sans  nul  doute,  il  est  besoin  pour  le  gouvernement  de  l’Algé¬ 
rie,  comme  pour  tout  autre,  d’une  direction  homogène.  Mais 
pourquoi  nos  départemens  ministériels  ne  sauraient-ils  pas  se 
concerter  pour  agir,  chacun  dans  leur  sphère,  d’après  des  vues 
générales  convenues  à  l’avance,  d’après  un  plan  d’ensemble  con¬ 
certé  en  commun  ?  N’est-ce  pas  ce  qui  se  fait  pour  le  gouverne¬ 
ment  de  la  France,  et  le  char  de  ce  grand  Etat,  quoique  dirigé  par 
différens  moteurs  indépendans  l’un  de  l’autre,  en  marche-t-il 
moins  droit  a  son  but?  Après  cela,  nous  entendons  bien  que,  dans 
notre  système,  les  choses  devraient  se  passer  autrement  qu’elles 
ne  se  passent  aujourd’hui,  et  que  ni  le  gouvernement  de  France, 
ni  le  gouverneur  général  de  l’Algérie  ne  devraient  tolérer  que  des 
chefs  de  service  de  la  colonie  se  créassent  une  sorte  d’indépen¬ 
dance  hiérarchique  et  correspondissent  directement  avec  les  mi¬ 
nistres. 

Nous  ne  voudrions  pas,  par  exemple,  de  cet  étrange  règlement 
du  département  de  la  guerre,  qui  donne  au  directeur  des  finances 
à  Alger  le  droit  de  correspondance  immédiate  avec  le  ministre, 
en  matière  de  comptabilité,  comme  si  la  comptabilité  financière 
ne  méritait  pas  de  fixer  l’attention  et  d’appeler  le  contrôle  du 
gouverneur  général!  Comme  si  une  pareille  latitude  accordée  à 
un  simple  chef  de  service  n’était  pas  le  plus  sûr  moyen  d’intro¬ 
duire  l’anarchie  dans  la  direction  des  affaires!  Sous  le  nouveau 
régime  ministériel  dont  nous  avons  indiqué  les  bases,  le  gouver¬ 
neur  général  correspondrait  seul  avec  les  ministres  pour  tous  les 
services  d’Afrique-,  tout  passerait  par  son  intermédiaire;  tout 
devrait  recevoir  son  attache,  et  de  la  sorte,  on  n’aurait  pas  à 
craindre  que  l’unité  de  direction  fût  rompue:  car,  en  admettant 
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même  que  des  mesures  inopportunes  ou  contraires  à  la  oolitique 
gouvernementale  du  pays  vinssent  à  être  prescrites  par  l’un  des 
départemens  ministériels,  le  gouverneur  pourrait  toujours  facile¬ 
ment  en  arrêter  l’effet,  soit  par  ses  remontrances,  soit  même,  s’il 
en  était  besoin,  par  un  recours  au  conseil  des  ministres. 

Nous  n’appréhendons  pas  davantage  que  l’ordre  de  choses  ac¬ 
tuellement  établi  soit  subitement  bouleversé  par  l’irruption,  dans 
toutes  les  parties  de  l’administration  civile,  des  principes  et  des 
formes  du  gouvernement  continental.  Il  y  aurait  sans  doute,  de 
la  part  des  ministères  appelés  à  recueillir  la  succession  de  la  di¬ 
rection  des  affaires  de  l’Algérie,  plus  de  tendance  qu’il  en  n’existe 
aujourd’hui  à  assimiler  les  institutions  de  ce  pays  à  celles  de  la 
métropole.  Le  statu  quo  ne  serait  pas  leur  règle,  comme  il  est  celle 
de  toute  administration  incapable  ou  peu  éclairée.  Ils  recherche¬ 
raient,  nous  le  pensons  du  moins,  le  mieux  en  toutes  choses,  et 
le  mieux  assurément  n’est  pas  impossible  dans  les  choses  d’Afri¬ 
que.  Mais  de  ce  qu’ils  seraient  vraisemblablement  plus  progres¬ 
sifs,  plus  disposés  et  plus  aptes  que  la  direction  actuelle  à  entrer 
dans  la  voie  des  améliorations  et  des  garanties  à  donner  à  la  po¬ 
pulation  civile,  il  ne  faut  pas  conclure  qu’ils  agiraient  brusque¬ 
ment,  inopportunément,  et  sans  tenir  compte  des  circonstances 
et  des  considérations  qui  peuvent  exiger  encore  le  maintien  de 
certaines  règles  excentriques,  de  certaines  institutions  exception- 
tionnelles.  La  Corse  a  toujours  été  administrée  comme  départe¬ 
ment  français,  et  cependant  le  gouvernement  ne  l’a  pas  dotée  tout 
d’abord  des  institutions  de  la  mère-patrie  :  elle  n’en  a  partagé  le 
bienfait  qu’alors  qu’on  a  pu  la  croire  en  état  de  les  supporter.  Il 
n’y  a  nulle  raison  de  supposer  qu’on  procéderait  avec  moins  de 
prudence  et  de  circonspection  pour  l’Algérie,  même  en  admettant 
qu’on  administ  rât  comme  on  l’administre  la  Corse.  Une  fois  initié 
aux  affaires  du  pays,  chaque  ministère  apprendrait,  tout  aussi 
facilement  que  l’a  pu  faire  celui  de  la  guerre,  jusqu’à  quel  point 
il  convient,  quant  à  présent,  d’identifier  l’Algérie  à  la  France,  et 
d’introduire,  dans  ses  services  publics,  les  règles  de  la  législation 
métropolitaine.  Lien  n’empêcherait,  d’ailleurs,  pour  obvier  à  tout 
inconvénient  possible,  et  pour  mieux  ménager  la  transition  d’un 
régime  à  l’autre,  d’attacher  aux  divers  départemens  ministériels 
quelques  hommes  spéciaux,  ayant  l’expérience  pratique  des 
choses  de  l’Afrique  française,  et  possédant  les  traditions  des  divers 
systèmes  d’administration  qui  s’y  sont  succédés.  Le  personnel  de 
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la  direction  actuelle  pourrait  être  utilisé  dans  ce  but,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  les  capacités  qui  s’y  rencontrent  ne  trouvassent 
facilement  à  se  caser  dans  les  nouveaux  arrangemensqui  seraient 
à  prendre,  si  le  vœu  que  nous  exprimons  venait  à  se  réaliser. 

Ce  partage  de  la  direction  des  affaires  de  l’Algérie  entraînera- 
t-il  une  aggravation  de  la  dépense  qu’occasionne  aujourd’hui  la 
division  établie  au  ministère  de  la  guerre  ?  C’est  une  question 
sans  grande  importance  à  nos  yeux  ;  car,  en  supposant  même  qu’il 
dût  résulter  de  l’exécution  de  la  mesure  un  excédant  de  dépense, 
cet  excédant  serait  assurément  peu  considérable,  et  l’avantage 
d’une  administration  plus  économique  de  la  colonie  le  compense¬ 
rait  bien  largement.  Mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que,  loin 
de  coûter  davantage  au  Trésor,  le  changement  que  nous  propo¬ 
sons  serait  moins  dispendieux  que  l’état  de  choses  actuel.  Si  même 
il  en  était  besoin,  nous  nous  porterions  fort  de  prouver  que  la  plu¬ 
part  des  ministères  pourraient  aisément  se  passer  d’un  supplé¬ 
ment  de  personnel,  et  faire  face  avec  celui  dont  ils  sont  pourvus, 
à  la  surcharge  de  travail  que  leur  apporterait  le  nouveau  service 
qui  leur  serait  départi.  A  la  vérité,  dans  le  temps  où  nous  vivons, 
nos  administrations  centrales  ont  généralement  une  malheureuse 
tendance  à  multiplier,  au-delà  des  nécessités  réelles,  les  emplois 
de  leurs  bureaux  toutes  les  fois  qu’un  prétexte  quelconque  leur 
en  est  fourni.  C’est  ainsi  qu’on  a  vu  récemment  le  ministre  de  la 
justice  se  faire  allouer  par  la  chambre  un  crédit  destiné  à  subve¬ 
nir  à  l’augmentation  de  personnel  que  nécessitait,  disait-il,  dans 
ses  bureaux  l’attribution  faite  à  la  chancellerie  d’une  part  d’ac¬ 
tion  sur  le  service  judiciaire  de  l’Algérie.  Les  chambres,  ignorant 
sans  doute  ce  que  comportait,  en  réalité,  cette  attribution,  ac¬ 
cordèrent  les  allocations  demandées,  et  de  nouveaux  employés 
furent,  en  conséquence,  adjoints  à  la  division  du  personnel  de  la 
chancellerie.  Nous  n’hésitons  pas  à  dire  que  cette  création  d’em¬ 
plois  fut  abusive  ;  car  il  est  manifeste  que  le  travail  de  quelques 
nominations  de  plus  à  faire  de  temps  à  autre  (et  c’est  à  peu  près 
à  cela,  comme  nous  l’avons  dit,  que  se  borne,  quant  à  présent, 
l’interveniion  de  la  chancellerie  dans  les  affaires  de  la  justice  d’Al¬ 
ger)  n’exigerait  aucunement  l’agrandissement  du  cadre  des  em¬ 
ployés  de  ce  ministère.  Si  de  pareils  abus  venaient  à  se  produire, 
à  l’occasion  de  la  mesure  qui  répartirait  entre  les  différens  minis¬ 
tères  les  services  de  l’Algérie,  il  faut  espérer  que  les  chambres  sau¬ 
ront  y  mettre  bon  ordre.  En  tout  cas,  nous  le  répétons,  rien  ne  se- 


rait  plus  facile  au  gouvernement,  pour  peu  qu’il  voulut  bien  s’y 
prêter,  que  de  faire  tourner  cette  mesure  au  profit  du  Trésor  et  de 
réaliser  une  notable  économie  sur  les  fonds  présentement  affectés 
à  la  dépense  de  la  direction  d’Alger  au  ministère  de  la  guerre. 

Ceci  nous  amène  à  dire  un  mot  d’une  combinaison  dont  il  a  été 
assez  fréquemment  question,  et  qui  consisterait  à  créer  pour  notre 
colonie  d’Afrique  un  ministère  spécial  auquel  on  rattacherait  la 
direction  de  nos  autres  colonies. 

Ceux  qui  l’ont  mise  en  avant  ne  l’ont  sans  doute  pas  bien  sérieu¬ 
sement  méditée;  car  il  suffit  d’un  peu  de  réflexion  pour  se  con¬ 
vaincre  qu’elle  est  de  tous  poin  ^inadmissible. 

Pourquoi  d’abord  créer  un  ministère  de  plus,  alors  que  nous 
en  avons  déjà  tant?  A  quoi  bon  grever  le  budget  d’une  nouvelle 
charge  par  l’établissement  d’un  nouveau  rouage  ministériel,  si  le 
gouvernement,  constitué  comme  il  l’est  aujourd’hui,  peut  facile¬ 
ment,  convenablement  et  sans  grands  frais,  gérer  les  affaires  d’A¬ 
frique  en  se  partageant  la  direction  des  services  qu’elles  compren¬ 
nent. 

L’Algérie,  d’ailleurs,  doit-elle  être  considérée  comme  une  colo¬ 
nie  proprement  dite  et  classée  dans  la  môme  catégorie  que  la  Mar¬ 
tinique,  la  Guadeloupe,  Bourbon,  le  Sénégal  et  les  îles  Marquises? 
Non.  assurément;  et  ce  qui  prouve  qu’on  n’a  jamais  admis  une 
telle  assimilation,  c’est  qu’en  aucun  temps  on  n’a  songé  à  confé¬ 
rer  le  gouvernement  de  l’Afrique  au  ministère  de  la  marine,  à  qui 
il  eût  dû  naturellement  échoir,  si  ce  pays  eût  été  placé  dans  les 
mêmes  conditions  que  nos  autres  colonies  ;  l’assimilation,  en  effet, 
n’était  pas  raisonnablement  admissible.  L’Algérie  est  aux  portes 
de  la  France,  et  l’on  pourrait  y  créer  des  départemens  français 
tout  aussi  bien,  tout  aussi  facilement  qu’on  en  a  fait  un  de  la 
Corse,  C’est  à  ce  dernier  but  que  doivent  tendre  tous  ceux  qui 
s’intéressent  à  sa  prospérité,  et  l’on  s’en  éloignerait  tout  à  fait  en 
la  traitant  à  l’égal  de  nos  lointaines  et  précaires  possessions  des 
Antilles,  en  la  plaçant  sous  la  tutelle  d’un  ministère  spécial  des 
colonies,  et  en  la  mettant  de  la  sorte  en  dehors  du  droit  com¬ 
mun  de  la  métropole. 

Et  puis,  comment  organiser  ce  ministère  spécial  ?  Quels  seraient 
ses  attributions,  ses  pouvoirs-?  Ferait-il,  pour  l’Afrique,  fonctions 
de  ministère  de  la  guerre  et  delà  mariue?  Disposerait-il  des  trou- 
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pes  détachées  en  Algérie  ?  Aurions-nous  deux  armées  de  terre  et 
de  mer,  l’une  africaine,  l’autre  française,  relevant  de  ministères 
différens  ?  Non,  —  c’est  impossible  ;  chacun  le  comprend.  La  di¬ 
rection  du  service  de  guerre  et  de  l’administration  militaire  de¬ 
vrait  demeurer  où  elle  est  aujourd’hui.  Que  resterait-il  donc  alors 
au  ministère  spécial  de  l’Algérie  ?  la  direction  du  gouvernement 
civil  ?  Mais  cette  partie  du  gouvernement  d’Afrique,  quoiqu’im- 
portante  et  difficile,  n’est  pas  encore  une  assez  grosse  affaire  pour 
fournir,  à  elle  seule,  de  quoi  occuper  suffisamment  un  ministère, 
alors  même  qu’on  y  joindrait,  comme  annexe,  le  gouvernement 
des  autres  colonies. 

Là  ,  d’ailleurs,  se  reproduiraient  les  vices  que  nous  avons  si¬ 
gnalés  dans  l’organisation  actuelle.  A  moins  de  réunir  les  spécia¬ 
lités  de  tous  les  ministères  en  un  seul,  l’aptitude  manquerait  pour 
diriger  pertinemment  les  divers  services  civils.  Ce  ne  serait 
guère  qu’une  seconde  et  plus  coûteuse  édition  de  la  direction  du 
ministère  de  la  guerre,  avec  des  inconvéniens  et  des  impossibili¬ 
tés  de  plus. 

Ces  simples  aperçus  doivent  suffire,  ce  nous  semble,  pour  écar¬ 
ter  péremptoirement  cette  combinaison,  dont  le  projet  a  germé 
dans  l’esprit  de  quelques  personnes  désireuses  peut-être  de  trou¬ 
ver  un  moyen  de  transplanter  tout  d’une  pièce  dans  un  autre 
ministère  les  bureaux  qui  dirigent  aujourd’hui  les  affaires  de 
l’Algérie,  avec  quelques  additions  de  plus. 

Que  faut-il  donc  faire  ?  Nous  l’avons  dit,  et  nous  ne  pouvons 
que  le  répéter  :  supprimer  le  pachalick  du  ministère  de  la  guerre, 
diviser,  selon  les  distinctions  que  nous  avons  indiquées,  la  direc¬ 
tion  du  gouvernement  d’Afrique  entre  les  neuf  départemens  mi¬ 
nistériels  de  la  métropole,  et  imposer  ainsi  à  chacun  d’eux  une 
part  de  responsabilité  dans  la  conduite  des  affaires  de  ce  pays. 
Nous  ne  voyons  pas  d’autre  mesure  possible,  et  sa  réalisation 
nous  paraît  indispensable  pour  amener  enfin  notre  belle  con¬ 
quête  à  l’état  de  rapport,  pour  lui  faire  produire  tout  le  fruit  que 
la  France  a  droit  d’en  attendre  après  tant  de  sacrifices. 

Et  c’est  par  là  qu’il  faut  commencer  la  réforme;  c’est  par  la 
tête  du  gouvernement,  par  la  direction  ministérielle.  Nous  ne 
cesserons  de  le  redire,  quelle  que  puisse  être  l’indifférence  denos 
gouvernans  et  de  nos  confrères  de  la  presse  parisienne  pour  une 
question  si  vitale  pour  l’Afrique,  et  qui  touche  au  vif  l'un  des 
plus  précieux  intérêts  de  la  France,  rien  ne  nous  coûtera  même 
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pour  faire  retentir  en  temps  utile  ce  cri  de  réforme  aux  oreilles 
de  nos  législateurs  des  deux  chambres,  convaincus  que  nous 
sommes  que  là  est  la  vérité,  et  que  notre  consciencieuse  persé¬ 
vérance  à  la  montrer  finira  par  la  rendre  évidente  à  tous  les 
veux.  (Extrait  de  Y  Afrique  du  26  octobre.) 


On  nous  écrit  de  Philippeville  pour  se  plaindre  du  génie  mili¬ 
taire.  Si  les  faits  qui  nous  sont  signalés  n’étaient  pas  accompa¬ 
gnés  de  signatures  les  plus  honorables,  nous  aurions  peine  à  y 
croire,  tant  ils  accusent  de  capricieuse  violence  et  de  mépris 
pour  les  droits  les  plus  sacrés.  Ici,  ce  sont  des  propriétaires  bru¬ 
talement  dépossédés  ;  là,  des  terrains  illégalement  détenus  ;  ail¬ 
leurs,  des  constructions  condamnées  à  périr,  parce  qu’il  a  plu  à 
la  direction  du  génie  d’enfanter  quelque  nouveau  projet,  ou  de 
modifier  quelques-uns  de  ses  plans,  et  tout  cela  sans  que  les  in¬ 
téressés  lésés  dans  leur  propriété,  ou  troublés  dans  leurs  jouis¬ 
sances,  puissent  parvenir  à  se  faire  rendre  justice.  Il  semble  vrai¬ 
ment  que  cette  administration  ait  pris  à  tâche  de  saturer  les  ha- 
bitans  de  contrariétés,  d'humiliations  et  de  dégoût.  Si  c’est  ainsi 
qu’elle  entend  encourager  la  colonisation,  il  faut  convenir  que 
l’idée  n’est  pas  heureuse,  et  fait  peu  d’honneur  à  l’intelligence  de 
ceux  qui  l’auraient  conçue. 

À  Alger,  où  les  intérêts  civils  sont  devenus  considérables,  ils 
savent  se  faire  respecter,  et  l’on  est  obligé  de  compter  avec  eux. 
Mais,  dans  les  provinces,  on  ne  se  croit  tenu  à  aucune  considéra¬ 
tion,  à  aucun  égard.  Une  difficulté  se  présente-t-elle,  au  lieu  de 
chercher  à  la  résoudre  avec  les  ménagemens  nécessaires  en  pa¬ 
reil  cas,  on  trouve  plus  simple  de  briser  l’obstacle.  Des  droits  sont 
méconnus,  des  principes  essentiels  sont  foulés  aux  pieds  ;  qu'im¬ 
porte  ;  doit-on  s’arrêter  à  de  pareilles  misères  ? 

Ainsi,  ce  que  nous  disions  tout  à  l’heure  de  Philippeville  peu! 
s’appliquer  à  maintes  autres  localités.  A  Sétif,  par  exemple,  quinze 
à  vingt  maisons  doivent  être  jetées  par  terre,  parce  qu’il  a  plu  au 
génie  de  changer  le  plan  qu’il  avait  d’abord  adopté.  Voici  donc 
une  vingtaine  de  malheureux  propriétaires  auxquels  on  avait  dé¬ 
signé  l’emplacement  et  l’alignement  qui  vont  se  trouver  ruinés 
ou  sans  abri,  pour  satisfaire  le  caprice  d’une  administration  im¬ 
prévoyante. 

Sétif  est  un  point  d’une  haute  importance  et  d'un  grand  ave- 
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nir;  mais  la  situation  dans  laquelle  s’y  trouvent  les  colons  retient 
le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  seraient  disposés  à  s’v  tixer. 
On  y  compte  déjà  une  centaine  de  belles  maisons,  et  c’est  la 
preuve  la  plus  forte  des  avantages  que  présente  cette  positî  on  ; 
mais  si  les  propriétaires  avaient  besoin  de  fonds,  ils  ne  trouve- 
veraient  pas  1,000  fr.  à  emprunter  sur  une  construction  qui  leur 
en  aurait  coûté  20,000.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement  ? 
Il  ne  leur  est  possible  de  donner  aucune  garantie  hypothécaire, 
et  toute  transaction  d’immeubles  leur  est  interdite  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général. 

On  s’étonne  ensuite,  en  France,  de  la  lenteur  avec  laquelle 
avancent  les  progrès  de  la  colonisation;  ce  dont  l’on  devrait  s’é¬ 
tonner,  au  contraire,  c’est  qu’ils  aient  pu  suivre  une  marche 
aussi  rapide,  au  milieu  de  l’inextricable  réseau  de  difficultés  dans 
lequel  l'impéritie  ou  l’ignorance  de  l’administration  supérieure  les 
a  constamment  tenus  enveloppés;  nous  ne  voulons  rien  dire  de 
plus,  car  alors  nous  ne  trouverions  pas  d'expressions  assez  sé¬ 
vères  pour  rendre  notre  pensée.  Toujours  est-il  que  l’on  n’aurait 
pas  adopté  une  conduite  plus  machiavéliquement  hostile  à  la 
prospérité  du  pays,  si  l’on  en  eût  voulu  sourdement  conspirer  la 
ruine. 

Puisqu’aujourd’hui  tout  le  monde  proteste  de  sa  bonne  vo¬ 
lonté  pour  la  cause  de  l’Algérie,  le  gouvernement  tout  le  pre¬ 
mier,  nous  espérons  qu’il  nous  suffira  de  lui  faire  connaître  ces 
actes,  pour  qu’il  s’empresse  de  réprimer  le  zèle  aveugle  de  ses 
agens,  et  de  donner  aux  intérêts  alarmés  des  garanties  sans  les¬ 
quelles  il  n’y  aura  jamais  ni  confiance  dans  l’avenir,  ni  tentatives 
sérieuses  de  colonisation. 

(Extrait  de  Y. Afrique  du  2  décembre.) 


Elo  l'iiTigatiAn  «les  ferr«»s  en  Algérie. 

«  Il  n’est  aucun  pays  où  l’administration  ait  plus  d’influence 
»  qu’en  Egypte  sur  l’agriculture,  et  par  conséquent  sur  la  popu- 
»  lation.  Les  plaines  de  la  Beauce  et  de  la  Brie  sont  fécondées 
»  par  l’arrosement  régulier  des  pluies.  L’effet  de  l’administration 
»  y  est  nul  sous  ce  rapport;  mais  en  Égypte,  où  les  irrigations  ne 
v  peuvent  être  que  factices,  l’administration  est  tout.  » 

En  émettant  ces  idées,  l’empereur  Napoléon  ne  traçait-il  pas  Ja 


marche  à  suivre  par  le  gouvernement  de  l’Algérie  :  en  ce  pays, 
tout  autant  qu’en  Egypte,  l’irrigation,  ce  puissant  mobile  delà 
fécondité  des  terres,  doit  être  incontestablement  la  cause  d’un 
immense  développement  agricole.  De  l’état  actuel  de  l’agriculture, 
ne  préjugeons  point  la  fertilité  de  l’ex-régence  ;  car  ce  n'est  point 
impunément  qu’un  pays  est  battu  pendant  des  siècles  parle  vent 
desséchant  de  l’islamisme.  A  l’époque  où  la  croix  brillait  sur  la 
terre  d’Afrique,  les  populations  étaient  nombreuses,  les  champs 
étaient  couverts  de  moissons  abondantes.  Pline,  Strabon  nous  le 
disent,  et  plus  tard,  dans  le  onzième  siècle,  lorsque  Bekri  par¬ 
courait  l’ex-régence.  il  trouvait  encore  des  traces  de  cette  incon¬ 
testable  fécondité.  En  quittant  Bùne  et  se  dirigeant  sur  Constan- 
tine,  il  marchait  pendant  quinze  journées  dans  un  pays  couvert 
de  villages  bien  bâtis  (1),  et  à  Sétif,  à  Msilah,  il  admirait  l’abon¬ 
dance,  la  variété  des  cultures  et  le  parti  que  l’on  tirait  des  eaux. . . 
Mettons-nous  à  l’œuvre,  imitons  les  Arabes,  attachant  comme 
eux  une  importance  extrême  à  l’arrosement  des  terres,  voyons 
quel  meilleur  emploi  nous  pouvons  tirer  de  ces  rivières  autrefois 
navigables,  et  qui  sont  maintenant  obstruées. 

Dans  leurs  utiles  travaux  topographiques,  les  officiers  d’état- 
major  ont  relevé  une  très-grande  quantité  de  cours  d’eau,  et  ont 
été  amenés  à  constater  qu’ils  ne  pouvaient  être  que  difficilement 
utilisés  pour  le  transport  des  marchandises.  La  Seybouse,  le 
Chélif,  la  ïafna  pourraient  à  peine  être  assimilés  dans  une  partie 
de  leurs  cours  à  nos  rivières  navigables  de  France.  Embarrassés 
d’obstacles  de  toute  nature,  ces  eaux  ont  leur  embouchure  bar¬ 
rée  par  des  bancs  de  sable  d’une  assez  grande  étendue.  Par  une 
circonstance  assez  singulière,  l’Oued-Chélif ,  le  plus  grand  des 
lleuves  de  l’Algérie,  et  qui  reçoit  des  affluens  nombreux,  coule 
pendant  près  de  soixante  lieues  presque  parallèlement  à  la  mer 
et  à  une  distance  peu  considérable  des  côtes.  En  l’absence  de 
tout  intérêt  de  navigation,  il  est  urgent,  nous  le  répétons,  d’utili¬ 
ser  les  eaux  pour  l’arrosement  des  terres  ;  c’est  un  des  devoirs 
les  plus  essentiels  de  l’administration,  qui  a  seule  la  possibilité 
de  doter  l’Algérie  d’un  bon  système  d’irrigation. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  est  indispensable  de  connaître  d’une 
manière  exacte  la  distribution  des  cours  d’eau.  Ce  travail  impor¬ 
tant,  que  provoquaient  pour  la  France  les  circulaires  du  ministre 

(1)  Notice  et  manuscrit  de  la  biblothèque  du  roi,  t.  12,  p.  ti08. 
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de  l’intérieur  (1),  doit  être  également  ordonné  par  le  ministre  de 
la  guerre,  sur  qui  repose  la  haute  administration  de  l’Algerie. 
Exécutées  par  les  ingénieurs,  ces  études  peuvent  être  prompte¬ 
ment  terminées  ;  destinées  à  l’arrosement  des  terres,  elles  n’ont 
pas  besoin  de  présenter  ce  système  d’ensemble  qui  est  indispen¬ 
sable  lorsqu’il  est  question  d’établir  des  canaux  de  navigation. 

Restreindre  l’exécution  d’un  plan,  c’est  en  faciliter  l’exécution. 
Aussi  pensons-nous  que  les  études  doivent  être  seulement  entre¬ 
prises  sur  les  points  suivans  :  la  plaine  de  Bône  et  de  Drean,  celle 
du  Safsaf,  près  Pbilippeville  ;  la  Metidja,  jusqu’à  Cherehell.  On  ne 
comprend  pas  dans  cette  énumération  le  fertile  territoire  du  Ché- 
lif,  deSétif  et  de  l’Habra,  la  population  européenne  ne  pourrait 
s’y  implanter  encore  de  quelque  temps. 

L’établissement  des  canaux  d’irrigation  doit  se  combiner  avec 
le  dessèchement  des  marais,  de  telle  sorte  que  les  eaux,  jusqu’à 
présent  stagnantes,  puissent,  par  leur  bonne  direction,  aider  à  la 
fécondité  d’une  terre  qui  leur  devait  son  insalubrité.  L’irrigation 
exige,  pour  être  mise  en  pratique  sur  une  large  échelle,  de  grands 
capitaux  et  le  concours  des  intéressés  :  en  l’état  actuel,  l’absence 
du  premier  moyen  d’exécution  subirait  pour  annuler  la  bonne 
volonté  des  propriétaires.  Reste  l’intervention  du  gouvernement; 
elle  est  acquise  de  droit  aux  grands  travaux  d’irrigation,  qui,  d’a¬ 
près  l’opinion  de  M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  peuvent  être  rangés 
parmi  les  travaux  d’utilité  publique. 

11  y  a  nécessité  d’attribuer  au  gouvernement  l’exécution  des 
canaux  d’irrigation  :  par  ce  moyen  toutes  les  contestations  qui 
ne  manqueraient  pas  de  s’élever  se  trouveraient  tout  naturelle¬ 
ment  réglées  par  l’ordonnance  sur  l’expropriation,  qui  donne  à 
l’administration  une  latitude  refusée  aux  propriétaires.  Dans  la 
dernière  session,  M.  d’Angeville  a  bien  essayé  d’obvier  en  partie 
aux  entraves  mises  à  l’emploi  des  eaux,  entraves  qui  soulèvent  en 
France  des  plaintes  unanimes;  mais  sa  proposition  n’a  point  été 
discutée  cette  année.  D’après  la  législation  existante,  ce  sont  en¬ 
core  les  seuls  riverains  qui  usent  des  eaux  sans  qu’il  leur  soit  per¬ 
mis  de  concéder  ce  droit  à  personne,  et  nous  en  sommes  toujours 
à  savoir  si  un  riverain  peut  prolonger  sescanaux  d’irrigation  sur  un 
domaine  qu’il  aurait  acquis,  maisqui,  n’étant  point  propriété  rive- 
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raine,  ne  pouvait  dans  cette  condition  recevoir  l’eau  directement. 
En  dehors  meme  des  difficultés  qui  seraient  à  chaque  instant  sou¬ 
levées,  un  fait  nous  semble  dominer  la  question  :  tous  les  travaux 
partiels  entrepris  par  les  particuliers  seraient  complètement  anni¬ 
hilés,  si  les  eaux  n'étaient  pas  maintenues  à  une  certaine  hauteur. 
Le  gouvernement  seul  est  en  mesure  d’obtenir  ce  résultat  en  s’as¬ 
surant  l’usage  des  cours  d’eau  dont  l’utilité  a  été  constatée  par  la 
levée  des  plans. 

Si  l'on  adopte  avec  nous  qu’au  gouvernement  seul  est  dévolu 
le  soiu  de  faire  construire  les  canaux  d’irrigation,  nous  n’aurons 
plus  à  nous  occuper  que  du  mode  d’exploitation  auquel  ils  de¬ 
vraient  être  soumis.  Conformément  aux  principes  établis  par  la 
loi  du  16  septembre  1807,  le  gouvernement  ne  réclamerait  point 
des  propriétaires,  dont  les  terres  seraient  arrosées,  les  dépenses 
qu’il  aurait  faites  pour  atteindre  ce  résultat.  Quatre  pour  cent 
d’intérêt  du  capital  employé, un  pour  cent  d’amortissement,  con¬ 
stitueraient  une  somme  qui  serait  seulement  demandée  par  l’Etat 
à  l’industrie  particulière  comme  condition  d’un  fermage  concédé 
pendant  un  certain  nombre  d’années.  Entre  autres  clauses,  le  ca¬ 
hier  des  charges  fixerait  la  redevance  due  pour  chaque  hectare  en 
raison  de  la  quantité  d’eau  qui  lui  serait  délivrée.  Auprès  de  cha¬ 
que  compagnie  fermière  on  établirait  un  syndicat,  dont  les  fonc¬ 
tions  gratuites  serait  remplies  par  des  propriétaires  intéressés  à 
une  bonne  répartition  des  eaux  et  à  l’exécution  des  règlemens 
concernant  les  travaux  de  curage  et  d’entretien  du  lit  et  des  ber¬ 
ges,  etc.;  celte  réunion  serait  présidée  par  un  agent  supérieur  de 
l’administration.  Construction  par  l’Etat  des  canaux  d’irrigation 
d’après  un  plan  largement  conçu,  exploitation  de  ces  canaux  par 
l’industrie  privée,  telle  est  la  base  du  système  que  nous  propo¬ 
sons. 

Ne  peut-on  craindre  que  des  compagnies  fermières  ne  se  pré¬ 
sentant  pas  pour  se  charger  de  l’exploitation,  les  travaux  entre¬ 
pris  ne  demeurassent  improductifs?  Ce  n’est  point  dans  î'ex-ré- 
gerice  que  les  bienfaits  de  l’irrigation  peuventôirenégiigés  :  dans 
la  plaine  de  Hamma,  aux  portes  d’Alger,  la  création  d’un  puits  à 
roue  sextuple  le  revenu  d’un  champ  en  permettant  de  modifier  le 
genre  de  culture.  Dans  le  midi  de  la  France,  où  l’action  combinée 
de  l’eau  et  de  la  chaleur  ont  sur  les  terres  une  action  bien  moins 
énergique  qu’en  Afrique,  on  voit  l’irrigation  enfanter  des  prodi¬ 
ges  de  culture.  A  CaYaillon  (Bouches-du-Pdiône),  nous  dit  >f. 
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Peyret-Lallier  dans  son  excellent  ouvrage  sur  les  irrigations  et 
les  colmatages,  l’irrigation  s’applique  à  tout,  aux  mûriers,  aux 
blés,  et  quelquefois  meme  aux  vignes  :  une  partie  des  terres  est 
emblavée  en  froment  qui  rapporte  30  et  35  hectolitres  par  hec¬ 
tare.  Après  le  blé  vient  une  récolte  de  haricots  qui  vaut  pres- 
qu’autant.  A  deux  récoltes  de  céréales  succèdent  trois  années 
de  jardinage.  La  luzerne  irriguée  dure  peu,  mais  elle  fournit  six 
coupes  annuelles  de  30  à  40  quintaux  métriques  par  hectare.  Et, 
pour  obtenir  ces  riches  produits,  les  propriétaires  ne  sont  tenus 
de  payer  qu’une  redevance  ou  cote  annuelle  de  40  c.  à  1  fr.  50  c., 
par  eyminée  de  854  mètres  carrés,  soit  10  à  15  fr.  par  hectare. 

En  Provence,  dans  la  commune  de  Château-Renard,  des  terres 
d’un  prix  de  1,442  fr.  l’hectare  n’ont-elles  pas  acquis,  par  le  seul 
effet  de  l’arrosage,  une  plus-value  de  4,573  fr.  Pour  obtenir  cette 
valeur  de  5,725  fr.,  officiellement  constatée  par  les  opérations 
cadastrales,  on  n’a  eu  qu’à  payer,  par  hectare,  une  somme  peu 
considérable,  pour  droit  de  prise  d’eau.  Lorsque  les  faits  ont  une 
telle  évidence,  et  que  les  bénéfices  sont  aussi  considérables,  il 
faudrait  croire  à  l’inintelligence  de  l’intérêt  privé,  pour  admettre 
que  les  propriétaires  intéressés  se  refuseront  à  traiter  avec  une 
compagnie  fermière,  alors  surtout  que  les  conditions  du  contrat 
auront  été  sagement  débattues. 

L’avenir  agricole  de  l’Algérie  est  en  grande  partie  subordonné 
à  un  bon  système  d’arrosement  des  terres-,  l’administration  ne 
saurait  se  préoccuper  trop  fortement  de  l’importance  de  ce  tra¬ 
vail,  car  l’irrigation  est  considérée  par  tous  les  agronomes  comme 
l’amélioration  foncière  par  excellence.  Nous  attachons,  pour  no¬ 
tre  part,  une  telle  importance  au  bon  emploi  des  eaux,  que  nous 
serions  tentés  de  regretter  que  l’on  ne  pût  appliquer  à  l’Algérie  la 
vieille  législation  milanaise,  d’après  laquelle  l’on  était  passible 
d’une  amende  de  dix  onces  d’or  par  once  d’eau  que  l’on  détour¬ 
nait  sans  en  avoir  le  droit. 

(Extrait  de  Y  Afrique  du  16  septembre.) 


Des  biens»  séquestres  en  Algérie. 

Le  séquestre  fut  presque  toujours  une  mesure  politique  5  en 
tout  temps  les  gouvernemens  ont  jugé  utile  à  leur  conservation, 
dans  les  temps  de  crises  surtout,  de  mettre  leurs  ennemis  dans 
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l’impuissance  de  leur  nuire,  et  il  faut  reconnaître  que  cette  pré¬ 
caution  fut  souvent  dictée  par  la  plus  saine  prudence. 

Son  caractère  est  essentiellement  provisoire-,  c’est  un  ac(e  de 
force  et  de  violence,  il  est  vrai  ;  mais  lorsqu'il  est  fondé  sur  des 
motifs  de  salut  public  il  est  légitime-,  néanmoins,  l’usage  qu’on 
en  a  fait  souvent  a  soulevé  une  question  fort  délicate,  c’est  celle 
delà  confiscation,  qui  en  a  été  quelquefois  la  suite. 

La  confiscation  des  biens  n’est  plus  dans  nos  mœurs,  et  comme 
les  mœurs  d’une  nation  s’introduisent  toujours  dans  ses  lois,  le 
Code  français  n’autorise  plus  la  confiscation  des  biens  ;  cepen¬ 
dant  cette  abolition  ne  saurait  être  absolue  qu’en  matière  crimi¬ 
nelle;  hàtons-nous  de  le  reconnaître,  il  eût  été  odieux  de  laisser 
subsister  une  peine  qui  n’était  presque  jamais  que  le  corollaire 
d’une  condamnation  capitale,  et  qui  ne  punissait  que  les  héri¬ 
tiers  innocens  de  la  faute  commise  par  celui  pour  qui  la  confis¬ 
cation  ne  produisait  plus  aucun  effet  ;  elle  élait  donc  odieuse  et 
absurde;  mais  est-il  bien  vrai  qu’en  politique,  le  séquestre,  suivi 
de  la  confiscation,  serait  toujours  une  mesure  mal  entendue?  Au¬ 
cun  temps,  aucune  circonstance  ne  légitimeraient-ils  jamais  la 
confiscation  des  biens?  Nous  savons  qu’en  élevant  ce  doute,  on 
peut  réveiller  de  pénibles  souvenirs,  rouvrir  des  plaies  depuis 
longtemps  cicatrisées;  l’émigration  d’une  foule  de  citoyens,  pen¬ 
dant  les  deux  ou  trois  premières  années  de  la  révolution  fran¬ 
çaise,  est  encore  récente,  et,  par  malheur,  l’opinion  et  les  lois 
n’ont  pas  assez  distingué  ceux  que  les  excès  révolutionnaires  for¬ 
cèrent  de  quitter  temporairement  le  sol  de  la  patrie  pour  cher¬ 
cher  un  asile  momentané  chez  des  voisins  hospitaliers,  de  ceux 
qui  sortirent  de  la  France  pour  porter  ensuite  les  armes  contre 
leur  patrie,  et  y  introduire  les  armées  étrangères;  ceux-ci  com¬ 
mirent  le  plus  énorme  crime  politique  dont  un  homme  puisse  se 
rendre  coupable,  et  si  l’on  veut  se  dépouiller  de  tout  esprit  de 
parti,  de  toute  injuste  prévention,  on  doit  reconnaître  que  la 
qualification  de  biens  nationaux  donnée  à  leurs  propriétés  fut  une 
juste  appréciation  de  cette  révolte  anti-nationale.  Ces  réflexions 
s’élèvent  naturellement  dans  l’esprit  à  l’occasion  du  séquestre 
dont  furent  frappés  les  biens  des  Turcs  et  des  Maures,  qui  déser¬ 
tèrent  l’Algérie  lors  et  depuis  l’occupation  française. 

On  doit  être  juste  avec  tout  le  monde,  envers  les  autres  comme 
envers  soi-même  ;  le  départ  d’un  grand  nombre  de  ces  indigènes 
s'explique  par  le  sentiment  de  crainte  qu’ils  purent  concevoir  en 
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voyant  des  étrangers  envahir  leur  pays,  eus.  qui  ne  donnaient  à 
personne  le  droit  d’y  pénétrer.  Ces  hommes,  vivant  comme  sépa¬ 
rés  du  monde  entier,  à  l'instar  des  Chinois,  étaient  dominés  par 
un  fanatisme  religieux  incapable  de  transiger;  leur  sûreté  per¬ 
sonnelle  et  celle  de  leur  famille  compromises  à  leurs  yeux,  la 
crainte  de  perdre  leurs  trésors,  entraînait,  pour  conséquence 
nécessaire,  l’abandon  du  pays,  abandon  qui,  dans  leur  esprit, 
n’était  que  temporaire,  comme  l’occupation  française  ;  nul,  dans 
ces  circonstances,  ne  pourrait  donc  les  blâmer  d’avoir  conçu  l’es¬ 
pérance  de  rentrer  les  armes  à  la  main. 

Toutefois  la  France,  qui,  pour  le  bien  de  l’humanité,  entendait 
conserver  sa  conquête,  dut,  à  cette  époque,  séquestrer  leurs  pro¬ 
priétés  par  esprit  de  prévoyance;  comme  un  général  qui  assiège 
une  place  tâche  de  la  réduire  par  famine,  on  pouvait  espérer  de 
les  amener  à  composition  par  la  privation  de  leurs  biens;  c’était 
aussi  un  gage  que  l’on  prenait  contre  une  agression  de  leur 
part. 

D’autres  circonstances  imposèrent  plus  tard  à  l’autorité  des 
mesures  plus  générales  ;  les  Turcs  n’avaient  pas  tous  émigré;  au¬ 
jourd’hui  même  on  en  voit  encore  beaucoup  qui  sont  revenus  ou 
qui  n’ont  pas  émigré;  parmi  ces  derniers,  un  grand  nombre  se 
faisaient  remarquer  par  leurs  intrigues  évidentes;  leur  •  pensée 
dominante  était  que  les  Français  ne  garderaient  pas  leur  conquê¬ 
te,  et  ils  étaient  entretenus  dans  cette  conviction  par  quelques 
agens  étrangers,  par  les  Anglais  surtout,  dont  la  conduite  est 
encore,  même  aujourd’hui,  le  sujet  d’un  élonnement  général  ; 
ces  indigènes  avaient  pris  une  attitude  tellement  menaçante, 
qu’il  devint  indispensable  de  prendre  contre  eux  une  mesure  sé¬ 
vère,  commandée  par  la  nécessité  de  la  sûreté  publique,  et  un 
arrêté  du  11  juillet  1831  prononça  le  séquestre  de  leurs  biens. 
Cette  précaution  fut  même  insulïîsante,  puisqu’à  une  époque 
postérieure  on  fut  obligé  d’exiler  les  principaux  d’entre  eux 
surpris  en  flagrant  délit  de  conspiration.  , 

Quelques  années  s’écoulèrent  depuis  l’apposition  du  dernier 
séquestre;  pendant  cet  intervalle  les  émigrés  ont  pu  étudier 
l’esprit  de  l’occupation  française,  et  l’usage  que  faisait  la  nation 
conquérante  du  pouvoir  qu’elle  s’était  attribué. 

Ceux  qui  n’étaient  pas  dominés  par  une  haine  aveugle  ont  vu 
que  les  Français  n’abusaient  pas  de  leur  autorité;  ils  ont  vu 
mieux  que  cela  :  les  préférences  exagérées,  la  prédilection  qu’on 
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leur  accordait  avec  tant  de  prodigalité,  les  préventions  du  plus 
grand  nombre  des  hommes  du  pouvoir  qui  les  comblaient  de 
continuelles  faveurs,  les  écrits  répandus  à  profusion  qui  les  pré¬ 
conisaient  sans  cesse,  produisirent  sur  leur  esprit  un  tel  effet, 
qu’ils  jugèrent  la  nation  française  dépourvue  de  toute  natio¬ 
nalité. 

Beaucoup  furent  ainsi  encouragés  à  rentrer;  i's  trouvèrent 
protection  et  justice;  ceux  qui  possédaient  les  plus  grands  biens 
obtinrent  meme  beaucoup  de  faveurs;  ils  étaient  souples  et  com- 
plaisans,  et  il  y  eut  alors  assaut  de  générosités;  ils  obtinrent  la 
main-levée  du  séquestre,  et  aussitôt  ils  procédèrent  à  la  vente  de 
leurs  biens.  Quelque  modique  que  parut  aux  Français  le  prix 
qu’en  exigeaient  les  vendeurs,  il  offrait  encore  un  grand  avan¬ 
tage  comparativement  au  revenu  effectif  sous  le  précédent  gou¬ 
vernement;  toutefois,  après  avoir  consommé  ces  ventes,  la  plu¬ 
part  partirent  de  nouveau.  Les  uns  allèrent  à  Médéah,  Miliana, 
Tlemecen  et  autres  villes  de  l’intérieur;  ce  sont  eux  qui,  après 
avoir  conservé  leur  fortune  par  l’aveugle  complaisance  de  l’ad¬ 
ministration  française,  ont  fourni  le  premier  noyau  des  partisans 
d’Abd-el-Kader  ;  quelques-uns  allèrent  à  Smyrne,  à  Alexandrie, 
à  Constantinople,  mais  un  très-grand  nombre  se  porta  sur  Fez, 
Tétuan  et  autres  villes  de  l’empire  du  Maroc. 

Quelques  personnes  à  Alger,  arrivées  dans  les  premières  an¬ 
nées,  ont  été  parfaitement  instruites  de  ces  détails,  et  peuvent  les 
certifier  ;  aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  de  ce  que  le  Maroc  a  été  le 
foyer  des  intrigues  tramées  contre  la  France,  et  de  ce  qu’Abd-el- 
Kader  y  a  constamment  trouvé  son  point  d’appui  principal. 

Ainsi,  cette  première  mesure  du  séquestre  ne  produisit  guère 
d'autre  effet  que  de  donner  de  la  force  à  nos  ennemis  ;  le  mieux 
eût  été,  sans  doute,  de  confisquer  immédiatement  ces  biens  et  de 
les  mettre  aussitôt  dans  le  commerce,  même  à  bas  prix;  ils  au¬ 
raient  profité  à  la  colonisation,  tandis  que,  tant  qu’a  duré  le  sé¬ 
questre,  ils  ont  été  le  sujet  de  dilapidations  scandaleuses  au  pro¬ 
fit  de  certains  agens  et  employés  de  l’administration,  qui  ont  été 
successivement  renvoyés;  l’administration,  qui  connaît  parfaite¬ 
ment  la  vérité  de  ce  que  nous  disons  ici,  n’a  pas  besoin,  sans 
doute,  que  nous  lui  désignions  le  nom  d’aucun  de  ces  nombreux 
concessionnaires. 

Les  choses  allèrent  ainsi  jusqu’en  1839,  au  moment  où  Abd-el- 


Kader  prêchant  la  guerre  sainte,  une  nouvelle  levée  de  boucliers 
de  la  part  des  indigènes  eut  lieu  contre  les  Français. 

Ces  hommes  si  soumis,  si  doux,  si  patelins,  pour  lesquels  tant 
d’imprud'ens  n’avaient  que  de  l’àdfniration  et  une  stupide  sym¬ 
pathie,  émigrèrent  en  fouie  et  allèrent  grossir  les  rangs  de  notre 
implacable  ennemi. 

Cette  fois,  l’administration,  mieux  éclairée,  ne  se  laissa  pas 
endormir  comme  la  première  fois;  au  fur  et  à  mesure  qu’on  ap¬ 
prenait  le'départ,  de  quelques-uns  d’entre  eux,  on  frappait  leurs 
biens  du  séquestre,  et  successivement  on  dressait  des  listes  d’é¬ 
migrés,  qui  étaient  affichées  en  langue  arabe  et  insérées  dans  le 
journal  officiel. 

La  plupart  de  ces  hommes  s’v  sont  laissé  prendre,  persuadés 
que  les  Français,  réduits  à  eux-mêmes,  n’étaient  pas  en  état  de 
leur  résister.  Raffermis  dans  leur  opinion  par  des  influences 
étrangères,  ils  s’inquiétaient  peu  du  séquestre  apposé  sur  leurs 
biens,  certains  dans  leur  conviction  de  rentrer  bientôt  en  maî¬ 
tres,  de  chasser  les  Français  et  de  reprendre  leurs  propriétés. 

Leurs  calculs,  il  est  vrai,  se  sont  trouvés  faux,  les  armes  des 
Français  sont  partout  restées  victorieuses,  et  ils  ont  été  repous¬ 
sés  sur  le  sable  du  désert.  Il  faut,  en  cette  circonstance,  rendre 
justice  à  l’administration  ;  nous  ne  croyons  pas  utile  de  recher¬ 
cher  si  elle  a  agi  par  esprit  de  patriotisme  ou  par  fiscalité;  la  vé¬ 
rité  est  que  les  biens  de  ceux  qui  nous  ont  ainsi  fait  la  guerre  ont 
été  définitivement  confisqués,  et  le  gouvernement,  qui  en  a  déjà 
vendu  une  grande  partie,  en  vend  encore  chaque  jour;  c’est  un 
grand  dédommagement  des  énormes  dépenses  occasionnées  par 
la  guerre  depuis  1839;  c'est  aussi  un  fait  inaperçu,  et  qu’il  im¬ 
porte  de  dévoiler  aux  détracteurs  de  l’Algérie. 

Quelques-uns  de  ces  biens,  cependant,  ont  été  rendus;  des 
famines  inoffensives,  effrayées  par  les  événemens,  avaient  suivi 
l’entrainement  de  l’émigration  ;  quelques  Maures,  rentrés  après 
leur  départ,  ont  obtenu  la  main-levée  du  séquestre,  et  nous  ap¬ 
prouvons  complètement  ces  actes  de  justice. 

Mais  il  doit  y  avoir  un  terme  à  tout,  à  la  clémence  comme  à  la 
sévérité;  ceux  qui  ne  sont  rentrés  qu’après  la  déconfiture  d’Abd- 
el-Kader,  et  ceux  qui  sont  restés  à  l’étranger,  ne  méritent  plus 
aucune  grâce,  le  gouvernement  se  déconsidérerait  totalement  s’il 
ne  s’appropriait  d’une  manière  définitive  ceux  de  ces  biens  qui 
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sont  encore  en  son  pouvoir;  agir  différemment  serait  donner  des 

forces  à  ses  ennemis. 

Cette  question  a  été  agitée  :  on  a  demandé  si  le  séquestre  de¬ 
vait  être  levé  en  masse,  s’il  fallait  distinguer  entre  les  individus, 
et  faire  des  catégories,  ou,  enfin,  s’il  fallait  le  maintenir  définiti¬ 
vement  et  sans  exception. 

Nous  ne  craignons  pas  de  nous  prononcer  pour  ce  dernier  sys¬ 
tème  ;  oui,  tous  les  biens  placés  actuellement  sous  le  séquestre 
doivent  être  déclarés  propriétés  de  l’Etat;  le  gouvernement  fran¬ 
çais  a  donné  assez  de  preuves  de  son  bon  vouloir  en  faveur  des 
indigènes;  il  leur  a  accordé  une  protection  assez  évidente  pour 
ne  pouvoir  être  accusé  de  rigueur  s’il  a  recours  à  des  moyens 
plus  énergiques  à  l’égard  de  ceux  qui  restent  insensibles  à  sa  lon¬ 
ganimité.  Ceux  qui,  méconnaissant  ces  bonnes  dispositions,  nous 
ont  fait  la  guerre,  ceux  qui  ne  sont  pas  rentrés,  se  sont  déclarés 
nos  ennemis  ei  doivent  être  traités  comme  tels. 

Seulement,  pour  mettre  de  notre  côté  les  exigences  de  la  plus 
stricte  équité,  il  serait  juste  qu’un  avertissement  en  forme  de 
proclamation  fût  publié  par  les  soins  des  bureaux  arabes,  à  l’effet 
de  mettre  en  demeure  les  émigrés,  et  de  leur  fixer  un  délai  fatal 
pour  la  rentrée;  à  cette  mesure  devrait  s’allier  la  nomination 
d’une  commission  composée  d’agens  de  l’autorité  et  de  citoyens 
indépendans;  l’objet  de  cette  commission  serait  d’examiner,  dans 
l’espace  de  trois  mois,  la  position  politique  des  individus  rentrés 
ou  dûment  représentés,  et  de  donner  un  avis  sur  la  main  levée 
ou  sur  la  confiscation  definitive  des  biens  séquestrés. 

Espérons  que  la  France,  qui  est  toujours  loyale  et  généreuse, 
saura  aussi  se  montrer  sévère  à  propos  ;  c’est  d’ailleurs  le  meil¬ 
leur  moyen  d’agir  sur  ces  esprits  implacables,  qui  ne  s’humilient 
que  devant  la  justice  appuyée  sur  la  force. 

(Extrait  de  Y  Afrique  du  16  octobre.) 

-  ■ — - - 

On  nous  communique  une  protestation  contre  le  titre  3  de 
l’ordonnance  du  1er  octobre;  bien  qu’il  ait  été  prudent  de  pren¬ 
dre  des  mesures,  afin  d’empêcher  les  fonctionnaires  publics  d’a¬ 
buser,  ainsi  que  cela  s’est  vu  malheureusement  trop  souvent,  de 
leur  position  pour  se  jeter  dans  la  spéculation,  et  faire  des  affai¬ 
res ,  il  ne  fallait  pas  pousser  les  précautions  jusqu’à  rendre  ex- 
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trômemement  difficile,  et  dans  la  plupart  des  cas,  impossible,  à 
des  hommes  qui  ont  rendu  d’éminens  services  au  pays,  qui  lui 
en  rendent  tous  les  jours,  qui  le  connaissent,  qui  s’y  sont  accli¬ 
matés,  qui  seraient  disposés  à  s’y  fixer,  la  faculté  d'y  acquérir  et 
d’y  devenir  propriétaires.  L’intérêt  à  venir  de  la  colonisation  de¬ 
mande  que  ce  titre  de  l’ordonnance  soit  modifié  ;  nous  avons  in¬ 
diqué  dans  le  numéro  du  16  octobre  le  changement  qu’on  devrait 
lui  faire  subir. 

Au  surplus,  l’ordonnance  n’exigeant  point  l’autorisation  préa¬ 
lable  du  ministre,  et  les  exceptions  étant  toujours  de  droit  étroit, 
il  nous  semble  qu’un  fonctionnaire  militaire  ou  civil  aura  la  fa¬ 
culté  de  se  rendre  acquéreur  d’immeubles,  aux  enchères  surtout, 
à  charge  par  lui  de  faire  ratifier  ultérieurement  son  titre. 

*>tir  le  titre  131  «le  rOrtlomiauce  royale  «lu 
Sfr  ocîolïre  8  Vt  Ê 

CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ  EN  ALGÉRIE. 

L’ordonnance  du  1er  octobre  1814,  destinée  à  régir  la  propriété 
en  Algérie,  est  entachée  de  plusieurs  dispositions  attentatoires  à 
la  liberté  et  aux  droits  d’une  classe  nombreuse  de  citoyens. 

Le  titre  111  porte  prohibition,  pendant  la  durée  de  leur  service 
en  Algérie,  à  tous  les  officiers  de  terre  ou  de  mer,  à  tous  les 
fonctionnaires  ou  employés  militaires  civils  salariés,  d’acquérir 
des  propriétés  immobilières  sans  l’autorisation  préalable  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  délivrée  sur  l’avis  motivé  du  gouverneur  gé¬ 
néral  et  du  conseil  d’administration,  sous  peine  de  nullité  pro¬ 
noncée  par  le  tribunal  civil,  de  poursuites  en  dommages  intérêts, 
et  de  suspension  ou  de  destitution  de  tous  notaires,  cadis  ou  rab¬ 
bins  qui  prêteraient  leur  ministère  pour  les  actes  interdits  par  la 
présente  ordonnance. 

Si  on  lit  le  rapport  au  Roi  destiné  à  provoquer  la  promulgation 
de  l’ordonnance,  on  est  frappé  de  l’incompatibilité  des  raisons 
d’utilité  et  d’urgence  alléguées  en  faveur  de  la  nécessité  de  cons¬ 
tituer  la  propriété  en  Algérie,  avec  les  dispositions  du  titre  III. 
Toutes  les  dispositions  de  l’ordonnance  sont  plus  ou  moins  bien 
justifiées,  excepté  celles  de  ce  titre,  brusquement  jeté  dans  sa 
contexture,  sans  aucune  mention  des  motifs  qui  l’ont  dicté  ou 
des  inconvéniens  qui  pourraient  résulter  de  la  liberté  d’acquérir 
laissée  à  ceux  qu’il  frappe. 

C’est  après  avoir  reconnu,  dans  le  rapport,  que  la  sécurité  dont 
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jouit  l’Algérie  est  due  à  la  valeur  et  au  dévoûment  de  l’armée; 
que  les  progrès  incessans  de  toutes  les  industries,  notamment  de 
l’agriculture,  que  l’affluence  des  capitaux  et  des  bras  sont  dus 
aux  dernières  victoires  de  cette  armée  et  à  la  paix  qu’elle  vient 
de  consolider,  qu’on  la  déshérite  de  tous  les  bénéfices  de  la 
conquête,  qu’on  lui  interdit  toute  participation  au  bien-être  ge¬ 
neral. 

Bien  que  l’ordonnance  paraisse,  d’après  le  rapport,  émaner  des 
travaux  de  la  commission  instituée  en  1841,  et  particulièrement 
du  comité  de  législation  du  conseil  d’Etat,  nous  ne  saurions  ad¬ 
mettre  ce  fait,  car  les  dispositions  du  titre  III  accusent  trop  d’i¬ 
nexpérience  en  matière  législative,  et  trop  d’ignorance  des  droits 
des  citoyens,  pour  qu’on  puisse  supposer  une  participation  quel¬ 
conque  des  légistes  du  conseil  d’Etat.  L’honneur  de  l’invention 
en  restera  tout  entière  au  bureau  de  la  direction  des  affaires  de 
l’Algérie  et  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Il  est  bien  vrai  que  ce  titre  malencontreux  annonce,  comme 
palliatif,  que  le  ministre  de  la  guerre  accordera  des  autorisations 
d’acquérir;  mais  nous  allons  clairement  démontrer  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  cette  déposition  sera  illusoire.  Ainsi,  dans  le  cas 
d’une  vente  du  domaine  à  l’enchère,  comment  sera-t-il  possible 
d’arriver  à  temps,  lorsque  la  demande  de  l’officier  ou  du  fonc¬ 
tionnaire  devra  d’abord  donner  lieu  à  une  enquête  faite  par  ses 
supérieurs  immédiats,  laquelle  sera  transmise  au  gouvernement, 
qui  devra  attendre  une  convocation  du  conseil  d’administration, 
puis  soumise  aux  lenteurs  interminables  du  secrétariat  du  gou¬ 
vernement;  puis  enfin,  pour  comble,  envoyée  à  Paris  pour  être 
livrée  à  l’indifférence  des  employés  de  la  direction  des  affaires  de 
l’Algérie?  La  direction  des  finances  attendra-t-elle  pour  vendre 
que  toutes  ces  formalités  soient  remplies,  et  perdra-t-elle  l’occa¬ 
sion  qui  pourrait  se  présenter,  en  diverses  circonstances,  de  ven¬ 
dre  le  plus  cher  possible?  Cette  déférence  n’est  pas  admissible. 

Dans  le  cas  d’une  vente  de  gré  à  gré,  un  vendeur  s’accomode- 
ra-t-il  de  l’obtention  de  l’autorisation  ;  surtout  si  un  acheteur  li¬ 
bre  se  présente,  et  s’il  attend,  ne  inettra-t-il  pas  à  sa  condescen¬ 
dance  un  prix  plus  élevé? 

Mais  si,  dans  une  enchère  de  biens  domaniaux,  se  présente, 
fort  de  ses  droits  de  citoyen  majeur  et  jouissant  de  ses  droits  ci¬ 
vils,  un  oftîcier  ou  un  fonctionnaire  qui  surenchérisse,  que  fera 
le  domaine?  déclarera-t-il  à  cet  acheteur  qu’il  est  frappé  d’inter- 
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dit,  et  que,  dans  une  vente  à  l’enchère,  ce  n’est  pas  le  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  qui  l’emporte  ? 

Mais,  arrivons  à  la  légalité  :  Nous  lisons  dans  la  Charte,  au  titre 
des  droits  publics. 

Art.  1er.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi. 

Art.  59.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  Charte  restent  en  vigueur,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  y  soit  légalement  dérogé. 

L’art.  1108  du  Code  civil  dit  :  quatre  conditions  sont  essen¬ 
tielles  pour  la  validité  d’une  convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s’oblige,—  sa  capacité  de  con¬ 
tracter, —  un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l’engagement, 
—  une  cause  licite  dans  l’obligation. 

Le  Code  ajoute,  art.  1133  :  La  cause  est  illicite  quand  elle  est 
prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l’ordre  public. 

A  l’art.  1124,  le  Code  ne  reconnaît  comme  incapables  de  con¬ 
tracter  que  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  dans 
les  cas  exprimés  par  la  loi,  et  généralement  tous  ceux  à  qui  la 
loi  a  interdit  certains  contrats  (art.  450,  1538). 

A  l’art.  1 123,  il  est  dit  :  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle 
n’en  est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi. 

Les  art.  1146  et  suivans  traitent  des  dommages-intérêts  en  cas 
d’inexécution  de  l'obligation,  et  les  art.  1322  et  suivans  traitent 
même  des  effets  des  sous  seings  privés. 

D’ordinaire,  les  ordonnances  sont  explicatives  des  lois;  mais, 
en  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  empêcher  leur  exécution,  encore 
moins  quand  elles  sont  attentatoires  aux  droits  les  plus  sacrés  de 
la  liberté,  savoir  ceux  qui  résultent  de  la  qualité  de  citoyen  et  de 
Français  majeur.  D’ailleurs,  où  sont,  en  France,  les  ordonnances 
qui  empêchent  un  citoyen  jouissant  de  ses  droits  civils  d’agir  dans 
les  limites  que  lui  assignent  les  lois?  Le  titre  111  dit  que  les  acqui¬ 
sitions  d’immeubles  faites  contrairement  aux  prohibitions  seront 
nulles,  et  que  la  nullité  sera  prononcée  par  le  tribunal  civil.  Nous 
demandons,  en  effet,  ce  que  pourrait  décider  le  tribunal  civil, 
quand  l’acheteur  invoquera  contre  l’ordonnance  le  texte  des  lois, 
et  épuisera  tous  les  degrés  de  la  juridiction?  Dans  le  cas  d’une 
vente  sous  seing-privé  enregistrée,  qui  serait  déférée  au  tribunal 
civil  d’Alger,  il  ne  sera  question  que  subsidiairement  de  la  vente 
en  elle-même,  mais  bien  d’une  affaire  de  la  dernière  gravité,  sa- 
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voir  si  l'interdiction  des  droits  civils  peut  être  prononcée  collec¬ 
tivement  contre  les  Français  auxquels  la  loi  en  France  en  laisse 
la  pleine  et  entière  jouissance,  interdiction  motivée  par  le  fait 
même  de  leur  obéissance  passive  à  l’une  des  lois  fondamentales 
du  royaume,  savoir  celle  du  recrutement.  Que  pourra  conclure  le 
tribunal  civil  mis  en  présence  de  tant  de  difficultés? 

Non,  certes,  la  commission  et  le  comité  de  législation  du  con¬ 
seil  d’Etat  n’ont  pu  rédiger  le  titre  III  de  l’ordonnance  du  1er  oc¬ 
tobre  1844;  il  ne  peut  être  que  l’œuvre  des  bureaux  de  la  direc¬ 
tion  des  affaires  de  l’Algérie  et  du  ministre  de  la  guerre. 

D’ailleurs,  cette  ordonnance  sera  éludée  au  premier  jour,  car 
les  actes  seront  passés  ches  les  notaires  de  Marseille  ou  de  Tou¬ 
lon,  et  auront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Au  reste,  empruntant  une  phrase  du  rapport  môme  de  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  nous  dirons,  à  propos  du  titre  III  et  de  quel¬ 
ques  autres,  que  les  enseiqnemens  de  l' expérience  donnent  au  GOU¬ 
VERNEMENT  le  droit  et  le  devoir  de  ne  point  se  départir  de  sa  pré¬ 
rogative  de  haute  tutelle  sur  la  marche  de  la  colonisation.  Seule¬ 
ment,  nous  ajoutons  que,  comme  M.  le  ministre,  nous  n’enten¬ 
dons  pas,  par  le  mot  gouvernement ,  le  ministre  de  la  guerre  seul, 
mais  bien  l’ensemble  du  gouvernement  du  roi,  savoir  chaque 
ministère  selon  sa  spécialité. 

Si  des  hommes  compétens  avaient  présidé  seuls  à  l’élaboration 
de  la  présente  ordonnance,  elle  ne  présenterait  aucune  atteinte 
grave  aux  lois  fondamentales  du  royaume. 

Nous  espérons  donc  que  les  enseignemens  de  l'expérience  ne  se¬ 
ront  pas  perdus  pour  les  chambres,  et  qu’il  s’y  rencontrera  enfin 
des  défenseurs  éclairés  de  l’Algérie  et  de  l’œuvre  que  nous  devons 
y  accomplir,  savoir  l’agrandissement  de  l’empire  français,  et  non 
l’œuvre  avortée  de  la  fondation  d’une  colonie. 

(  Extrait  de  Y  Afrique,  du  22  octobre.  ) 


Nous  nous  sommes  déjà  attachés  à  mettre  en  saillie  quelques- 
uns  des  vices  et  quelques-unes  des  lacunes  de  l’ordonnance  du 
1er  octobre ,  cet  examen  n’est  pas  terminé  ;  nous  y  reviendrons. 
La  question  est  trop  grave  pour  n’ôtre  pas  sondée  à  fond.  Il  serait 
malheureux  que  les  dispositions  utiles  qui  s’y  trouvent  fissent 
passer  trop  légèrement  sur  l’ensemble  d’un  travail  qui  demande 
de  profondes  modifications. 
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Hâtons-nous  de  dire,  en  attendant,  que  ce  que  nous  blâmons, 
ce  n’est  ni  la  faculté  du  rachat  des  rentes,  qui  est  une  excellente 
mesure,  ni  les  nouvelles  dispositions  relatives  à  l’expropriation 
et  au  règlement  de  l’indemnité,  ni  l’impôt  de  cinq  francs  qui  doit 
frapper  les  terres  incultes,  ni  les  moyens  énergiques  employés 
dans  le  but  de  hâter  la  mise  en  culture  du  territoire.  Là,  en  effet, 
est  le  plus  puissant  intérêt  de  la  colonisation;  là  est  l’utilité  pu¬ 
blique  par  excellence  ;  ce  n’est  donc  pas  sur  ces  dispositions  que 
portent  nos  critiques;  loin  de  leur  être  hostiles,  nous  pensons  au 
contraire  qu’il  ne  peut  en  résulter  que  des  effets  favorables  à  la 
consolidation  de  la  propriété  en  Algérie. 

Mais  ce  contre  quoi  nous  nous  élevons,  c’est  contre  le  principe 
de  rétroactivité  admis  dans  l’ordonnance,  contre  cette  confusion 
qui  résulte  du  mélange  de  législations  diverses,  contre  les  prohi¬ 
bitions  d’acquérir,  contre  les  exceptions,  les  contradictions,  l’ob¬ 
scurité  de  plusieurs  textes,  les  oublis,  les  moyens  échappatoires, 
les  indemnités  payées  tantôt  en  argent,  tantôt  en  terrains;  mais 
surtout  contre  cet  arbitraire  immense,  illimité,  laissé  à  l’adminis¬ 
tration,  arbitraire  qui  ne  mène  à  rien  moins  qu’à  la  manutention 
à  peu  près  générale,  dans  les  bureaux,  de  toutes  les  terres  de 
l’Algérie.  Voilà  ce  qui  peut,  conduire,  suivant  les  hommes  aux¬ 
quels  cet  arbitraire  sera  conlié,  à  d’immenses  scandales,  à  des 
dilapidations,  à  des  tripotages  de  toute  nature,  ce  qui  ouvrira  in¬ 
failliblement  la  voie  au  favoritisme,  aux  influences  parlementai¬ 
res,  et  à  toutes  les  mauvaises  passions  qui  accompagnent  l’esprit 
de  parti  et  les  préférences  ministérielles.  Voilà  ce  que  l’on  n’a  pas 
assez  vu  dans  l’ordonnance,  ce  qui  ne  manquerait  pas  de  soule¬ 
ver  bientôt  des  plaintes  universelles,  et  ce  que  nous  ne  saurions 
assez  sévèrement  blâmer. 

Nous  espérons,  grâce  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  ce  sujet  et 
à  ce  qu’il  nous  reste  à  dire  encore,  que  bientôt  tout  le  monde 
partagera  notre  avis,  et  demandera  la  réforme  d’une  ordonnance 
qui,  bien  conçue ,  eut  infailliblement  rendu  de  signalés  services 
à  l’Algérie,  mais  qui,  vu  l’état  d’imperfection  dans  lequel  elle  se 
trouve,  ne  peut  devenir  le  plus  souvent  qu’une  nouvelle  cause 
de  trouble  et  de  perturbation. 

(  Extrait  de  l 'Afrique,  du  22  octobre.  ) 
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Ordonnance  mit  3t*s  poudres. 

II  vient  de  paraître  dans  le  Moniteur  silgérien,  du  10  octobre, 
une  ordonnance  royale,  du  4  septembre  dernier,  sur  la  fabrica¬ 
tion,  l’importation  et  la  vente  des  poudres  à  feu  en  Algérie. 

C’est  assez  dire  déjà  qu’il  s’agit  d’une  mesure  fiscale  et  d’un 
monopole  de  plus  emprunté  à  la  législation  de  France.  Après  le 
monopole  du  timbre,  arrive  celui  des  poudres  à  feu,  qui  bientôt, 
sans  doute,  sera  suivi  du  monopole  bien  autrement  fructueux  de 
la  régie  du  tabac. 

Pour  ce  qui  est  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  poudres  à 
feu,  nous  ne  nous  plaignons  pas  de  l'attribution  exclusive  qui 
en  est  faite  au  fisc,  par  l’ordonnance  du  4  septembre.  C’est  là, 
en  effet,  une  matière  dont  il  serait  imprudent  de  laisser  la  libre 
exploitation  aux  mains  de  l’industrie  particulière. 

Nous  accorderons  môme,  quoiqu’il  nous  en  coûte  de  le  recon¬ 
naître,  que  l’ordonnance  a  pu  légalement  établir,  de  sa  propre 
autorité,  des  peines  corporelles  et  pécuniaires  pour  les  divers  cas 
d’infraction  aux  règles  qu’elle  prescrit,  et  prononcer  jusqu’à  une 
année  de  détention  et  3,000  fr.  d’amende,  en  outre  de  la  confis¬ 
cation. 

Mais  était-il  bien  opportun  d’étaler  dans  un  simple  règlement 
d'administration  publique,  qui  n’a  pas  môme  passé  à  l’épreuve  de 
l’examen  du  conseil  d’Etat,  ce  luxe  de  pénalités  ministérielle- 
ment  créées  ?  Qu’on  y  prenne  garde.  Ce  n’est  pas  en  publiant, 
comme  on  le  fait,  le  régime  exceptionnel  sous  lequel  est  encore 
placée  notre  colonie  d’Afrique  qu’on  y  attirera  l’afiluence  des  co¬ 
lons  sérieux.  Faire  savoir  à  tous  que  ce  pays  n’a  aucune  part  aux 
institutions  de  la  métropole,  que  le  pouvoir  y  fait  seul  la  loi, 
qu’il  a  le  droit  d’y  créer  des  délits  et  des  peines,  que  ce  droit  n’a 
pas  de  bornes  et  pourrait  môme  aller  jusque  là  d’édicter  tout  un 
code  pénal  par  ordonnance,  n’est-ce  pas  éloigner  les  hommes  qui 
tiennent  aux  garanties  constitutionnelles  de  la  légalité  française; 
n’est-ce  pas  leur  dire,  en  quelque  façon,  qu’ils  ne  peuvent  se 
fixer  en  Afrique  qu’à  la  condition  d’y  subir  une  sorte  de  dimi - 
nulio  capitis ,  et  de  passer  sous  les  fourches  caudines  de  l’arbi¬ 
traire  ministériel  ? 

U  nous  souvient  de  l’effet  que  naguères  produisit,  en  France, 
un  certain  arrête  du  gouverneur  général,  qui,  dans  la  vue  de 
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réprimer  le  trafic  des  effets  militaires,  promulgua  d 'urgence,  sur 
cette  nature  de  délits,  un  code  complet  de  pénalités  plus  ou  moins 
rigoureuses.  Les  réclamations  si  vives  que  suscita  cette  mesure 
jusques  dans  la  chambre  des  députés  devaient,  ce  nous  semble, 
engager  le  gouvernement  de  l’Algérie  à  se  montrer  plus  circons¬ 
pect  et  plus  réservé  dans  l’exercice  de  son  pouvoir  législatif  en 
m atière  pénale,  et  tout  au  moins  à  dissimuler,  jusqu’à  un  certain 
point,  l’usage  qu’il  pouvait  être  dans  le  cas  d’en  faire.  11  y  avait 
un  moyen  bien  facile  pour  la  sanction  de  son  ordonnance  du  4 
septembre,  c’était  de  s’en  référer  purement  et  simplement  aux 
pénalités  de  la  législation  métropolitaine,  qui  a  soigneusement 
prévu  et  sévèrement  réprimé  toutes  infractions  au  monopole  de 
la  fabrication  et  de  la  vente  des  poudres  à  feu,  et  de  les  décla¬ 
rer  applicables  aux  contraventions  de  môme  nature  qui  seraient 
commises  en  Algérie. 

Et  il  n’aurait  pu  que  gagner  à  statuer  de  la  sorte-,  car,  en  même 
temps  qu’il  aurait  laissé  croire  à  l’autorité  des  lois  françaises  en 
Algérie,  il  se  serait  épargné  les  critiques  que  ne  manqueront  pas 
de  soulever  des  dispositions  telles  que  celles-ci  : 

L’ordonnance  punit  d’une  amende  de  4,000  fr.  ceux  des  en¬ 
treposeurs  ou  débitans  de  poudres  qui  tiendraient  en  dépôt  ou 
vendraient  de  la  poudre  de  contrebande,  et  d’une  amende  de  100 
fr.  à  1,000  fr.  ceux  des  mômes  employés  qui  opéreraient  des 
ventes  de  poudre  sans  l’accomplissement  des  formalités  prescri¬ 
tes,  le  tout  indépendamment  de  la  confiscation  et  de  la  révo¬ 
cation. 

Veut-on  savoir  maintenant  quelle  est  la  juridiction  compé¬ 
tente  pour  prononcer  ces  peines  contre  les  entreposeurs  ou  dé¬ 
bilans  ?  les  Tribunaux  correctionnels,  sans  doute  ?  Nullement. 
Citons  l’art.  29.  «  Les  contraventions  provenant  du  fait  des  en- 
»  treposeurs  ou  des  débitans  seront  jugées  administrativement, 
»  en  premier  ressort,  par  le  directeur  des  finances ,  et  en  dernier 
»  ressort  par  le  conseil  d' administration  de  V Algérie,  quant  aux 
»  débitans;  à  l’égard  des  entreposeurs,  ils  pourront  être  suspen- 
»  dus  seulement,  sauf  au  ministre  de  la  guerre  à  statuer  défini- 
»  tivement.  » 

Tel  est  le  texte.  Comprenne  qui  pourra  la  distinction  qu’il  pose 
pour  le  premier  et  le  dernier  ressort,  entre  les  entreposeurs  et 
les  débilans.  Quant  à  nous,  nous  nous  permettons  de  la  déclarer 
complètement  inintelligible.  Mais  ce  qui  nous  paraît  clair,  c’est 
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que  les  contraventions  commises  par  les  entreposeurs  et  débitans 
ne  seront  point  justiciables  des  tribunaux  de  police  correction¬ 
nelle;  c’est  que  ces  messieurs,  dont  les  délits  ne  sont  pas  assuré¬ 
ment  plus  véniels  que  ceux  des  simples  particuliers,  jouiront  d’u¬ 
ne  juridiction  privilégiée;  c’est  enlin  qu’ils  seront  jugés  ad¬ 
ministrativement.  Et  par  qui?  en  premier  ressort,  par  le  direc¬ 
teur  des  finances,  qui  pourra  les  condamner  à  1,000  fr.  d’amende 
et  à  la  confiscation  ! 

Voilà,  certes,  un  tribunal  d’une  espèce  tout-à-fait  nouvelle. 
Il  sera  vraiment  fort  curieux  de  voirM.  le  directeur  des  finances 
composant,  à  lui  tout  seul ,  un  tribunal  correctionnel  de  première 
instance.  11  ne  resterait  plus  qu’à  nous  dire  en  quelle  forme  ses 
sentences  seront  rendues  et  formulées,  et  de  quelle  manière  les 
condamnations  seront  mises  à  exécution.  L’ordonnance  ne  s’en 
explique  pas.  C’est,  peut-être,  qu’on  se  réserve  de  procéder  à  la 
façon  du  cadi.  Et  puis,  qu’on  se  figure  le  conseil  d’administra¬ 
tion  statuant,  en  dernier  ressort,  sur  l’appel  des  jugemens  ren¬ 
dus  par  le  directeur  des  finances,  l’un  de  ses  membres,  qui  sera 
là,  à  la  fois,  juge  et  partie.  Tout  cela  n’est-il  pas  bien  imaginé? 

En  vérité,  nous  plaignons  sincèrement  et  le  ministre  qui,  bien 
à  son  insu,  sans  doute,  se  rend  l’éditeur  responsable  dépareilles 
excentricités  législatives,  et  le  pays  qui  doit  les  subir.  (Idem.) 


Du  manque  «3c  cavalerie  eu  Afrique. 

Le  plus  difficile  n'est  pas  de  remporter  la  victoire ,  a  dit  un  homme 
de  guerre  célèbre,  mais  de  savoir  en  profiter.  Nous  ajouterons, 
nous,  que  pour  en  profiter,  il  faut  avoir  su  l’organiser:  en  effet, 
ce  n’est  pas  pour  la  vaine  gloire  d’enregistrer  un  nouveau  succès 
que  l’on  combat,  mais  bien  pour  atteindre  un  résultat  arrêté  d’a¬ 
vance  et  calculé  dans  l’intérêt  du  pays  que  l’on  sert.  C’est  donc 
avec  regret  que  nous  avons  à  signaler  nos  derniers  triomphes 
dans  le  Maroc  comme  n’ayant  pas  amené  complètement  les  ré¬ 
sultats  auxquels  nous  aurions  dù  nous  attendre. 

On  a  combattu  vaillamment  à  Mogador  et  sur  les  rives  de  l’isly, 
et  cependant  la  paix  obtenue  est  une  paix  boiteuse,  équivoque 
et  sans  garantie. 

Disons-le  donc  nettement,  les  brillans  faits  d’armes  de  notre 
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armée  et  de  notre  marine  seront  peut-être  stériles,  parce  que 
nous  ne  savons  plus  organiser  la  victoire,  parce  que  rien  n’est 
préparé  pour  la  rendre  fructueuse,  parce  que  nous  n’avons  pu 
matériellement  en  profiter.  A  Mogador,  nous  avons  détruit  les 
défenses  de  l’ennemi  ;  mais,  faute  d’un  corps  de  débarquement, 
nous  avons  dû  abandonner  la  ville  à  l’incendie  et  au  pillage  des 
Kabyles;  à  Islv,  nous  avons  cté  contraints  de  demeurer  sur  le 
champ  de  bataille  sans  avoir  pu  poursuivre  les  masses  désorgani¬ 
sées  de  la  cavalerie  de  l’empereur,  et  sans  avoir  pu  répandre  dans 
le  pays  une  terreur  salutaire.  Qu’est-il  arrivé?  Nous  avons  dû  ac¬ 
cepter  les  conditions  de  Muley  Abd-er-Rhaman,  et  peut-être  celles 
de  l’Angleterre,  au  lieu  d’avoir  été  en  position  d’en  dicter  nous- 
mêmes. 

Ici,  la  faute  appartient  bien  plutôt  au  gouvernement  qu’aux 
généraux  en  chef  de  notre  armée  d’Afrique,  et  elle  date  de  loin  ; 
c’est  au  manque  de  cavalerie  que  nous  devons  depuis  longtemps 
de  ne  pouvoir  profiter  d’aucun  de  nos  succès;  c’est  au  manque 
de  cavalerie  que  nous  devons  la  prolongation  d’une  guerre  qui 
décime  l’armée  d’une  manière  cruelle,  et  qui  pèse  sur  nos  finan¬ 
ces  d’un  poids  si  lourd.  A  Isly,  on  a  combattu  pendant  quatre 
heures  contre  des  masses  de  cavalerie  qu’on  évalue  à  plus  de 
20,000  chevaux,  et  800  morts  seulement  sont  restés  sous  le  feu 
de  nos  batteries  et  de  nos  carrés;  on  évalue  à  1,500  ou  2,000  les 
blessés  que  nous  n’avons  pu  compter,  c’est-à-dire  que,  moyen¬ 
nement,  dix  de  nos  soldats  ont  employé  quatre  heures  pour 
tuer  trois  ennemis.  Cela  se  conçoit,  du  reste,  et  les  hommes 
de  guerre  savent  que  ce  n’est  pas  pendant  le  combat  que  le  vain¬ 
cu  fait  les  plus  grandes  pertes,  mais  bien  lorsque,  désorganisé, 
ses  troupes  se  débandent  et  prennent  la  fuite.  Quel  n’eût  donc  pas 
été  notre  succès,  si,  au  lieu  de  rester  sur  sa  victoire,  M.  le  maré¬ 
chal  Bugeaud  eût  eu  0,u00  cavaliers  à  lancer  à  la  poursuite  des 
Marocains,  et  qu’au  lieu  de  tourner  bride  à  une  lieue  du  champ 
de  bataille  à  cause  de  son  nombre  si  exigu,  notre  cavalerie  eût 
pu  poursuivre  l’ennemi  à  dix  ou  quinze  lieues?  Combien  d’entre 
eux  ne  se  seraient-ils  pas  rendus  à  merci,  et  quel  n’eût  pas  été 
Reflet  sur  les  Kabyles  de  l’aspect  d’une  nombreuse  et  vigoureuse 
cavalerie? 

Notre  infanterie  est  assurément  excellente,  mais  elle  est  peu 
propre  à  l’offensive  dans  un  pays  où  les  populations  sont  plus  mo¬ 
biles  quelle. 


-  40  — 

Admettons  actuellement  que  le  fils  de  l’empereur,  au  lieu  de 
compter  sur  une  victoire  à  Isly,  eût  écouté  les  conseils  que  lui 
avait  donnés  l’émir,  et  que,  laissant  ses  bagages  dans  le  Maroc,  il 
eût  divisé  sa  nombreuse  cavalerie  en  deux  corps,  dont  l’un  se 
fût  dirigé  sur  le  sud  du  Tell  jusque  dans  la  province  d’Alger  et 
même  de  ConsLantine,  et  que  l’autre  eût  amusé,  nos  colonnes  d’in¬ 
fanterie  dans  ces  deux  provinces  ?  quel  n’eût  pas  été  le  découra¬ 
gement  des  populations  algériennes  à  la  vue  de  l’émir  triomphant 
et  venant  les  punir  d’avoir  abandonné  la  cause  de  l’Islam?  Toute 
l’œuvre  si  péniblement  accomplie  par  notre  infanterie  depuis 
quatre  ans  n’eût-elle  pas  été  compromise  de  la  manière  la  plus 
grave?  On  frémit  vraiment  de  penser  à  ces  résultats,  et  surtout 
à  l’idée  que  l’Angleterre  aurait  pu  profiter  de  ce  moment  pour 
essayer  de  couper  les  communications  de  l’Algérie  avec  la  France. 

Nos  quatre  régimens  de  chasseurs  et  nos  vingt  escadrons  de 
spahis  n’ont  pas  peut-être  trois  mille  chevaux  valides  dans  toute 
l’Algérie,  et,  avant  peu,  ce  nombre  diminuera  parce  qu’il  n’y  a 
plus  de  chevaux  en  Algérie,  et  que  les  remontes  y  deviennent 
plus  difficiles  de  jour  en  jour.  On  saitcelaau  ministère,  et  cepen¬ 
dant  on  ne  fait  rien  pour  remédiera  un  état  de  choses  si  compro¬ 
mettant.  Que  faitM.  le  maréchal  Soult  à  Sainl-Amand  quand  des 
événemens  aussi  graves  arrivent  en  Afrique?....  S’il  eût  été  à 
Paris  comme  président  du  Conseil,  il  aurait  sans  doute  eu  la 
pensée  de  demander  à  l’empereur  de  Maroc,  comme  première  et 
essentielle  condition  de  la  paix,  cinq  ou  six  mille  chevaux  de 
guerre  dont  nous  avons  le  plus  urgent  besoin.  Malheureusement 
l’occasion  est  manquée-,  que  sert  dès-lors  de  revenir  sur  le  passé 
avec  un  gouvernement  qui  n’a  ni  force  ni  prévoyance? 

Au  surplus,  ce  ne  serait  pas  encore  assez,  il  faut  absolument 
que  le  gouvernement  pense  à  fonder  un  haras  sur  une  grande 
échelle;  la  province  de  Boue  offre  d’admirables  facilités  pour 
cela.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cet  important  sujet. 

(Extrait de  X! Afrique  du  26  septembre.) 


Des  institutions  m  cm  ici  pales. 

(icr  ARTICLE.) 

Au  nombre  des  travaux  qui  se  préparent  au  ministère  de  la 
guerre,  et  qui  doivent,  nous  dit-on,  porter  de  grandes  améliora. - 
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tions  dans  l’organisation  administrative  de  l’Algérie,  y  aura-t-il 
place  enfin  pour  les  institutions  municipales?  Nous  devons  crain¬ 
dre  qu’il  n’en  soit  rien,  si  comme  à  l’ordinaire  le  Journal  des  Dé¬ 
bats  est  bien  informé  :  dans  l’ordre  naturel  des  choses,  dit  cette 
feuille,  les  libertés  municipales  ne  peuvent  venir  qu’aprèsles  ga¬ 
ranties  d’existence.  Le  gouvernement  ne  raisonnait  pas  d’une 
autre  manière  lorsqu’il  prétendait  ne  s’occuper  de  colonisation 
qu’aprèsla  complète  pacification  de  l’ex-régence.  Heureusement, 
les  chambres  intervinrent  dans  cette  question,  et  les  fonds  furent 
votés  pour  la  colonisation  avant  que  notre  armée  se  fût  arrêtée 
dans  la  glorieuse  carrière  qu’elle  poursuit  depuis  tant  d’années. 
Espérons  qu’en  l’absence  des  chambres,  la  presse,  organe  de  l’o¬ 
pinion  publique,  ne  nous  fera  point  défaut,  et  qu’elle  aidera  l’Al¬ 
gérie  dans  ses  tentatives  d’initiation  à  la  vie  politique. 

Quoi  qu’en  dise  le  Journal  des  Débats ,  les  institutions  de  la 
mère-patrie  n’ont  point  été  portées  avec  les  modifications  néces¬ 
saires  sur  le  sol  algérien.  L’Algérie  est  loin  de  jouir  des  institu¬ 
tions  de  la  France  d’une  manière  aussi  complète  que  voudrait  le 
faire  entendre  le  journal  que  nous  citons,  et  la  mère-patrie  s’est, 
au  contraire,  montrée  singulièrement  parcimonieuse.  Il  y  a  une 
amélioration  que  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  dans  la  ma¬ 
nière  dont  la  justice  civile,  commerciale  ou  pénale  est  rendue  ou 
appliquée  depuis  quelque  temps;  mais  la  législation  administra¬ 
tive,  celle  qui  a  pour  but  de  régler  les  intérêts  sociaux  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  profitable  à  tous  est  complètement  faussée  dans  l’ap¬ 
plication,  et  c’est  avec  raison  que  la  commission  des  crédits  sup¬ 
plémentaires  disait  par  l’organe  de  son  rapporteur,  M.  le  général 
Bellonnet,  qu’il  était  urgent  d’organiser  la  justice  administrati  ve. 

En  ce  moment  encore,  comment  a-t-on  cherché  à  concilier  l’in¬ 
térêt  général  et  l’intérêt  privé  en  matière  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique;  peu  de  questions  étaient,  certes,  plus 
importantes  ;  eh  bien  !  en  présence  de  la  loi  du  3  mai  1841,  un 
arrêté  pris  d 'urgence  le  9  décembre  de  la  même  année  a  réglé  de 
telle  sorte  l’expropriation,  que  deux  ans  étaient  à  peine  écoulés, 
que  le  gouvernement,  reconnaissant  avec  franchise  combien 
étaient  funestes  les  effets  que  produisait  cet  acte  de  l’autorité,  a 
consigné  les  lignes  suivantes  dans  un  rapport  adressé  au  conseil 
d’Etat  :  «  Il  importe  de  ne  pas  faire  les  choses  à  demi,  sous  peine 
»  de  perdre  le  fruit  des  sacrifices  que  s’impose  l’administration. 
»  Il  ne  faut  désormais  que  des  positions  franches  et  nettes.  Veut- 
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»  on  des  économies  à  tout  prix,  au  risque  d’éloigner  les  colons 
»  sérieux?  il  n'y  a  qu'à  maintenir  en  son  entier  V  arrêté  du  9  dèccm- 
»  bre  1841.  Préfère-t-on  attirer  les  producteurs  par  des  garanties 
»  réelles?  en  ce  cas,  on  doit  se  garder  de  paraître  faire  et  dé- 
»  faire,  et  de  prêter  le  flanc  aux  soupçons  d’arrière-pensée  (1).  » 

On  pourrait  réellement  appeler  franche  et  nette  la  position  faite 
à  l’administration  algérienne  dans  la  question  municipale;  car 
rien  n’est  plus  net  et  plus  simple  dans  ses  formes  que  l’organi¬ 
sation  d’un  pouvoir  arbitraire:  un  fonctionnaire  commande,  les 
autres  obéissent,  et  de  contrôle  il  n’en  est  pas  question.  De  toutes 
les  manières  d’organiser  les  municipalités,  ont  dit  bien  souvent 
les  publicistes,  la  plus  vicieuse,  disons  mieux,  la  plus  désastreu¬ 
se,  serait  de  laisser  évoquer  par  un  seul  homme  tout  le  pouvoir 
municipal;  et  cependant,  depuis  quatorze  ans  que  nous  sommes 
en  Afrique,  c’est  dans  cette  ornière  que  nous  sommes  constam¬ 
ment  restés,  si  l’on  en  excepte  deux  tentatives  d’organisations 
municipales  qui  ont  été  sans  résultat,  et  sur  lesquelles  nous  au¬ 
rons  à  revenir. 

L’administration  n’a  pas  voulu  comprendre  la  mission  qui  lui 
était  imposée;  elle  était  cependant  bien  belle,  et  résultait  de  la 
nature  même  de  nos  institutions  gouvernementales.  L’Algérie 
renferme  un  peuple  qui,  tôt  ou  tard,  jouira  des  libertés  civiles  et 
politiques  auxquelles  nous  avons  droit  en  France.  A  ce  peuple, 
qu’augmentent  tous  les  jours  des  élémens  nouveaux,  une  double 
direction  morale  et  politique  doit  être  imprimée  en  prévision  de 
son  avenir.  La  tolérance  actuelle  des  idées  religieuses  rend  dilli- 
cile  toute  action  directe  sur  les  Arabes,  et  quels  que  soient  nos 
.  sentimens  de  catholicisme  et  la  conviction  dans  laquelle  nous 
sommes  que  l’on  n’aurait  point  à  reprocher  à  nos  prêtres  tels  ac¬ 
tes  imputés  aux  missionnaires  anglicans,  et  leur  singulier  mode 
de  civilisation  (2),  nous  ne  désirons  point  leur  voir  donner  action 
sur  les  populations  musulmanes,  dont  la  religion,  dans  sa  partie 
morale,  recommande  déjà  l’obéissance  et  la  charité.  Mais  les  émi- 
grans  sont  dans  une  position  tout  autre:  indifférens  à  l’opinion 
d’hommes  qu’ils  ne  connaissent  pas,  ils  ne  sont  point  retenus 
par  le  respect  humain,  celte  sauve-garde  de  tant  d’erreurs,  et  de 

(1)  Extrait  du  rapport  fait  au  ministre  de  la  guerre  sur  un  projet  d’ordon¬ 
nance  royale  concernant  la  propriété  en  Algérie.  —  Approuvé  par  le  minis¬ 
tre  et  communiqué  au  conseil  d’Etat.  —  13  janvier  1844. 

(2)  Code  de  Taïti.  —  Voir  la  Presse  du  24  août  1844. 
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là  naissent  bien  des  dangers.  N’ayant  que  peu  d’action  sur  ces 
hommes,  devant  s’arrêter  en  quelque  sorte  sur  le  seuil  de  la  de¬ 
meure  des  citoyens,  le  gouvernement  a  sagement  fait  de  se  pré¬ 
occuper  des  générations  futures,  en  autorisant  les  frères  de  St- 
Joseph  à  fonder  et  à  diriger  des  écoles  en  Algérie.  A  eux,  en 
effet,  d’être  les  interprètes  journaliers  de  cette  morale  chrétienne 
qui  exerce  une  si  grande  influence  sur  la  vie  privée  des  hommes, 
en  préparant  leurs  œuvres  extérieures.  Bacon  disait,  il  y  a  quel¬ 
ques  siècles  :  «  Fonder  un  état  avec  la  lie  d’un  état  corrompu  est 
un  crime,  une  folie.  »  C’est  tout  aussi  vrai  de  nos  jours. 

Mais  nous  devons  blâmer  le  gouvernement  d’avoir  agi  avec  l’Al¬ 
gérie  comme  si  ce  pays  devait  toujours  être  régi  par  une  législa¬ 
tion  exceptionnelle.  De  bonnes  institutions  municipales  sont  ce¬ 
pendant  d’une  haute  importance  pour  le  bien-être  public  5  car 
elles  donnent  à  ceux  qui  en  jouissent  la  sécurité  de  l’existence 
légale.  Que  l’administration  ne  s’y  trompe  pas:  le  pouvoir  muni¬ 
cipal  qui  agit  continuellement  sur  tous  est  souvent  le  seul  connu 
de  la  masse  de  la  population;  le  considérant  comme  un  organe  de 
ses  intérêts,  comme  un  défenseur  de  ses  droits,  c’est  d’ordinaire 
par  lui  qu’elle  juge  des  autres  pouvoirs.  Un  gouvernement  qui  11e 
vit  que  par  la  force  peut  négliger  les  sympathies  du  peuple; 
mais  nous  sommes  heureusement  dans  un  pays  où  l’on  11e  sau¬ 
rait  refuser  quelque  valeur  au  concours  plus  ou  moins  actif  des 
citoyens. 

Nous  n’avons  point  à  tracer  l’historique  du  pouvoir  municipal  ; 
mais  il  est  établi  que,  toujours  compté  au  nombre  des  garanties 
sociales,  il  n’a  point  été  considéré  comme  une  création  de  la  loi, 
car  il  existe  par  la  seule  force  des  choses.  Si  les  constitutions 
municipales  ont  constamment  été  placées  en  première  ligne  et 
réclamées  avec  instance  par  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de 
l’avenir  de  l’Algérie,  c’est  qu’il  est  irrévocablement  acquis 
qu’elles  forment  une  base  solide  sur  laquelle  on  peut  élever  tout 
un  édifice  social. 

Dans  les  possessions  continentales  de  la  France  comme  dans  la 
métropole,  disait  l’honorable  rapporteur  M.  Bignon,  en  parlant  de 
l’Algérie,  les  mêmes  principes  doivent  régir  les  mêmes  faits.  Nous 
plaçant  complètement  dans  cet  ordre  d’idées,  nous  examine¬ 
rons,  dans  un  prochain  article,  l’organisation  municipale  de  la 
France,  et  la  part  que  l’Algérie  peut  et  doit  en  réclamer  dès  à 
présent.  (Extrait  de  Y  Afrique  du  26  septembre.) 


(2e  ARTICLE.) 

Les  événemens  dont  le  Maroc  vient  d’être  le  théâtre,  devant 
exercer  une  grande  influence  sur  la  politique  de  la  France  à  l’é¬ 
gard  de  l’Algérie,  hâteront  sans  doute  le  moment  où  son  terri¬ 
toire  sera  légalement  réuni  à  celui  de  la  mère  patrie.  Deux  sys¬ 
tèmes  financiers  seront  immédiatement  en  présence;  appliquera- 
t-on  celui  des  colonies  ou  celui  de  la  France?  donnera-t-on  la 
préférence  au  premier?  nous  ne  pouvons  l’admettre,  car  le  gou¬ 
vernement  connaît  mieux  que  personne  les  embarras  que  lui  ont 
suscités  la  législation  exceptionnelle  qu’il  avait  adoptée  pour  nos 
possessions  des  Antilles. 

Après  quelques  années  d’existence  on  a  été  obligé  de  modifier 
profondément  la  loi  du  24  avril  1833,  que  l’on  appelait  le  Code 
des  colonies,  et  le  gouvernement  a  cru  devoir  soumettre  à  une 
commission  présidée  par  M.  le  duc  deBroglie  des  questions  rela¬ 
tives  au  remaniement  de  leur  constitution  politique.  Négligeant 
la  majeure  partie  des  communications  qui  lui  ont  été  faites,  le 
ministère,  élaguant  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait  avoir  l’appa¬ 
rence  de  pouvoir  politique,  a  fait  adopter  aux  chambres  un  pro¬ 
jet  qui,  devenu  la  loi  du  25  juin  1841,  dépouille  même  les  con¬ 
seils  coloniaux  d’une  portion  notable  des  attributions  financières 
dont  ils  avaient  été  précédemment  dotés. 

Une  organisation  qui  s’appuie  sur  des  conseils  coloniaux  lais¬ 
sant  entièrement  à  l'écart  les  institutions  municipales,  et  consé¬ 
quemment  le  bien-être  des  masses,  ne  saurait  être  appliquées 
l’Algérie-,  cette  institution  est  repoussée  non-seulement  par  la 
majeure  partie  des  publicistes  qui  s’occupent  des  affaires  d’Afri¬ 
que,  mais  encore  par  des  membres  intluens  du  pouvoir  législa¬ 
tif.  L’Algérie,  disait  l’honorable  rapporteur  des  derniers  crédits 
supplémentaires,  n’est  point  une  colonie  du  genre  des  Antilles, 
et  nous  espérons  bien  que  l’on  ne  voudra  pas  y  introduire  leur 
régime  financier.  Pourquoi  placerait-on  l’ex-régence  sous  le 
coup  d’une  législation  exceptionnelle?  Nous  le  savons,  on  a  dit 
que  la  différence  des  climats  devaient  entraîner  celle  des  législa¬ 
tions;  l’assemblée  nationale  l’a  répété  à  la  Martinique,  dans  les 
instructions  qu’elle  donnait  à  cette  colonie;  mais  ces  principes, 
qui  n’étaient  que  reproduits  à  cette  époque,  avaient  été  déjà  vi¬ 
vement  contestés.  En  effet,  pourquoi  faire  dépendre  le  droit  des 
lieux  et  du  temps  ?  Ne  faut-il  pas  mieux  s’en  servir  pour  triom¬ 
pher  des  habitudes  et  des  inclinations  des  hommes,  pour  corri- 
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ger,  influencer  les  sociétés,  et  pour  faire  de  ses  maximes  le  point 
d'appui  d’une  civilisation  morale  et  avancée. 

Alors  même  que  l'acte  politique  que  nous  ne  cesserons  de  ré¬ 
clamer  ne  serait  point  consommé  pendant  la  prochaine  session, 
et  que  l’on  se  fonderait  sur  ce  fait  pour  ajourner  toute  institu¬ 
tion  municipale,  le  gouvernement  ne  se  trouverait  pas  moins  en 
face  des  prescriptions  du  budget  pour  1845,  qui  a  mis  au  néant 
l’ordonnance  du  24  août  1839,  dont  le  but  était  de  réunir  dans 
un  budget  colonial  toutes  les  recettes  de  l’Algérie.  Les  chambres 
ont  pensé,  nous  l'avons  déjà  dit  dans  notre  précédent  article, 
que  dans  les  possessions  extra-continentales  de  la  France,  com¬ 
me  dans  la  métropole,  les  mêmes  principes  devaient  régir  les 
mêmes  faits,  et  il  a  été  résolu,  avec  l’assentiment  du  ministère, 
qu’à  dater  du  Ie*  janvier  1846,  les  recettes  effectuées  en  Algérie 
seraient  versées  au  trésor  royal,  à  l’exception  de  celles  qui  au¬ 
raient  un  caractère  local  et  municipal. 

Voilà  donc  un  certain  nombre  de  villes  en  possession  d’un  bud¬ 
get  municipal  légalement  constitué ,  et  l’on  doit  reconnaître  le 
droit  légitime  qu’ont  tous  les  citoyens  français ,  quelle  que  soit  la 
partie  du  royaume  qu’ils  habitent ,  d’intervenir  quand  il  s’agit  du 
maniement  des  deniers  qu’ils  versent  dans  les  caisses  locales  ou  mu¬ 
nicipales.  Ces  paroles  qui,  dans  notre  bouche,  n’auraient,  nous  le 
savons,  qu’une  bien  faible  autorité,  en  empruntent  une  immense 
de  la  position  de  la  personne  qui  les  émettait  :  c’est  devant  la 
chambre  des  députés  (l)  que  le  rapporteur  de  la  loi  du  25  juin 
1841  faisait  entendre  ces  importantes  vérités,  en  les  sanctionnant 
par  leur  vote,  en  promulguant  la  loi,  le  gouvernement  tout  en¬ 
tier  s’y  est  associé,  et  il  mentirait  à  ses  œuvres  s’il  refusait  à  l’Al¬ 
gérie  l’application  textuelle  de  ses  principes. 

L’organisation  municipale  de  l’Algérie  sera-t-elle  réglée  par  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  ou  par  celle  du  21  mars  1831  ;  en  d’au¬ 
tres  termes,  les  conseillers  municipaux  seront-ils  nommés  par  le 
gouvernement  ou  élus  par  leurs  concitoyens?  Au  risque  de  mé¬ 
contenter  quelques  esprits  ardens,nous  nous  prononcerons  pour 
la  constitution  de  l’an  VII,  qui  nous  paraît  satisfaire,  en  ce  mo¬ 
ment  et  pour  quelque  temps  encore ,  les  intérêts  des  particuliers, 
tout  en  laissant  à  l’autorité  une  plus  grande  liberté  d’action. 
C’est  parce  que  nous  connaissons  l’énergique  vitalité  de  l’Algérie, 


(1)  Séance  du  18  mai  1841. 
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et  nous  savons  avec  quelle  promptitude  sont  saisies  les  questions 
les  plus  importantes  par  une  population  à  laquelle  on  ne  rend 
pas  assez  justice,  que  nous  ne  craignons  pas  de  proposer  momen¬ 
tanément  l’abandon  de  l’une  des  garanties  dont  nous  jouissons 
en  France.  Nous  serons  compris  par  les  colons,  nous  en  sommes 
certains,  lorsque  nous  leur  dirons  :  Hâtez  par  votre  travail  et  vo¬ 
tre  industrie  ces  améliorations  matérielles  qui  sont  la  condition 
essentielle  de  votre  accession  aux  droits  politiques  ;  que  l’on  voie 
s’augmenter  cette  classe  de  propriétaires  intéressée  au  maintien 
de  l’ordre  et  à  la  prospérité  générale  :  à  ces  capacités  politiques, 
il  n’appartiendra  pas  au  gouvernement  de  refuser  l’exercice  de 
leurs  droits;  mais  les  demander  prématurément  serait  aliéner  l’a¬ 
venir  au  profit  seul  de  quelques  privilégiés. 

Les  attributions  des  conseils  municipaux  seraient  donc  celles 
qui  étaient  conférées  aux  corps  constitués  sous  la  meme  déno¬ 
mination,  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  avec  les  améliorations 
qui  furent  apportées  à  ce  régime  par  les  divers  arrêtés,  décrets 
ou  ordonnance  promulgués  jusqu’en  1831.  Il  y  a  dix  ans,  lorsque 
le  gouvernement  voulut  organiser  l’administration  municipale 
d’Alger,  Bône  et  Oran,  il  proclama  ces  principes,  mais  il  en  né¬ 
gligea  singulièrement  l’application.  Il  semblait  naturel  de  penser 
que  la  présidence  du  conseil  municipal  était  dévolue  au  maire; 
il  n’en  fut  point  ainsi.  D’après  l’ordonnance  du  1er  septembre 
1834,  ce  fonctionnaire  n’arrivait  qu’en  troisième  ligne,  et  en  l’ab¬ 
sence  de  l’intendant  et  du  sous-intendant  civil,  dont  un  précé¬ 
dent  article  assimilait  les  attributions  à  celles  des  préfets  et  sous- 
préfets.  Cette  invention  de  la  présidence  conférée  à  un  préfet  ap¬ 
partient  en  propre  au  ministère  de  la  guerre ,  car  nous  ne  trou¬ 
vons  rien  de  semblable  dans  notre  législation  depuis  l’arrêté  (1  j 
décidant  que  le  maire  de  chaque  commune  était  de  droit  membre 
du  conseil  municipal  et  en  avait  la  présidence,  jusqu’au  décret  (2) 
qui,  rapportant  l’arrêté  précité,  ordonnait  que  le  maire  entrerait 
seul  de  droit  dans  le  conseil  municipal,  sans  compter  pour  cela 
dans  le  nombre  de  ses  membres.  Cette  disposition  doit  être  main¬ 
tenue,  car  il  est  plus  que  temps  de  revenir  aux  véritables  prin¬ 
cipes. 

L’ordonnance  du  8  août  1821,  qui  apportait  des  améliorations 

(1)  Arrêté  du  2  pluviôse  an  IX. 

(2)  Décret  impérial  du  4  juin  1806. 
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notables  au  système  établi  en  l’an  VIII,  doit  tenir  une  place  im¬ 
portante  dans  la  future  organisation  municipale  de  l’Algérie,  car 
elle  active  la  marche  des  affaires,  en  faisant  éviter  ces  intermi¬ 
nables  lenteurs  administratives,  conséquences  naturelles  d’une 
centralisation  poussée  à  l’excès.  Par  l’application  de  l’ordonnance 
ci-dessus  indiquée,  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de¬ 
vront  être  exécutées  sur  la  seule  approbation  des  préfets  (ou  in- 
tendans  civils),  toutes  les  fois  qu’elles  seront  relatives  à  l’admi¬ 
nistration  des  biens  de  toute  nature  appartenant  à  la  commune  ; 
et  il  en  sera  de  même  pour  toutes  réparations,  constructions  ou 
reconstructions  de  bâtimens  appartenant  aux  communes,  hospi¬ 
ces  ou  fabriques,  lorsque  la  dépense  des  travaux  ne  s’élèvera  pas 
à  20,000  francs. 

Les  bornes  de  cet  article  ne  nous  permettent  point  d’énumé¬ 
rer  toutes  les  améliorations  qui  peuvent  être  introduites  dans  les 
institutions  municipales  de  l’Algérie.  Quoique  restés  dans  un  cer¬ 
cle  que  l’administration  ne  pourra  nous  reprocher  d’avoir  trop 
élargi,  nous  croyons  devoir  réclamer  une  des  dispositions  de  la  loi 
qui  nous  régit  actuellement  en  France,  celle  qui  autorise  le  conseil 
municipal  à  émettre  son  vœu  sur  tous  les  projets  d’intérêt  local. 
Dans  un  pays  où  tout  est  à  fonder,  cette  possibilité  d’appeler  l’at¬ 
tention  du  gouvernement  sur  des  créations  avantageuses,  sur 
des  améliorations  réclamées  par  l’expérience,  nous  paraît  être  de 
la  plus  incontestable  utilité. 

Quelles  sont  les  communes  algériennes  qui  pourront  être  do¬ 
tées  de  conseils  municipaux,  dans  lesquels  nous  réclamerons , 
comme  toujours  ,  l’admission  de  nos  seuls  compatriotes  et  des 
étrangers  naturalisés?  En  l’état  actuel,  ces  communes,  dont  le 
nombre  s’accroîtra  rapidement,  sont  Alger,  Blidah,  Oran  ,  Bône, 
Philippeville  et  Constanline,  à  qui  le  chiffre  de  leur  population, 
l’importance  des  propriétés,  des  revenus,  donnent  le  droit  de  ré¬ 
clamer  les  institutions  qui  sont  la  sauvegarde  indispensable  des 
intérêts  de  la  cité. 

Nous  avons  cherché  à  établir  de  quelle  importance  sont  pour 
l’Algérie  les  institutions  municipales,  et  combien  la  situation  du 
pays  présente  de  facilité  pour  les  établir  et  donner  aux  habitans 
de  nouvelles  garanties.  Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cet  ar¬ 
ticle  que  par  cette  profonde  et  puissante  considération  consignée 
dans  une  publication  récente  (1).  «  Ce  qui  constitue  la  force  d’un 

(1)  Les  Département  algériens ,  par  M.  F.  Leblanc  de  Prébois. 
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état,  c’est  la  réunion  sous  un  gouvernement  homogène  d’une 
étendue  de  territoire  la  plus  vaste  possible,  habitée  par  une  po¬ 
pulation  compacte  de  citoyens.  » 

(. Extrait  de  V Afrique  du  G  octobre.) 


Sur  fies  cspropriQlions  pour  cause  cS’eisïiaîté  im&Sique 

à  User. 

Voulez-vous  savoir  comment  se  font  à  Alger  les  expropriations 
pour  cause  d’utilité  publique?  Nous  allons  vous  le  raconter,  car 
cette  question  vaut  bien  la  peine  que  nous  nous  en  occupions 
quelques  instans. 

Il  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire  qu’on  ait  actuellement 
besoin  de  votre  propriété  pour  qu’on  vous  la  demande  5  si  on  pré¬ 
voit,  si  on  soupçonne  qu’un  jour,  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  on  en  aura  besoin ,  on  s’y  prend  à  l’avance  ,  et  on  décide 
qu’on  vous  expropriera  ;  à  plus  forte  raison  si  elle  est  nécessaire 
pour  un  usage  actuellement  déterminé  ;  dans  tous  les  cas,  voici 
comment  on  procède  : 

Sans  que  personne  vous  prévienne,  un  arrêté  est  rendu  par  le 
gouverneur-général,  sur  la  demande  du  directeur  de  l’intérieur, 
lequel  agit  sur  la  demande  de  l’architecte  de  la  ville  ;  ainsi ,  le 
gouverneur  est  l’éditeur  responsable  des  actes  de  cet  employé 
irresponsable. 

Penseriez-vous  que  dans  cet  arrêté  on  mentionne  la  cause  de 
l’expropriation  et  l’emploi  que  l’on  destine  à  votre  propriété? 
Pas  le  moins  du  monde  :  ce  grand  mot  d 'utilité  publique  est  un 
talisman  devant  lequel  chacun  doit  courber  la  tète,  et  qui  dis¬ 
pense  l’administration  publique  d’expliquer  à  un  propriétaire  la 
raison  pour  laquelle  on  le  dépouille.  L’architecte  écrit  sur  le  pre¬ 
mier  chiffon  de  papier  venu  :  La  maison  dcM.  Pierre  ou  de  M. 
Joseph  est  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique.  Ce  papier  va 
suivre  la  filière  ordinaire  des  bureaux,  et  voilà  qui  est  fait,  l’ar¬ 
rêt  souverain  est  rendu  ;  gardez-vous  de  demander  quelle  est 
cotte  cause  d’utilité  publique;  on  se  croit  totalement  dispensé  de 
vous  le  dire,  d’autant  plus  que  souvent  on  n’en  sait  rien;  ceci  va 
vous  paraître  quelque  peu  étrange,  car  votre  maison,  après  une 
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transformation,  sera  remise  dans  le  commerce,  louée  ou  vendue 
fort  chèrement  au  profit  du  gouvernement.  Ceux  à  qui  s’adresse 
ce  reproche  seront  tentés  de  le  nier,  parce  qu’il  est  des  choses 
que  l’on  n’aime  pas  à  avouer  ;  mais,  si  on  a  cette  audace,  nous 
répondrons  par  des  preuves,  nous  citerons  des  faits  et  des  noms 
propres,  et  alors  les  dénégations  deviendront  impossibles. 

Trois  ou  quatre  jours  après  la  date  de  l’arrêté,  un  commissaire 
de  police,  faisant  fonction  d’huissier,  vous  en  fait  la  signification 
avec  sommation  de  nommer  un  expert  qui  devra  agir  concur¬ 
remment  avec  celui  que  l’administration  est  en  usage  de  désigner 
pour  déterminer  la  valeur  de  l’immeuble. 

Nommez  votre  expert  ou  ne  le  nommez  pas,  vous  n’y  perdrez, 
ni  vous  n’y  gagnerez  rien  :  l’expert  ordinaire  de  l’administration 
est  un  homme  honnête  -,  au  fond  du  cœur,  il  est  affligé  lorsqu’il 
voit  commettre  une  injustice,  et  il  fait  tout  ce  qu’il  peut  pour  la 
prévenir  ou  l’empêcher-,  mais  ses  vacations  sont  régulièrement 
payées,  et  comme  à  la  fin  de  l’année  l’addition  de  son  compte 
présente  une  somme  assez  ronde,  personne  n’est  assez  injuste 
pour  exiger  qu’il  se  compromette  avec  l’administration. 

Au  fait,  il  n’y  aurait  profit  pour  personne,  car  ses  avis  ne  ser¬ 
vent  à  rien  ;  ils  ne  sont  pas  plus  considérés  que  suivis,  et  on  agit 
absolument  comme  s’il  n’y  avait  pas  d’expertise  ;  ainsi,  son  inter¬ 
vention  n’est,  de  la  part  de  ceux  qui  le  commettent,  qu’une  co¬ 
médie,  à  laquelle  l’administration  elle-même  ne  daigne  pas  faire 
le  semblant  de  supposer  une  valeur  quelconque. 

Huit  jours  après  cette  ridicule  opération,  dont  on  vous  laisse 
ignorer  le  résultat,  le  commissaire  de  police  vient  de  nouveau 
vous  signifier  que,  dans  huit  autres  jours,  on  prendra  possession 
des  lieux  expropriés,  afin  que  vous  vous  teniez  pour  averti  ;  en 
effet,  au  jour  dit,  un  agent  du  susdit  architecte  arrive  pour  faire 
son  procès-verbal;  si  vos  meubles  étaient  restés  dans  la  maison, 
on  les  mettrait  à  la  rue;  si  vous  aviez  des  locataires,  et  qu’ils  ne 
fussent  pas  sortis,  ils  seraient  expulsés  à  coup  de  balai;  et,  si  la 
résolution  a  été  prise  de  démolir  la  maison,  les  ouvriers  arrivent 
peu  après  :  les  uns  enlèvent  la  toiture,  les  autres  arrachent  les 
portes  et  les  fenêtres  de  leurs  gonds,  les  cloisons  résonnent  sous 
les  coups  de  marteau  qui  les  démolissent;  et  si  l’argent  vous  a 
manqué,  si  vous  n’avez  pas  eu  le  moyen  de  vous  procurer  un 
autre  gîte,  vous  coucherez  dans  la  rue;  qu’importe  à  M.  l’archi¬ 
tecte  ou  à  M.  le  directeur  de  l’intérieur,  personne  ne  les  chassera 
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de  leurs  hôtels,  et  chaque  mois  leurs  appointemens  seront  scru¬ 
puleusement  payés. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  l’immeuble;  on  vous  a  chassé,  on 
s’en  est  emparé  ;  la  procédure  a  été  sommaire,  expéditive;  tout 
est  dit  :  vous  n’en  entendrez  plus  parler.  Reste  la  question  de 
l’indemnité. 

Ici  les  opérations  vont  prendre  une  toute  autre  allure  ;  si  rien 
n’était  plus  pressé  que  de  vous  mettre  dehors,  rien  ne  l’est  moins 
que  de  vous  payer. 

Le  directeur  de  l’intérieur  vous  demande  communication  de 
vos  titres  de  propriété  ;  souvent  ils  sont  écrits  en  langue  arabe  et 
reçus  par  le  cadi  ;  l’administration  qui  vous  exproprie  devrait 
sans  doute  payer  les  frais  de  traduction,  caries  actes  en  langue 
arabe  ont  été  autorisés;  elle  a,  d’ailleurs,  à  son  service,  des  tra¬ 
ducteurs  appointés  à  l’année,  et  qui  pourraient  lui  en  faire  con¬ 
naître  le  contenu  ;  mais  le  commis  chargé  de  les  recevoir  vous 
déclare  que,  si  vous  ne  lui  apportez  pas  une  traduction,  vous  ne 
serez  pas  liquidé;  vous  dépensez  donc  cinquante  ou  cent  francs, 
pour  un  usage  que  vous  n’avez  pas  sollicité ,  et  qui  a  pour  but  de 
vous  exproprier.  Aussitôt  les  papiers  entrent  dans  un  carton , 
d’où  ils  sortiront  lorsque  leur  tour  arrivera. 

Après  cinq,  six,  huit  ou  douze  mois,  selon  le  temps  et  les  cir¬ 
constances  ,  quelquefois  plus  tard  encore,  le  commis  chargé  du 
travail  s’occupe  de  ses  calculs  pour  savoir  combien  il  pourra 
vous  accorder;  quant  à  l’avis  de  l’expert,  il  n’en  fait  pas  le  moin¬ 
dre  cas,  ou  s’il  le  consulte,  c’est  pour  savoir  la  réduction  qu’il 
pourra  faire;  il  agit  comme  le  malade  imaginaire  réglant  le 
compte  de  M.  Purgon. 

—  Une  décoction  émoliente  pour  rafraîchir  les  entrailles  de 
Monsieur...  vingt  sous. 

—  Oh!  M.  Purgon,  un  peu  de  conscience,  allons .  six 

sous. 

Cet  ainsi  que  cet  employé,  fort  exactement  payé  de  ses  gages 
comme  les  autres,  décide,  de  sa  science  certaine,  que  vous  aurez 
mille  francs  de  rente  pour  un  immeuble  qui  vous  produisait  trois 
ou  quatre  mille  francs;  si  c’est  de  sou  chef  qu’il  agit  ainsi,  sa 
conduite  est  odieuse,  elle  ne  peut  s’expliquer  que  par  l’avance¬ 
ment  qu’il  pourrait  espérer  en  mettant  dans  les  mains  du  gouver¬ 
nement  les  immeubles  à  très-bas  prix.  S’il  obéit  à  des  ordres,  et 
qu’il  soit  honnête  homme,  il  doit  être  bien  malheureux. 
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Cet  arrêt,  écrit  sur  sa  table,  est  souverain;  vous  vous  casseriez 
la  tête  contre  la  muraille,  qu’il  n’en  serait  ni  plus  ni  moins;  tout 
ce  qui  se  fera  après  ne  sera  plus  qu’un  nouveau  jeu  de  comédie; 
voici  comment  cela  se  passera. 

On  réglera  de  la  même  manière  bon  nombre  d’expropriations, 
on  fera  fort  à  l’aise  des  tableaux  à  colonnes  bien  alignées  qui  au¬ 
ront  coûté  plusieurs  mois  de  travail;  le  commis  appréciateur  ré¬ 
dige  un  superbe  rapport,  dans  lequel  il  prouve  par  A  plus  B  que 
les  propriétaires  expropriés  sont  les  hommes  les  plus  heureux  du 
monde,  et  que  l’État  se  ruinerait  s’il  accordait  un  plus  haut  prix. 
Le  directeur  de  l’intérieur,  à  son  tour,  est  éditeur  responsable  de 
ce  rapport;  deux  ou  trois  mois  suffisent  à  cette  besogne,  et  les 
dossiers  arrivent  dans  son  cabinet. 

Le  jour  où  le  garçon  de  bureau  secouant  la  poussière  dont  ils 
ont  eu  le  temps  de  se  couvrir,  le  tilre  des  dossiers  devient  appa¬ 
rent,  ce  jour-là,  M.  le  directeur  les  met  sous  son  bras  et  les  porte 
au  conseil  chargé  déjuger. 

Depuis  le  jour  où  le  propriétaire  a  fait  le  dépôt  de  son  titre,  il 
n’a  été  ni  vu  ni  entendu;  il  s’est  écoulé  un  an,  dix-huit  mois; 
sans  la  misère  où  on  l’a  plongé,  il  aurait  oublié  son  ci-devant 
immeuble, 

Là,  au  conseil,  après  la  demi-heure  de  conversation  politique, 
les  indiscrétions  de  la  chronique,  M.  l’amiral,  M.  l’intendant,  M. 
le  directeur  des  finances,  etc.,  étalent  leurs  dossiers  et  déposent 
leurs  rapports  ;  chacun  a  besoin  de  faire  passer  sa  fournée  ;  le  di¬ 
recteur  de  l’intérieur  se  garderait  bien  de  contrecarrer  le  procu¬ 
reur-général,  parce  que  celui-ci  pourrait  le  lui  rendre;  aussi  est- 
il  vrai  que,  autant  de  rapports,  autant  d’ouvrages  parfaits;  une 
inclination  de  tête  fait  le  tour  du  tapis  vert;  le  tout  est  approuvé, 
et  voilà  une  affaire  bâclée,  votre  sort  est  fixé. 

La  délibération  se  rédigera  dans  les  bureaux  du  gouverneur, 
deux  mois  encore  suffiront  pour  cette  besogne,  qui  rentre  de  nou¬ 
veau  dans  les  cartons  du  commis  ordonnateur  à  la  direction  de 
l’intérieur. 

C’est  alors  qu’on  vous  signifie  ce  qui  vous  est  accordé,  et  si  vous 
êtes  mécontent,  on  vous  donne  un  mois  pour  vous  pourvoir  par 
voie  de  mémoire  contre  la  décision  du  conseil;  passé  ce  délai,  vous 
êtes  en  déchéance,  et  toute  réclamation  ultérieure  vous  est  inter¬ 
dite. 

Si  vous  ne  réclamez  pas,  la  liquidation  sera  approuvée  par  le 


ministre  six  mois  ou  un  an  après,  et  vous  serez  heureux  si  après 
six  autres  mois  vous  êtes  payé;  si  vous  réclamez,  alors  c’est  bien 
autre  chose;  le  ministre  demande  des  renseignemens  au  direc¬ 
teur  de  l’intérieur;  celui-ci  consulte  le  commis  qui  a  fixé  le  prix 
accordé,  et  vous  pouvez  juger  les  réponses  qui  sont  faites;  le 
ministre  est  forcé  de  trouver  très-impertinente  la  plainte  du 
propriétaire  ruiné ,  et  si  vous  n’avez  pas  dans  la  manche  un 
député  conservateur  ou  un  pair  de  France  qui  s’intéresse  à  vous, 
tout  est  dit. 

Mais  lorsque  vous  possédiez  votre  immeuble  sans  prévoir  cette 
funeste  expropriation,  vous  aviez  emprunté  sur  hypothèque  quinze 
ou  vingt  mille  francs,  que  vous  vous  étiez  engagé  à  rembourser 
dans  un  an,  ou  vous  aviez  doté  votre  tille  de  pareille  somme  avec 
garantie  sur  cet  immeuble  ;  qu’importe,  votre  créancier  ou  votre 
gendre  s’arrangeront  comme  ils  le  pourront,  ainsi  que  vous; 
pourquoi  ne  se  se  sont-ils  pas  méfiés  de  l’autorité  publique  ?  On 
vous  donnera  mille  francs  pour  la  première  annuité  de  votre  rente, 
ou  deux  mille  francs  s’il  s’est  écoulé  deux  ans,  estimez-vous 
heureux.  Les  appointemens  des  fonctionnaires  et  des  em¬ 
ployés,  grands  et  petits,  ont  été  et  seront  payés  sans  rete¬ 
nue  à  chaque  fin  de  mois  ,  et  vous  auriez  grand  tort  de  vous 
plaindre. 

Si  pendant  les  années  que  vous  avez  passées  dans  la  misère, 
vous  vous  êtes  avisé  de  demander  une  provision,  on  hausse  les 
épaules  et  on  vous  demande  si  vous  avez  perdu  la  tête. 

Voilà  comment  nos  administrateurs  et  leurs  commis  font  leurs 
expropriations  à  Alger,  et  voilà  les  actes  inconcevables  auquels 
le  conseil  d’administration  prête  son  nom. 

Pour  raconter  ces  étranges  vérités,  nous  avons  éprouvé  une 
contrainte  insupportable;  si  nous  nous  étions  laissé  aller  au  sen¬ 
timent  d’irritation  qui  soulève  notre  àme,  nous  n'aurions  pas  eu 
la  force  d’aller  jusqu’au  bout;  notre  plume  a  fait  quelque  diver¬ 
sion  à  la  contraction  qui  nous  oppresse  ;  mais  nous  demandons 
si  jamais  peuple  sauvage  a  été  traité  comme  on  traite  à  Alger  une 
population  civilisée  et  laborieuse;  nous  demandons  comment  il 
se  fait  que,  depuis  si  longtemps  que  cela  dure,  l’indignation  pu¬ 
blique  n’ait  pas  encore  fait  justice  de  pareils  méfaits. 

Cependant  le  gouvernement  ne  devrait  pas  ignorer  ce  qui  se 
passe  ;  nous  ne  sommes  pas  les  premiers  à  l’avoir  raconté.  L’an 
passé,  M.  Gustave  de  Beaumont,  député  dévoué  à  la  colonie,  fit 
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quelque  séjour  à  Alger.  Un  banquet  lui  fut  donné.  Il  avait  appris 
toutes  ces  choses,  et  répondant  à  un  toast  porté  en  son  honneur, 
il  déclara  devant  plus  de  cent  personnes,  et  les  journaux  l’ont  ré¬ 
pété,  qu’il  promettait  tous  ses  efforts  pour  arrêter  ce  système 
d’expropriation  qu’il  flétrit  hautement  de  l’épithète  de  spoliation , 
et  cependant  rien  n’est  changé  encore  ;  on  fait  des  promesses 
mais  quand  seront-elles  réalisées,  et  quelles  seront  ces  améliora¬ 
tions?  C’est  ce  qu’il  faudra  voir. 

(Extrait  de  'Afrique  du  6  octobre.) 


Projets  administratifs. 

Il  est  question ,  ainsi  que  nous  l’avons  annoncé  déjà  ,  de  faire 
subir  de  graves  modifications  à  l’administration  civile  et  de 
donner  un  nouveau  développement  à  l’organisation  judiciaire 
de  l’Algérie.  Les  ambitions  de  haut  et  de  bas  étage  sont  en  mou¬ 
vement,  et  l’on  peut  s’en  rapporter  à  elles  du  soin  de  hâter  l’avè- 
ment  de  ces  innovations. 

Dans  tous  les  cas,  et  sans  préjuger  en  rien  la  nécessité  ou 
l’opportunité  des  changemens  projetés,  ils  se  résoudront  infail¬ 
liblement  en  une  aggravation  notable  de  dépenses  pour  le  budget 
de  l’état. 

Jusqu’à  présent,  on  ne  le  sait  que  trop,  le  gouvernement, 
cédant  à  une  déplorable  tendance  ,  a  rarement  laissé  échapper 
les  occasions  qui  lui  étaient  offertes  de  multiplier  les  emplois 
en  Algérie  ;  nous  espérons  pourtant  que,  cette  fois,  on  ne  pro¬ 
cédera  pas  comme  par  le  passé ,  et  que,  s’agissant  de  mesures 
dont  le  budget  métropolitain  doit  faire  les  frais,  on  ne  décidera 
rien,  ou  du  moins  on  n’exécutera  rien  avant  d’avoir  obtenu 
des  chambres  les  crédits  législatifs  destinés  à  pourvoir  au  sur¬ 
croît  de  dépenses  qu’entraîneraient  les  modifications  en  perspec¬ 
tive.  Nous  l’espérons,  et  s’il  le  fallait  nous  le  demanderions  for¬ 
mellement.  Les  intérêts  de  l’Algérie  ont  été  trop  souvent 
sacrifiés  aux  plus  misérables  considérations  personnelles  pour 
que  l’on  agisse  à  l'avenir  avec  moins  de  légèreté  qu’on  ne  l’a  fait 
jusqu’à  ce  jour.  La  continuation  des  mêmes  erremens  serait  une 
faute  impardonnable ,  et  la  représentation  nationale  devrait  en 
demander  un  compte  sévère,  que  nous  saurions  provoquer  au 
besoin. 
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Si  l’administration  était  obligée  d’appeler  le  contrôle  des  cham¬ 
bres  sur  ses  actes,  elle  se  montrerait  moins  téméraire  et  moins 
irréfléchie  ;  elle  donnerait  plus  à  la  raison  et  moins  à  l’étran¬ 
geté,  plus  à  la  durée  et  moins  au  provisoire;  les  projets  qu’elle 
méditerait  seraient  plus  sages  et  plus  mûris  ;  les  dispositions 
en  seraient  mieux  étudiées ,  mieux  coordonnées  ,  mieux  con¬ 
çues,  et  l’on  se  trouverait  moins  fréquemment  forcé  de  dé¬ 
truire  le  lendemain  ce  que  l’on  avait  étourdiment  édifié  la 
veille. 

Il  est  déplorable ,  en  effet ,  de  voir  les  destinées  d’un  grand 
Etat  flotter  ainsi  à  l’abandon ,  soumises  aux  caprices  les  plus 
changeans ,  et  souvent  aussi  malheureusement  aux  calculs  les 
moins  honorables. 

Il  est  déplorable  de  voir  trop  facilement  dans  les  choix  mi¬ 
nistériels  l’audace  remplacer  le  talent,  et  le  savoir-faire  tenir  lieu 
de  mérite. 

Il  est  déplorable  de  voir  des  fonctions  importantes  qui  de¬ 
manderaient  la  capacité  la  mieux  justifiée,  la  moralité  la  plus 
pure,  le  caractère  le  plus  éprouvé ,  confiées  à  des  médiocrités 
avides,  qui ,  la  plupart  du  temps,  n’ont  pour  elles  que  la  sou¬ 
plesse,  la  ruse  et  l’intrigue. 

Aussi ,  nous  paraît-il  tout  à  fait  invraisemblable  que  le  gou¬ 
vernement  ose  se  décider  sur  un  point  aussi  capital  que  la  réor¬ 
ganisation  de  l’administration  civile  en  Algérie  avant  d’avoir  pro¬ 
voqué  et  obtenu  la  sanction  législative. 

Les  modifications  projetées  ne  sont  pas  tellement  urgentes, 
au  surplus ,  qu’elles  exigent  une  réalisation  immédiate  et  ne 
puissent  attendre  la  réunion  des  chambres.  Dans  lin  mois  et 
demi  la  session  sera  ouverte  ;  il  n’y  a  donc  pas  péril  en  la  de¬ 
meure.  Trop  de  précipitation  ferait  croire  que  l’on  craint  le  grand 
jour. 

Si  l’on  eût  suivi  cette  marche  pour  régler  le  sort  de  la  pro¬ 
priété,  et  qu’au  lieu  d’une  ordonnance,  le  ministre  eût  été  obligé 
de  soumettre  un  projet  de  loi  au  corps  législatif,  on  n’aurait 
certes  pas  eu  le  courage  de  présenter  un  travail  aussi  profon¬ 
dément  défectueux  que  celui  dont  l’administration  a  pris  la  res¬ 
ponsabilité. 

Ce  délai  profitera  à  tout  le  monde  :  la  France  y  gagnera  un 
emploi  plus  utile  de  ses  ressources,  et  l’Algérie  une  meilleure 
organisation.  Quelques  convoitises  vaniteuses  pourraient  bien 
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en  souffrir,  mais  des  intérêts  de  cette  sorte  nous  touchent 
peu. 

Il  est  temps  d’ailleurs  de  rentrer  dans  les  voies  normales  et 
constitutionnelles ,  et  de  subordonner,  autant  que  possible,  à 
l’assentiment  préalable  des  chambres  toutes  celles  des  dépenses 
exigées  par  les  services  d’Afrique  qui  doivent  retomber  à  la 
charge  du  budget  de  l’Etat.  C’est  bien  assez  que  l’adminis¬ 
tration  dispose  arbitrairement  d’un  budget  colonial  de  dix  à 
douze  millions. 

En  tout  cas,  ce  sera  peut-être  le  moyen  d’arrêter  quelque  chose 
de  définitif  pour  l’organisation  de  l’administration  civile  et  du 
service  de  la  justice  en  Algérie. 

(Extrait  de  Y  Afrique  du  6  novembre.  ) 


L’administration  a  beau  faire  pour  venger  l’ordonnance  du 
1er  octobre  des  réflexions  dont  elle  a  été  l’objet  ;  elle  a  beau 
défendre  son  œuvre  avec  une  sollicitude  toute  paternelle  ,  elle 
a  beau  réunir  les  lambeaux  détachés  d’opinions  éparses  dans 
les  journaux,  opinions  dont  elle  a  inspiré  une  partie  et  dont  le 
reste  est  accompagné  de  restrictions  nombreuses  et  essentielles, 
son  travail  législatif,  que  nous  avons  justement  qualifié  d’indi¬ 
geste,  n’en  demeure  pas  moins  destiné  à  être  à  peu  près  complè¬ 
tement  refondu. 

Nos  lecteurs  auront  sans  doute  remarqué  que  nous  ne  nous 
sommes  pas  bornés,  comme  la  plupart  des  journaux  qui  en  ont 
parlé,  à  traiter  ce  sujet  d’une  manière  générale  5  nous  avons 
porté  le  scalpel  dans  les  détails  ,  nous  en  avons  signalé  les  ten¬ 
dances,  les  vices,  les  omissions,  les  contradictions,  les  obscu¬ 
rités,  etc.  5  aussi,  de  loutes  les  objections  que  nous  nous  sommes 
permises,  pas  une  n’a  été  détruite.  Il  est  vrai  que  cela  n’était  pas 
aisé  ;  il  est  plus  facile,  en  effet,  de  faire  de  l’apologie  et  de  jouer 
sur  les  mots  que  de  donner  des  raisons. 

Après  cela,  que  l’administration  ordonne  à  ses  journaux  de 
renouveler  contre  nous  leurs  insinuations  calomnieuses,  cela 
ni  11e  nous  étonne  ni  ne  nous  blesse  ;  de  semblables  procédés 
nous  inspirent  en  effet  trop  de  mépris  pour  que  nous  y  attachions 
plus  d’importance.  A  chacun  son  rôle;  toute  notre  justification, 


si  besoin  en  était,  serait  dans  notre  langage  ;  ce  sera  là  notre 
seule  réponse. 

Ce  que  nous  avons  blâmé  dans  l'ordonnance  du  1er  octobre , 
nous  le  répétons  afin  qu’il  n’y  ait  point  d’équivoque  et  que  l’on 
comprenne  bien  notre  pensée,  ce  ne  sont  point  les  dispositions 
prises  dans  le  but  de  faire  cesser  l’inculture  des  terres;  nous 
avons  déclaré  les  premiers,  au  contraire,  qu’il  n’y  avait  pas,  en 
Algérie,  d’utilité  publique  plus  impérieuse  et  mieux  constatée 
que  la  mise  en  culture  du  territoire  ;  si  même  nous  disions  à  cet 
égard  toute  notre  pensée,  nous  ajouterions  que  jamais  nous  n’a¬ 
vons  reconnu  au  propriétaire  le  droit  d 'abuser  de  sa  chose,  fa¬ 
culté  monstrueuse  que  lui  accorde  la  loi,  que  la  morale  lui  refuse, 
et  que  la  société  devrait  pouvoir  lui  enlever  chaque  fois  que  cet 
abus  est  capable  de  nuire  à  l’intérêt  public,  et  cela,  en  France 
comme  en  Algérie. 

Ce  que  nous  avons  blâmé,  ce  ne  sont  pas  non  plus  les  articles 
qui,  en  régularisant  le  sort  de  la  propriété  ,  sont  favorables  à  la 
colonisation.  Nous  irons  même  plus  loin,  nous  conviendrons 
volontiers  que  l’ordonnance  renferme  de  très-utiles  dispositions. 
Il  serait  trop  étonnant,  au  surplus,  qu’il  n’en  fût  pas  ainsi 
d’un  travail  qui  a  passé  par  tant  de  commissions  et  de  sous-com¬ 
missions. 

Mais  ce  que  nous  avons  blâme ,  ce  que  nous  blâmons  encore , 
ce  que  nous  blâmerons  chaque  fois  que  l'occasion  s’en  présentera, 
c’est  la  subversion ,  sans  nécessité,  du  principe  tutélaire  de  la 
non  rétroactivité  de  la  loi  ;  ce  sont  ces  innovations  audacieuses  , 
ces  incohérences  multipliées,  ces  anomalies  choquantes  si  étran¬ 
gères  à  l’esprit  de  notre  Code,  et  que  l’on  est  étonné  de  rencon¬ 
trer  dans  un  travail  législatif;  c’est  la  part  exorbitante  que  l’ad¬ 
ministration  s’est  faite  à  elle-même,  c’est  la  faculté  inouïe  qu’elle 
s’est  réservée  de  prendre,  de  laisser,  de  défendre,  de  permettre, 
tout  cela  sans  frein,  sans  règle,  sans  contrôle  ;  c’est  ce  système 
incroyable  des  échanges  de  terrain,  porte  constamment  ouverte 
à  tous  les  abus,  à  tous  les  tripotages,  à  toutes  les  faveurs,  à  toutes 
les  injustices,  qui  rendrait  les  gens  riches  et  puissans,  les  per¬ 
sonnages  influens  ou  amis  de  l’administration,  maîtres  de  tout, 
tandis  qu’il  élèverait  devant  les  petits  et  les  pauvres  une  barrière 
à  peu  près  insurmontable,  et  qui,  s’il  était  délinitivement  adopté, 
constituerait  l’agent  chargé  de  le  mettre  en  œuvre  en  arbitre  sou¬ 
verain  de  la  propriété  en  Algérie.  Voilà  ce  que  nous  avons  alta- 
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qué  de  toutes  nos  forces,  parce  que  nous  en  fendons  que  l’Algérie 
cesse  d’être  le  théâtre  des  gaspillages  de  toute  nature  qui  peu¬ 
vent  s’exercer  sous  l’égide  de  l’administration  ,  parce  que  nous 
ne  voulons  pas  qu’un  acte  législatif  dégénère  en  une  opération 
industrielle,  et  qu’un  jour  un  agent  du  pouvoir,  à  lame  cupide  et 
vénale,  puisse  tenir  à  des  tiers  intéressés  un  langage  équivalent  à 
ces  mots  :  Laissez-moi  faire  mes  affaires ,  et  je  vous  donnerai  les 
moyens  de  faire  les  vôtres.  Est-ce  clair  ?  (Idem.) 


Ordonnance  portant  création  de  Chambres  de 
Commerce  à  Pliïlippevfille  et  à  Oran. 

Une  ordonnance  royale  du  4  octobre,  promulguée  par  le  Mo¬ 
niteur  algérien  du  25 ,  établit  une  chambre  de  commerce  dans 
chacunedes  villes  de Philippeville  et  d’Oran.  Nousavons  approuvé 
la  mesure  en  elle-même,  et  nous  n’entendons  pas  rétracter  cette 
approbation  5  mais  l’ordonnance  contient,  sur  le  mode  de  nomi¬ 
nation  et  de  renouvellement  des  membres  de  la  chambre  de  com¬ 
merce  de  l’une  et  l’autre  localité,  des  dispositions  que  nous  ne 
pouvons  laisser  passer  sans  critique. 

«  Les  nominations,  dit  l’art.  2,  auront  lieu  dans  une  assemblée 
»  qui  sera  convoquée  et  présidée  par  le  sous-directeur  de  l’inté- 
»  rieur.  L’assemblée  se  composera  du  sous-directeur,  président, 
»  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  et  de  trente 
a  notables  commerçans,  dont  quinze  seront  désignés  par  le  sous- 
a  directeur  et  quinze  par  le  Tribunal,  » 

«  Le  renouvellement ,  ajoute  l’article  8 ,  aura  lieu  dans  une 
«  assemblée  composée  :  1°  des  membres  du  tribunal  de  première 
a  instance,  à  défaut  de  tribunal  spécial  de  commerce  5  2°  des 
»  membres  de  la  chambre  de  commerce,  y  compris  les  membres 
»  sortans  ;  3°  de  notables  commerçans  en  nombre  égal  à  celui 
«  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  et  de  la  cham- 
»  bre  de  commerce.  Les  notables  seront  désignés,  savoir  :  un  tiers 
«  par  le  sous-directeur  de  l’intérieur,  un  tiers  par  le  tribunal,  et 
»  l’autre  tiers  par  la  chambre  de  commerce.  » 

Nous  pourrions  signaler  bien  des  lacunes  dans  ces  dispositions, 
et  demander  par  exemple  :  1°  comment  devront  être  élus,  parle 
tribunal,  les  notables  commerçans  appelés,  sur  sa  désignation,  à 
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faire  partie  de  l’assemblée  ;  2°  si  tous  les  membres  de  ce  tribunal, 
y  compris  le  parquet ,  voteront  individuellement  dans  l’élection  ; 
3°  ce  qui  arrivera  dans  le  cas  où  le  tribunal  désignerait  les  mêmes 
candidats  que  ceux  du  sous-directeur  de  l’intérieur  ou  de  la 
chambre  de  commerce  5  4°  qui  présidera  l’assemblée  à  défaut  du 
sous-directeur  ;  5°  si  le  sous-directeur  fait  partie,  comme  prési¬ 
dent,  de  l’assemblée  chargée  de  procéder  au  renouvellement  de 
la  chambre  de  commerce  ;  toutes  questions  sur  lesquelles  l’or¬ 
donnance  se  tait ,  et  qui  soulèveront  peut  être  plus  d’un  embarras 
dans  l’application  ;  mais  nous  passons  là-dessus  et  sur  beaucoup 
d’autres  choses,  et  nous  nous  bornons  aux  observations  que 
voici  : 

Pourquoi  faire  intervenir  les  membres  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  choix  des  notables  commerçans  qui  devront  être 
désignés  pour  faire  partie  des  assemblées  ayant  mission  de  pro¬ 
céder  aux  premières  nominations,  comme  au  renouvellement  des 
membres  delà  chambre  de  commerce?  pourquoi  aussi  leur  donner 
voix  dans  ces  assemblées  pour  le  choix  des  membres  de  la  cham¬ 
bre  de  commerce?  Est-ce  dans  la  législation  de  France  qu'on  a 
puisé  cette  étrange  attribution  ?  Non,  assurément.  La  loi  du  3  ni¬ 
vôse  an  XI,  qui  a  institué  les  chambres  de  commerce,  et  qu’on  a 
pris  soin  de  viser  dans  l’ordonnance,  ne  dispose  absolument  rien 
de  semblable.  Dans  le  système  de  cette  loi,  c’est  l’autorité  admi¬ 
nistrative  qui  seule  est  chargée  d’intervenir,  et  il  n’en  pouvait 
être  autrement -,  car  il  s’agit  là  évidemment  d’opérations  essen¬ 
tiellement  administratives.  Où  donc  l’ordonnance  du  4  octobre 
a-t-elle  emprunté  l’idée  de  l’immixtion  des  tribunaux  civils  de 
première  instance  dans  de  pareilles  opérations  ?  Nous  allons  le 
dire. 

A  Alger,  l’organisation  de  la  chambre  de  commerce  a  été  ré¬ 
glée,  en  dernier  lieu  ,  par  un  arrêté  du  comte  d’Erlon,  en  date 
du  30  mars  1835.  Cet  arrêté  dispose  que  l’assemblée  chargée  de 
choisir  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  se  composera 
des  membres  du  tribunal  de  commerce,  de  dix  commissaires  dé¬ 
signés  par  le  conseil  municipal  et  pris  dans  son  sein,  des  mem¬ 
bres  de  la  chambre  de  commerce  alors  existans  et  de  vingt-sept 
notables  commerçans  désignés,  savoir:  dix  par  le  tribunal  de 
commerce,  dix  par  les  délégués  du  conseil  municipal  et  sept  par 
la  chambre  de  commerce.  Des  dispositions  analogues  déterminent 
le  mode  de  renouvellement  de  la  chambre. 
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Or,  voici  sans  doute  comment  ont  raisonné  les  auteurs  de  l’or¬ 
donnance  du  4  octobre.  A  Alger,  les  membres  du  tribunal  de 
commerce  sont  appelés  à  faire  partie  de  l’assemblée  qui  nomme 
et  renouvelle  les  membres  de  la  chambre  de  commerce,  et  à  dé¬ 
signer,  en  outre,  un  certain  nombre  de  notables  commerçans'qui 
doivent  concourir  à  former  ces  assemblées.  A  Philippeville  et 
Oran,  il  n’y  a  point  de  tribunal  spécial  de  commerce  ;  c’est  le  tri¬ 
bunal  civil  de  première  instance  qui  en  fait  fonction.  Donc  il  faut 
donner  aux  tribunaux  civils  de  Philippeville  et  d’Oranraltribution 
qu’exerce  à  Alger  le  tribunal  spécial  de  commerce. 

Mais  comment  n’a-t-on  pas  remarqué  que  ce  qui  avait  déter¬ 
miné,  dans  le  système  de  l’arrêté  de  1835,  l’attribution  conférée 
au  tribunal  de  commerce,  c’était  non  pas  la  qualité  de  juge,  mais 
la  qualité  de  commerçant  qu’avait  chacun  des  membres  de  ce 
iribunal?  Comment  n’a-t-on  pas  réfléchi  que  la  même  aptitude 
n’existe  pas  dans  les  membres  d’un  tribunal  civil,  qui  ne  sont 
pas  et  ne  peuvent  être  négocians,  et  que,  dès-lors,  il  n’y  avait 
nulle  raison  de  les  appeler,  par  analogie  ,  à  désigner  des  notables 
commerçans  et  à  voter  sur  le  choix  des  membres  d’une  chambre 
de  commerce  ?  Et  puis,  n’y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  profondé¬ 
ment  anomal  dans  cette  mission. administrative  qu’on  impose  à 
des  magistrats  de  l’ordre  judiciaire,  et  qu’ils  devront  aller  rem¬ 
plir  sous  la  présidence  d’un  sous-directeur  de  l’intérieur?  N’est- 
ce  pas  faire  confusion  de  deux  pouvoirs  que  tout  gouvernement 
bien  ordonné  doit  s’appliquer  à  séparer  et  à  maintenir  dans  des 
conditions  d’indépendance  respective  ?  En  vérité,  de  pareilles 
excentricités  sont  intolérables,  même  dans  une  législation  excep¬ 
tionnelle  et  spéciale,  telle  que  celle  de  l’Algérie,  et  nous  avons 
peine  à  comprendre  qu’elles  puissent  trouver  place  dans  une  or¬ 
donnance  royale. 

Voyons  d’ailleurs,  comme  on  procède.  On  fait  une  ordonnance 
pour  instituer  des  chambres  de  commerce  à  Philippeville  et  à 
Oran,  et  on  laisse  sous  l’empire  d’un  simple  arrêté  du  gouverneur 
la  chambre  de  commerce  de  la  principale  ville  de  l’ancienne  ré¬ 
gence.  Mais  puisqu’on  faisait  tant  que  de  réglementer  cette  ma¬ 
tière  par  ordonnance,  pourquoi  n’avoir  pas  statué  de  la  sorte  pour 
la  chambre  de  commerce  d’Alger  en  même  temps  que  pour  celle 
d’Oran  et  de  Philippeville  ?  N’était-ce  pas  le  cas  ?  L'arrêté  de  1835 
n’était-il  pas  à  refaire  ?  Cet  arrêté ,  on  l’a  vu  par  ce  que  nous  ve¬ 
nons  d’en  rapporter,  fait  intervenir  dans  les  élémens  de  l’assem- 


blée  appelée  à  nommer  les  membres  de  la  chambre  de  commerce 
d’Alger  dix  commissaires  délégués  par  le  conseil  municipal  de 
cette  ville  et  choisis  dans  son  sein.  Or,  depuis  longtemps  il  n’y  a 
plus  de  conseil  municipal  à  Alger.  C’est  assez  dire  que  la  dispo¬ 
sition  est  surannée.  Quoi  de  plus  opportun,  dès-lors,  que  de  pro¬ 
fiter  de  l’occasion  offerte  par  la  création  de  chambres  de  com¬ 
merce  à  Philippeville  et  à  Oran,  pour  remplacer  l’arrêté  de  1835  par 
une  ordonnance  organique  applicable  à  la  chambre  de  commerce 
d’Alger  comme  à  tout  autre?  Au  lieu  de  cela,  que  fait-on?  On 
trouve  plus  commode  de  laisser  subsister  dans  son  entier  l’arrêté 
de  1835,  et  l’on  se  borne  à  calquer  sur  ses  dispositions  l’ordon¬ 
nance  du  4  octobre ,  en  mettant  purement  et  simplement  à  la 
place  du  tribunal  spécial  de  commerce  le  tribunal  civil  de  pre¬ 
mière  instance,  sans  s’inquiéter  des  différences  de  position  qui 
s’opposaient  à  une  telle  substitution.  Et  l’on  ne  prend  pas  même 
la  peine  de  rectifier,  dans  la  copie  ,  les  imperfections  de  l'original., 
d’en  combler  les  lacunes,  de  la  compléter  et  de  pourvoir  à  l’ex¬ 
trême  insuffisance  de  ses  prévisions  ? 

Qu’on  juge,  d’après  cela,  de  la  manière  de  faire  des  bureaux  de 
la  guerre  en  matière  de  législation.  (  Idem.  ) 


U  a  régime  législatif  «3e  l’Algérie. 

L’Algérie,  comme  chacun  sait,  est  livrée,  depuis  la  conquête, 
au  régime  de  l’arbitraire  ministériel.  C’est  le  gouvernement  qui, 
seul ,  y  fait  la  loi.  —  Organisation  administrative,  organisation 
judiciaire,  condition  de  la  propriété,  procédure  civile  et  cri¬ 
minelle,  pénalités,  matières  fiscales,  etc.,  tout  s’y  règle  par  ordon¬ 
nance,  et  souvent  par  de  simples  arrêtés  du  ministre  ou  du  gou¬ 
verneur  général. 

Cet  état  de  choses  est-il  légal?  Le  principe  constituant  de  ce 
pouvoir  qu’exerce  le  ministère  est-il  à  l’abri  de  toute  contestation? 
Nous  devons  reconnaître  que,  jusqu’à  présent,  la  question  n’a  pas 
paru  douteuse,  et  qu’une  sorte  d’assentiment  universel  a  laissé 
prévaloir  l’alfirmative. 

Et  pourtant,  nous  le  demandons,  où  le  gouvernement  a-l-il 
puisé  le  droit  de  régir  ainsi  l’Algérie? 

Récemment,  une  feuille  judiciaire,  qui  s^en  expliquait,  à  propos 
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de  l’ordonnance  du  lfr  octobre,  faisait  résulter  ce  droit  de  l’ar¬ 
ticle  4  de  l’ordonnance  du  22  juillet  1834.  Cet  article  dispose,  en 
effet,  que,  jusqu’à  nouvel  ordre,  les  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l’Afrique  seront  régies  par  des  ordonnances.  Mais 
nous  sommes  vraiment  surpris  que  les  légistes  de  la  Gazette  des 
Tribunaux  aient  trouvé  là  une  sullisante  justification  de  l’omnipo¬ 
tence  législative  du  ministère  de  la  guerre  à  l’égard  de  l’Algérie. 
Comment  !  le  gouvernement  aurait  pu,  de  sa  propre  autorité,  s’ar¬ 
roger  le  pouvoir  de  régir  l’Algérie  par  ordonnance!  Cela  n’est  pas 
constitutionnellement  admissible,  et  la  cour  de  cassation  elle- 
même  a  décidé  qu’à  la  loi  seule  il  appartenait  de  donner  une  telle 
latitude  au  ministère. 

Saisie  de  la  question  de  légalité  d’une  ordonnance  du  28  février 
1841,  portant  organisation  de  la  justice  en  Algérie,  la  cour  a  jugé, 
par  arrêt  du  17  juin  1843,  que  cette  ordonnance  avait  pu  consti¬ 
tutionnellement  soumettre  à  la  juridiction  des  tribunaux  mili¬ 
taires  les  Français  résidant  dans  cette  colonie,  par  le  motif  que, 
d’après  la  loi  du  24  avril  1833,  les  établissemens  français  dans  les 
Indes-Orientales  et  en  Afrique  doivent  continuer  à  être  régis  par 
des  ordonnances  du  roi,  et  que  cette  disposition,  n’étant  pas  li¬ 
mitée  aux  établissemens  du  Sénégal,  s’applique  à  toutes  les  pos¬ 
sessions  françaises  du  continent  de  l’Afrique. 

La  cour  de  cassation  n’admet  donc  la  constitutionnalité  du  ré¬ 
gime  de  l’ordonnance  en  Algérie  que  parce  que  la  loi  du  24  avril 
1833  lui  paraît  avoir  attribué  au  gouvernement  le  droit  de  faire,  à 
lui  tout  seul,  la  loi  pour  ce  pays  -,  et  elle  s’est  bien  gardée  de 
faire  dériver  ce  droit  de  l’article  4  de  l’ordonnance  du  22  juillet 
1834. 

Mais  est-il  vrai,  comme  elle  l’a  jugé,  que  l’article  25  de  la  loi  du 
24  avril  1833  soit  applicable  à  l’Algérie?  Nous  nous  permettons 
d’en  douter. 

Dans  ses  vingt-quatre  premiers  articles,  cette  loi,  qui  a  été 
rendue  en  exécution  de  l’article  64  de  la  charte,  portant  que  les 
colonies  seront  régies  par  des  lois  particulières,  s’occupe  du  ré¬ 
gime  législatif  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Bourbon  et 
de  la  Guyane;  puis  elle  ajoute,  dans  sa  disposition  finale  qui 
forme  l’article  25  :  «  Les  établissemens  français  dans  les  ïndes- 
)>  Orientales  et  en  Afrique,  et  V établissement  de  Saint-Pierre  et  Mi - 
»  quclon ,  continueront  à  être  régis  par  ordonnance  du  roi.  » 

De  bonne  foi,  n’est-il  pas  évident  que  ces  mots  :  et  en  Afrique, 


ne  s’appliquaient  nullement,  dans  la  pensée  du  législateur,  à 
notre  établissement  en  Algérie,  et  qu’ils  ne  s’entendaient  que  de 
nos  établissemens  du  Sénégal  ?  Qui  pourrait  croire  que,  même 
en  1833,  on  eut  tenu  assez  peu  de  compte  de  l’Algérie  pour  la  re¬ 
léguer  au  dernier  rang  de  nos  colonies,  et  la  placer  sur  la  même 
ligne  que  Saint-Pierre  et  Miquelon?  Il  suffît,  d’ailleurs,  de  jeter 
un  coup  d’œil  sur  la  loi  d’avril  1833  pour  se  convaincre  qu’elle 
est  exclusivement  relative  aux  colonies  proprement  dites,  et 
qu’elle  n’a  pas  le  moindre  trait  à  notre  conquête  d’Afrique.  Nous 
en  laissons  juge  quiconque  en  voudra  prendre  lecture.  Aussi 
croyons-nous  fermement  que  l’extension  donnée  à  son  article  25 
par  l’arrêt  du  17  juin  1843  n’est  autre  chose  qu’un  expédient  de 
jurisprudence  employé  pour  tirer  d’embarras  le  ministre  de  la 
guerre,  qui,  sans  doute,  eût  été  fort  en  peine  de  légitimer  autre¬ 
ment  ses  ordonnances  législatives.  Jusqu’en  1843,  ce  ministère  ne 
semblait  pas  se  douter  le  moins  du  monde  que  son  pouvoir  ab¬ 
solu  et  discrétionnaire  sur  l’Afrique  eût  sa  source  dans  la  loi  de 
1833.  L’ordonnance  du  22  juillet  1834,  par  laquelle  il  s’attribue 
ce  pouvoir  à  priori ,  et  l’absence  de  toute  mention  dans  les  or¬ 
donnances  ultérieures  de  l’article  invoqué  par  l’arrêt  de  1843,  té¬ 
moignent  assez  que  l’idée  de  l’applicabilité  de  cette  disposition 
aux  possessions  françaises  du  nord  de  l’Afrique  ne  lui  était  ja¬ 
mais  venue  à  l’esprit.  C’est  seulement  au  jour  du  danger,  et  alors 
qu’un  grief  d’inconstitutionalité  vint  à  surgir  contre  son  or¬ 
donnance  du  28  février  1841  qu’il  imagina  de  recourir  à  cette 
ancre  de  salut,  grâce  à  laquelle,  la  Cour  de  cassation  aidant,  il 
parvint  à  préserver  du  naufrage  tout  l’échafaudage  de  législation 
qu’il  avait  si  aventureusement  édifié  pour  l’Algérie. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  la  légalité  du  régime  imposé 
à  notre  établissement  du  nord  de  l’Afrique  n’est  rien  moins  qu’in¬ 
contestable. 

D’où  vient,  cependant,  que,  dans  un  pays  où  tous  les  actes  mi¬ 
nistériels  subissent  incessamment  le  sévère  contrôle  des  Chambres 
et  de  l’opinion  publique,  aucune  voix  ne  se  soit  élevée,  ni  dans  le 
parlement  ni  dans  la  presse,  pour  demander  compte  au  ministère 
du  droit  en  vertu  duquel  il  s’est  constitué  le  législateur  exclusif 
de  l’Algérie?  Hélas!  il  faut  bien  le  dire,  c’est  qu’il  y  a  partout 
inattention ,  indifférence,  apathie  pour  les  choses  du  gouverne¬ 
ment  civil  de  cette  colonie,  et  pour  les  questions  qui  s’v  ratta¬ 
chent.  On  ne  sait  pas,  on  ne  se  soucie  pas  de  savoir,  on  laisse  faire 
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sans  même  y  regarder-,  à  peine  la  polémique  de  la  tribune  et  des 
journaux  daigne-t-elle  s’arrêter  à  quelques  idées  générales  sur  les 
divers  systèmes  d’administration  et  de  colonisation.  Tout  le  côté 
pratique  des  faits,  tous  les  détails  passent  inaperçus  pour  elle. 
Comment  s’étonner,  après  cela,  que  la  question  de  constitution¬ 
nalité  du  pouvoir  qu’exerce,  en  Algérie,  le  ministère  de  la  guerre, 
ait,  jusqu’à  présent,  échappé  à  la  controverse?  Certes,  si  l’Algérie 
appartenait  à  l’Angleterre,  les  choses  ne  se  passeraient  pas  de  la 
sorte  ;  les  journaux,  le  Parlement,  le  public,  ne  perdraient  pas 
aussi  légèrement  de  vue  un  intérêt  auquel  tous  sentiraient  trop 
bien  que  sont  liés  l’honneur,  la  puissance  et  la  prospérité  du 
pays. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  un  crime  au  gouvernement  d’avoir 
accepté  comme  un  blanc-seing  cette  absence  de  toute  contradic¬ 
tion,  cette  tolérance,  ou  plutôt  cette  insouciance  générale  ;  sa 
responsabilité,  d’ailleurs,  est,  jusqu’à  un  certain  point,  sauvegar¬ 
dée  par  l’arrêt  qu’il  a  obtenu  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais  ne  serait-il  pas  temps,  enfin,  d’ouvrir  les  yeux,  sinon 
pour  le  passé,  du  moins  pour  le  présent  et  pour  l’avenir,  sur  la 
faculté  qu’on  lui  laisse  de  régir  l’Algérie  par  ordonnances  et  par 
arrêtés  ? 

Nous  avons  montré,  plus  d’une  fois  déjà,  avec  quelle  légèreté, 
quelle  impéritie,  quelle  capricieuse  mobilité  se  fait  et  se  défait, 
dans  les  bureaux  de  la  direction  des  affaires  d’Afrique,  et  ailleurs, 
cette  législation  spéciale  dont  on  afflige  notre  belle  colonie  !  Pour 
qui  voudrait  prendre,  comme  nous,  la  peine  d’examiner  et  d’ap¬ 
précier  les  produits  d’un  pareil  régime  législatif,  il  demeurerait 
avéré  que  rien  ne  saurait  être  pire,  et  qu’on  a  fait  preuve  d’une 
bien  aveugle  confiance  en  abandonnant  au  gouvernement  le  soin 
de  régenter  et  d’organiser  à  son  gré  l’Afrique  française. 

Et  pourquoi  donc,  nous  le  demandons,  l’Algérie  ne  serait-elle 
pas  tout  au  moins  traitée  à  l’égal  de  la  Martinique,  de  la  Guade¬ 
loupe,  de  Bourbon  et  de  la  Guyane?  La  loi  du  24  avril  1833  dis¬ 
pose  que,  pour  ces  colonies,  le  pouvoir  législatif  du  royaume  a 
seul  mission  de  faire  les  lois  civiles  et  criminelles  ;  —  les  lois  pé¬ 
nales  ;  —  les  lois  ayant  pour  objet  de  régler  le  pouvoir  du  gouver¬ 
neur,  en  ce  qui  est  relatif  aux  mesures  de  haute  police  et  de  sû¬ 
reté  générale  ;  —  les  lois  sur  l’organisation  judiciaire  ;  —  les  lois 
sur  le  commerce,  le  régime  des  douanes,  et  celles  concernant  les 
rapports  avec  la  métropole.  Elle  accorde  en  outre  aux  colons  de 


ces  contrées  des  immunités,  des  franchises  et  des  garanties  mu¬ 
nicipales  et  politiques.  Serait-ce  donc  trop  faire,  pour  nos  colons 
du  nord  de  l’Afrique,  que  de  les  émanciper  au  même  degré;  que 
de  leur  accorder  l’intervention  du  pouvoir  législatif  du  royaume 
dans  les  institutions  qu’on  leur  impose;  que  de  soumettre  à  l’ap¬ 
probation  des  chambres  des  mesures  telles,  par  exemple,  que 
celles  qui  font  la  matière  de  l’ordonnance  du  1er  octobre  sur  la 
propriété  ;  que  de  leur  octroyer,  enfin,  dans  une  certaine  mesure, 
le  régime  de  la  loi,  jusqu’à  ce  que  vienne  le  jour  de  leur  complète 
réunion  à  la  France?  ' 

Nous  espérons,  nous  le  répétons,  que  cette  question,  si  vitale 
et  si  digne  d’intérêt,  éveillera  la  sollicitude  tardive  de  la  presse, 
et  qu’elle  se  réunira  enfin  franchement  à  nous  pour  demander 
une  réforme  dont  le  soin  de  notre  puissance  et  l’importance  ac¬ 
tuelle  de  l’Algérie  demandent  impérieusement  la  réalisation. 

(Extrait  de  Y  Afrique  du  12  novembre  1844.) 


Projet  d'extension  «la  service  «le  la  justice 

eu  Algérie. 

Voici,  d’après  les  renseignemens  que  nous  avons  pu  nous  pro¬ 
curer,  quels  sont  les  changemens  projetés  dans  l’organisation  ju¬ 
diciaire  de  l’Algérie. 

Le  personnel  de  la  cour  royale  d’Alger,  qui  se  compose  présen¬ 
tement  de  huit  conseillers  titulaires,  y  compris  le  président,  et 
de  deux  conseillers  adjoints,  serait  augmenté  de  quatre  conseil¬ 
lers  titulaires,  dont  l’un  aurait  le  titre  de  vice-président.  Les  con¬ 
seillers  adjoints,  dont  le  traitement  est  de  3,600  fr.,  seraient  sup¬ 
primés.  On  maintiendrait  à  6,000  francs  le  traitement  des  con¬ 
seillers,  et  à  12,000  celui  du  président.  Le  vice-président  aurait 
un  tiers  en  sus  du  traitement  des  conseillers,  soit  7,500  fr. 

Le  nombre  des  magistrats  du  siège  de  la  cour  se  trouverait 
ainsi  porté  de  dix  à  quatorze,  et  cette  juridiction  serait  divisée  en 
deux  chambres,  dont  l’une  jugerait  les  appels  en  matière  civile  et 
commerciale,  et  l’autre  les  affaires  criminelles  et  les  appels  de  po¬ 
lice  correctionnelle. 

Le  parquet  de  la  cour  recevrait  aussi  une  augmentation  de 
personnel.  Le  procureur  général  aurait  un  substitut  de  plus,  à 
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5,000  fr.  de  traitement.  On  sait  que  l’ordonnance  du  26  septem¬ 
bre  1812  ne  lui  en  accordait  qu’un  seul,  en  outre  de  deux  avocats 
généraux. 

-4  Par  suite  de  ces  modifications  extensives,  la  dépense  pour  le 
traitement  des  magistrats  de  la  Cour  d’Alger  s’élèverait  de 
93,200  fr.  à  128,500 fr.,  soit  35,300  fr.  de  plus. 

Un  Tribunal  de  première  instance  serait  créé  à  la  résidence  de 
Blida,  et  constitué  de  même  que  ceux  de  Bône,  de  Philippeville  et 
d'Oran.  Il  se  composerait,  par  conséquent,  d’un  président  et  d’un 
procureur  du  roi  à  5,000  fr.  de  traitement,  d’un  juge  d’instruc¬ 
tion  à  3,500  fr.,  d’un  juge  titulaire  et  d’un  substitut  à  3,000  fr., 
et  de  deux  juges  adjoints  à  2,000  fr.  Cette  création  entraînerait 
donc  une  dépense  de  23,500  fr.  pour  rétribution  du  personnel  de 
la  magistrature. 

Une  seconde  justice  de  paix  serait  établie  à  la  résidence  d’Al¬ 
ger,  et  une  autre  à  la  résidence  de  Douéra,  où  il  n’existe,  quant  à 
présent,  qu’un  commissariat  civil.  Le  traitement  des  titulaires  se  • 
rait  de  3,000  fr.  pour  Alger,  et  de  2,400  fr.  pour  Douéra. 

Il  est  aussi  question  de  donner  au  procureur  du  roi  d’Alger  un 
second  substitut  avec  traitement  de  4,000  fr. 

En  somme,  le  surcroît  de  dépense  qui  résulterait  des  change- 
mens  que  nous  venons  d’indiquer  se  porterait,  pour  traitemens 
de  magistrats  seulement,  au  chiffre  de  68,200  fr.,  imputable  au 
titre  des  services  spéciaux  rétribués  par  le  budget  de  l’Etat. 

Il  va  sans  dire  qu’il  faudrait  y  ajouter  la  dépense  du  traitement 
des  grelïîers  du  Tribunal  de  lre  instance  de  Blida  et  des  deux 
justices  de  paix  d’Alger  et  de  Douéra,  plus  celle  du  personnel 
auxiliaire  et  du  matériel  des  sièges.  Nous  croyons  ne  pas  exagé¬ 
rer  en  évaluant  à  100,000  fr.  au  moins  l’excédant  de  dépense  an¬ 
nuelle  qu’occasionnerait  la  mise  à  exécution  du  projet  dont  nous 
nous  occupons. 

Il  est  vrai  qu’à  côté  de  ce  projet  on  en  propose  un  autre  dont 
l’adoption  procurerait,  au  dire  de  ses  auteurs,  une  économie  as¬ 
sez  notable.  Celui-là  consisterait  dans  la  modification  du  système 
actuel  de  rétribution  des  greffes  judiciaires  de  l’Algérie. 

Dans  ce  système,  les  greffiers  et  commis  greffiers,  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  sont  à  traitement  fixe  5  il  ne  leur  est  al¬ 
loué  aucune  rétribution  proportionnelle  au  travail;  les  droits  de 
greffe  et  d’expédition  appartiennent  au  trésor.  Aujourd’hui,  on 
yeut  attribuer  aux  greffiers  les  droits  de  greffe  et  d’expédition, 
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et,  par  contre,  réduire  leur  traitement  fixe,  et  laisser  à  leur 
charge  tout  ou  partie  du  personnel  auxiliaire  des  greffes.  Si  cette 
mesure  est  adoptée,  les  dépenses  du  service  de  la  justice  diminue¬ 
ront  d’autant  sans  doute.  Mais  les  recettes  du  trésor,  qui  ne  pro¬ 
fitera  plus  des  droits  de  greffe  et  d’expédition,  diminueront  aussi 
dans  la  meme  proportion.  L’économie  ne  sera  donc  que  fictive, 
et  nous  espérons  bien  qu’on  ne  s’en  prévaudra  pas. 

En  résumé,  les  nouveaux  développemens  qu’on  se  propose  de 
donner  à  l’établissement  judiciaire  de  l’Algérie  aboutiront,  com¬ 
me  on  le  voit,  à  une  augmentation  marquée  des  crédits  législatifs 
dont  ce  service  exige  annuellement  l’allocation. 

Ne  conviendrait-il  pas,  dès-lors,  ainsi  que  nous  le  faisions  re¬ 
marquer  dans  notre  dernier  numéro  à  l’occasion  du  projet  de 
réorganisation  des  services  civils,  d’en  subordonner  la  réalisa¬ 
tion  à  l’approbation  préalable  des  chambres,  alors  surtout  qu’il 
s’agit  d’une  mesure  aussi  considérable,  aussi  capitale  que  celle 
d’un  changement  dans  l’organisation  de  la  justice  ? 

Nous  le  laissons  à  juger  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  lui-même, 
qui  n’ignore  pas,  sans  doute,  que  sa  responsabilité  pourrait  être 
gravement  compromise  s’il  persistait  dans  une  voie  que  naguères 
le  parlementa  sévèrement  blâmée,  à  l’occasion  de  l’ordonnance 
du  26  septembre  1842. 

Quant  à  la  question  d’opportunité  ou  dex  nécessité  des  mesu¬ 
res  qui  se  concertent  entre  les  départemens  de  la  guerre  et  de  la 
justice,  nous  nous  réservons  de  l’apprécier.  Mais,  dès  à  présent, 
nous  n’hésitons  pas  à  dire  qu’il  y  aurait  abus  dans  l’extension  de 
personnel  proposée  pour  la  Cour  royale;  il  nous  sera  facile  de  le 
montrer,  s’il  arrive  que  le  projet  en  soit  adopté  sans  modifications 
restrictives.  {Idem.) 


Encore  un  mot  snr  Ses  expropriations  posir  cause 

(i'iitilîic  pulilique. 

On  nous  écrit  d’Alger  : 

L’ordonnance  du  1er  octobre  dernier  a  établi  des  règles  nouvel¬ 
les  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique;  elle  consa¬ 
cre  quelques  principes  excellens,  il  faut  le  reconnaître.  Le  pre¬ 
mier,  c’est  de  ne  plus  laisser  à  l’administration  la  faculté  de  fixer 
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arbitrairement  le  prix  de  la  propriété  ;  le  second,  c’est  l’indem¬ 
nité  préalable.  Elle  a  en  outre  sagement  disposé  que,  pour  qu’une 
expropriation  soit  décidée,  il  faudra,  avant  tout,  déterminer  et 
faire  connaître  la  future  destination  de  l’immeuble,  et  la  ren¬ 
dre  publique  par  les  voies  ordinairement  usitées;  enfin,  que  le 
prix  ne  sera  plus  payé  en  rente  mais  en  somme  capitale. 

Si  ces  principes  sont  bons,  ils  condamnent  évidemment  ce  qui 
se  faisait  par  le  passé,  et  si  le  gouvernement  a  fait  en  cela  un  acte 
de  justice,  il  doit  avoir  à  cœur  de  compléter  son  œuvre,  et,  comme 
il  le  peut,  il  le  doit. 

Or,  une  grande  quantité  d’immeubles  ont  été  expropriés,  et 
un  nombre  considérable  d’entre  eux  à  une  époque  déjà  ancienne, 
sans  qu’aucun  règlement  ait  eu  définitivement  lieu.  Les  apprécia¬ 
tions  ruineuses  pour  les  propriétaires  ont  mis  ces  derniers  dans 
la  nécessité  de  se  pourvoir  devant  le  ministre  contre  les  décisions 
du  conseil  d’administration;  ce  sont  là  les  affaires  sur  lesquelles 
nous  désirons  appeler  l’attention  de  l’autorité. 

Si  elle  a  réformé  le  mode  ancien,  c’est  qu’elle  l’a  trouvé  vi¬ 
cieux,  c’est  qu’enfin  elle  a  reconnu  que  les  propriétaires  étaient 
sacrifiés  par  des  évaluations  insuffisantes,  imposées  par  la  partie 
intéressée;  c’est  qu’elle  a  eu  les  yeux  ouverts  par  les  incontesta¬ 
bles  réclamations  qui  lui  sont  parvenues. 

Puisqu’elle  est  entrée  dans  cette  bonne  voie,  pourquoi  n’emploie¬ 
rait-elle  pas  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  ne  pas  con¬ 
sommer  des’erreursou  des  injustices,  qui  sontau  moins  probables 
si  elles  ne  sont  pas  démontrées?  Le  conseil  d’administration  a 
prononcé,  le  propriétaire  a  réclamé,  il  y  a  donc  lieu  à  examiner. 
Le  ministre  est  appelé  à  juger.  Qu’il  se  persuade  bien  une  chose, 
c’est  que  l’administration  soutiendra  son  dire  jusqu’à  la  fin  : 
personne  n’aime  à  avoir  tort;  mais  comme  une  Cour  royale  ré¬ 
forme  souvent  un  jugement  de  première  instance,  et  que,  là  où 
elle  le  croit  nécessaire,  elle  ordonne  une  nouvelle  instruction, 
l’administration,  qui,  sous  un  autre  nom,  rend  desjugemens 
aussi,  doit,  aujourd’hui  plus  que  jamais,  à  l’occasion  des  affaires 
dont  nous  parlons,  ne  pas  prononcer  à  la  légère  si  elle  veut  être 
conséquente  avec  elle-même. 

Une  foule  d’intérêts  sont  compromis;  nous  ne  voulons  pas  af¬ 
firmer  que  toutes  les  réclamations  soient  fondées,  mais  il  suffît 
de  connaître  les  déplorables  précédens  dont  nous  avons  entretenu 
nos  lecteurs,  précédens  que  personne  ne  peut  démentir  ;  il  suffit 
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de  la  gravité  que  donne  à  cette  question  la  nouvelle  ordonnance, 
pour  que  la  haute  administration  s’efforce  de  faire  bonne  justice, 
ne  fût-ce  que  dans  l’intérêt  de  son  propre  honneur.  Nous  ne  pré¬ 
tendons  pas  qu’elle  puisse  recommencer  ces  expropriations  par 
les  formalités  obligatoires  pour  l’avenir-,  mais,  sans  rétroagir  sur 
le  passé,  l’autorité  doit  consciencieusement  examiner  les  motifs 
exposés  dans  les  réclamations  des  propriétaires-,  au  besoin, 
ordonner  que  la  vérification  en  soit  faite,  contradictoirement  en¬ 
tre  ces  derniers  et  les  agens  qu’elle  commettra;  faire  des  enquê¬ 
tes  s’il  le  faut,  ou,  si  elles  sont  requises,  dresser  du  tout  des  pro¬ 
cès-verbaux,  signés  par  les  parties,  où  devront  être  consignés 
les  dires  et  protestations;  et  soigneusement  examiner  les  exper¬ 
tises  qui  ont  été  faites  lors  de  l’expropriation,  car  il  est  difficile 
de  penser  que  les  administrateurs  et  les  employés  dans  leurs 
bureaux  aient  pu,  sans  se  déplacer,  sans  voir  les  lieux  et  sans  en¬ 
tendre  les  parties,  rejeter,  sans  motifs  exprimés  ou  apparens, 
l’avis  des  experts  qui  ont  procédé  sur  les  lieux;  elle  doit  aussi  ju¬ 
ger  par  analogie  et  par  comparaisons  avec  les  propriétés  voisines 
vendues  aux  mêmes  époques;  à  cet  effet,  consulter  les  ventes 
faites  chez  les  notaires;  enfin,  s’éclairer  par  tous  les  moyens.  11 
estdeson  devoir,  de  sa  dignité,  d’indemniser  équitablement;  si 
elle  agissait  autrement,  elle  laisserait  croire  qu’il  n’y  a  eu  dans 
son  esprit  qu’une  pensée  de  justice  incomplète,  qu’elle  n’a  pas 
été  bien  pénétrée  de  la  nécessité  urgente  de  ses  nouvelles  pres¬ 
criptions  ;  nous  serions  affligés  pour  elle  si  elle  ne  craignait  pas 
de  proroger  un  système  qui  a  été  qualifié  de  spoliation  au  préju¬ 
dice  de  malheureux  propriétaires  dépouillés  depuis  deux  années, 
et  qui  n’ont  pas  encore  reçu  la  moindre  indemnité,  sous  le  pré¬ 
texte  ridicule  que  la  dépossession  forcée  aurait  précédé  l’ordon¬ 
nance  actuelle. 

Ce  que  nous  demandons  ici  n’est  pas  la  rétroactivité,  car  nous 
n’osons  pas  nous  exprimer  sur  toutes  les  injustices  consommées 
en  fait  d’expropriation,  et  nous  ne  voulons  pas  agiter  cette  ques¬ 
tion  de  savoir  s’il  est  jamais  trop  tard,  pour  un  gouvernement 
qui  se  respecte,  de  réparer  un  mal  commis  arbitrairement  en  son 
nom  par  excès  ou  abus  de  pouvoir;  mais  quant  aux  affaires 
pendantes,  qui  attendent  une  décision,  c’est  le  temps  ou  jamais 
de  les  examiner  à  fond,  et  nous  avons  la  confiance  que  l’admi¬ 
nistration  supérieure,  instruite  sur  le  passé,  saura,  sans  déroger 
aux  formes  prescrites  par  un  régime  mauvais  et  qui  n’existe  plus, 
agir  selon  les  règles  de  l’équité. 
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À  cette  occasion,  nous  proposerons  le  mode  de  transaction 
qui  nous  semble  le  plus  convenable-,  jusqu’à  présent  on  n’a  ja¬ 
mais  accordé  qu’une  rente  à  titre  d’indemnité,  à  l’avenir  on  don¬ 
nera  une  somme  capitale,  ce  qui  lèvera  bien  des  difficultés; 
pourquoi  n’adopterait-on  pas  ce  dernier  mode  pour  les  précéden¬ 
tes  expropriations  non  encore  terminées?  Il  y  aurait,  à  notre 
avis,  avantage  pour  les  deux  parties. 

Afin  de  bien  rendre  notre  pensée  et  de  mettre  la  vérité  dans 
toute  son  évidence,  nous  allons  poser  des  chiffres  qui  parleront 
aux  yeux. 

Un  propriétaire  a  été  exproprié,  le  conseil  d’administration  ne 
veut  lui  accorder  qu’une  rente  de  500  fr.,  il  demande  que  cette 
rente  lui  soit  payée  à  raison  de  1,000  fr. 

Supposons  que  sa  réclamation  soit  accueillie;  pourquoi  le 
gouvernement  ne  rachèterait-il  pas  immédiatement  cette  rente, 
et  ne  lui  donnerait-il  pas  une  somme  10,000  fr.?  L’argent  vaut  à 
Alger  dix  pour  cent,  et  le  propriétaire  se  procurerait  la  rente 
de  1,000  fr.  qu’il  demande.  En  France,  l’argent  ne  vaut  que 
quatre  pour  cent;  le  gouvernement  s’en  procure  facilement  à 
ce  taux  et  au-dessous,  et  les  10,000  fr.  qu’il  lui  donnerait  ne  lui 
coûterait  que  400  fr.  par  an;  ainsi,  il  donnerait  moins  que  n’ac¬ 
cordait  le  conseil  d’administration,  et  cependant  le  propriétaire 
serait  désintéressé  selon  ses  prétentions.  La  chance  pour  l’Etat 
serait  bien  plus  favorable  encore,  car,  à  une  époque  plus  ou 
moins  éloignée,  le  taux  légal  devra  diminuer.  Déjà,  d’après  les 
statuts  de  la  banque  algérienne,  soumis  à  la  sanction  gouverne¬ 
mentale,  le  taux  ie  plus  élevé  de  ses  escomptes  ne  pourrait  excé¬ 
der  sept  pour  cent,  et  si  la  rente  n’était  pas  rachetée,  lorsqu’il  y 
aura  eu  nécessité  de  réduire  le  taux  de  l’intérêt  légal,  on  ne 
pourrait ,  aux  termes  de  l’ordonnance,  l’éteindre  qu’avec  12  ou 
1^,000  fr. 

Par  ce  moyen,  le  gouvernement,  tout  en  se  libérant  de  ses 
dettes,  ferait  une  bonne  affaire,  car  il  réaliserait  à  perpétuité  un 
bénéfice  annuel  de  six  pour  cent.  Une  opération  de  cette  nature 
proposée  en  France  ne  souffrirait  pas  l’ombre  d’une  difficulté, 
elle  serait  applaudie  comme  acte  de  bonne  administration,  et 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  la  repousserait  en  Algérie,  puis¬ 
que  l’argent  que  l’on  donnerait  viendrait  de  la  métropole,  où  il 
ne  coûte  réellement  que  quatre  pour  cent. 

N’oublions  pas  de  dire  que,  dans  la  supposition  où  l’on  paierait 
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immédiatement  le  capital,  il  serait  dû  en  outre,  au  propriétaire, 
un  supplément  d'indemnité,  pour  compenser  la  perte  qu’il  a  faite 
depuis  le  jour  de  la  dépossession  jusqu’à  celui  du  paiement;  cela 
est  si  vrai  que,  si  le  paiement  se  faisait  en  rente,  celle-ci  remon¬ 
terait  à  ce  môme  jour  de  la  dépossession. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  urgent  que  l’on  s’occupe  de  ces  mal¬ 
heureuses  affaires  et  qu’on  les  expédie  sans  autre  retard  que 
celui  nécessaire  pour  éclairer  l’administration;  bien  des  particu¬ 
liers,  plus  ou  moins  obérés,  bien  des  pères  de  famille  dans  la 
détresse,  sont  privés  de  leurs  immeubles  et  de  leurs  revenus  de¬ 
puis  six  mois,  un  an,  deux  ans  et  môme  davantage.  Ils  vivent  de 
privations  et  contractent  des  dettes  en  attendant  le  prix  des  im¬ 
meubles  dont  on  les  a  dépouillés.  Nous  le  répétons,  il  y  a  ur¬ 
gence,  et  si  ce  que  nous  venons  de  dire  est  une  question  de 
justice  et  de  finance,  la  promptitude  est  une  question  d’hu¬ 
manité. 

Nous  pensons  honorer  le  gouvernement  en  lui  faisant  une  pro¬ 
position  dernière  ;  ce  serait  de  faire  compter  immédiatement  aux 
propriétaires  qui  sont  en  réclamation,  à  titre  d’escompte  et  par 
provision,  une  somme  correspondant  au  prorata  de  Ja  rente  ac¬ 
cordée  par  le  conseil  depuis  le  jour  de  l’expropriation  ;  ce  paie¬ 
ment  serait  fait  sans  rien  préjuger  sur  la  décision  à  prendre  et 
n’engagerait  aucune  partie  ;  bien  des  gens  souffrent  de  dures 
privations,  et  le  gouvernement  doit  avoir  pitié  de  créanciers  dont 
plusieurs  luttent  contre  la  faim.  (Idem.) 


I>e  raitjtliralion  des  lois  en  Algérie. 

Nous  ne  cessons  de  signaler  des  actes  de  la  plus  haute  gravité 
et  qui  témoignent  de  l’incurie  déplorable  à  laquelle  les  affaires  de 
l’Afrique  ont  été  abandonnées  jusqu’à  ce  jour;  espérons  qu’à  la 
fin  l’opinion  publique  s’émouvra  et  nous  soutiendra  dans  la  tâche 
pénible  à  laquelle  nous  nous  sommes  dévoués. 

Voici  un  exemple  de  désordre  législatif  qui  règne  en  Algérie  ; 
puisse-t-il  éveiller  l’attention  des  hommes  qui  veulent  sincère¬ 
ment  le  développement  de  ce  pays,  et  qui  comprennent  que  sa 
prospérité,  liée  d’une  manière  intime  à  la  prospérité  de  la 
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France,  doit  devenir  un  jour  la  plus  solide  garantie  de  notre 
puissance. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  intervenu  récemment  sur  le 
pourvoi  du  sieur  Lafontaine,  ancien  commissaire  central  de  police 
à  Alger,  a  décidé,  en  principe,  que  l’autorisation  du  conseil  d’Etat 
n’était  pas  nécessaire  pour  poursuivre  et  mettre  en  jugement  un 
agent  de  l’administration  civile  de  l’Algérie,  à  raison  de  crimes 
ou  délits  qu’il  serait  inculpé  d’avoir  commis  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  administratives.  Cette  décision  est  fondée  sur  le 
motif  que  les  dispositions  de  la  loi  française  qui  exigent  l’auto¬ 
risation  du  gouvernement  préalablement  aux  poursuites  diri¬ 
gées,  en  pareil  cas,  contre  des  agens  de  l’administration  mé¬ 
tropolitaine,  n’ont  point  été  promulguées  et  rendues  exécutoires 
en  Algérie. 

Il  suit  nécessairement  de  là  qu’aux  yeux  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  l’Algérie  est  soumise,  comme  nos  autres  colonies,  à  des 
lois  particulières  (article  64  de  la  Charte  de  1830)  ,  et  que  les  lois 
françaises  n’y  sont  applicables,  quels  qu’en  soient  la  nature 
et  l’objet,  qu’autant  qu’elles  y  ont  été  rendues  exécutoires  par 
une  déclaration  formelle  et  spéciale  de  l’autorité  législative  com¬ 
pétente. 

Cettejurisprudence  a  dû  causer  un  grand  émoi  dans  le  sein  du 
ministère  de  la  guerre,  comme  en  Afrique;  car  jusqu’au  jour  où 
elle  vint  à  se  produire,  on  n’avait  pas  songé  le  moins  du  monde  que 
les  lois  de  la  métropole  eussent  besoin,  pour  être  obligatoires  dans  la 
colonie,  d’une  promulgation  particulière  avec pareatis.  On  croyait 
de  très-bonne  foi  que  l’Algérie  était  France,  et,  dans  le  silence 
de  la  législation  locale,  qui  n’a  pas  tout  prévu,  tant  s’en  faut,  et 
qui  même  n’a  guère  statué  que  par  voie  d’exception,  on  appliquait 
sans  difliculté  la  législation  française  en  toute  matière  judiciaire 
ou  administrative.  C’est  ainsi  que  le  code  civil,  le  code  de  com¬ 
merce,  le  code  pénal,  et  tant  d’autres  lois,  ordonnances  ou  règle- 
mens  de  France  ayant  pour  objet  des  matières  que  n’a  pas  ré¬ 
glées  la  législation  spéciale  du  pays,  ont  toujours  été  appliqués 
ou  observés,  soit  en  jusLice,  soit  en  administration,  sans  qu’au¬ 
cun  acte  législatif  les  ait  positivement  déclarés  exécutoires. 

Maintenant,  il  faut  bien  reconnaître,  avec  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  qu’on  s’était  étrangement  abusé,  et  que  les  lois  de  la  mé¬ 
tropole  ne  pouvaient  obtenir  droit  de  cité  en  Algérie  qu’en 
vertu  d’une  expresse  déclaration  de  naturalité  ;  en  d’autres 


termes,  qu’elles  n’y  étaient  pas  applicables  ipso  jure  ,  et  qu’un 
décret  ad  hoc  était  nécessaire  pour  les  incorporer  à  la  législation 
du  pays. 

S’il  en  est  ainsi ,  quel  est  le  devoir  de  l’administration  qui 
gouverne  l’Afrique?  C’est  de  régulariser  au  plus  tôt  la  situation 
dont  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  lui  a  révélé  le  vice.  C’est  de 
prendre  des  mesures,  soit  pour  rendre  exécutoire  en  Algérie  le 
droit  écrit  de  la  France  sous  les  modilications  déjà  introduites 
par  le  droit  local,  soit  pour  doter  la  colonie  d’un  corps  complet 
de  lois  particulières.  Elle  n’a  que  le  choix  de  ces  deux  moyens. 
Le  nôtre  ne  serait  pas  douteux,  le  droit  écrit  de  la  France  serait 
un  pas  de  plus  fait  vers  la  réunion,  objet  de  nos  vœux  et  de  nos 
efforts. 

Qu’elle  se  hâte  de  pourvoir,  par  l’un  ou  par  l’autre,  à  la  néces¬ 
sité  que  nous  signalons  ;  car  il  est  impossible  délaisser  plus  long¬ 
temps  la  justice  et  les  justiciables  ,  les  administrateurs  et  les  ad¬ 
ministrés  dans  l’état  d’incertitude  et  d’anarchie  légale  où  les 
place  le  précédent  de  jurisprudence  dont  nous  venons  de  faire 
ressortir  les  conséquences.  Les  tribunaux,  qu’on  le  sache  bien, 
se  trouvent  aujourd’hui  tout  à  fait  désorientés.  Avertis  qu’ils  sont 
par  l’arrêt  de  la  Cour  suprême  que  leurs  jugemens  seraient  annu¬ 
lables  s’ils  continuaient  à  les  baser,  dans  les  cas  non  prévus  par 
la  législation  locale,  sur  des  lois  métropolitaines  dont  l’applica¬ 
bilité  n’a  pas  été  nommément  et  régulièrement  décrétée,  leur  em¬ 
barras  est  extrême,  et  ne  saurait  se  comparer  qu’à  celui  de  navi¬ 
gateurs  sans  boussole. 

Nous  crovons  donner  un  charitable  avis  au  ministère  delà 
guerre  en  appelant  toute  son  attention  sur  cette  grave  question, 
dont  il  parait  se  préoccuper  assez  peu,  mais  qui  finira,  s’il  n’y 
prend  garde,  par  se  résoudre  en  de  très-sérieuses  difficultés. 

(Extrait  de  Y  Afrique  du  16  novembre.) 


I*risoses  civile». 

L’administration  d’Alger  s’est  offensée  de  ce  que  nous  avons 
dit,  il  y  a  quelques  temps,  sur  la  situation  de  l’hôpital  civil. 

Au  risque  delà  mécontenter  encore  et  d’encourir  de  nouveau  scs 
reproches  de  malveillance  calculée,  nous  abordons  un  autre  su- 
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jet  qui  n’est  pas  moins  propre  que  le  précédent  à  donner  une 
idée  de  son  apathie  pour  ce  qui  devrait  le  plus  puissamment  ex¬ 
citer  sa  sollitude,  et  nous  venons  aujourd’hui  lui  demander  ce 
qu’elle  a  fait  pour  améliorer  l’état  des  prisons  civiles  de  l’Al¬ 
gérie. 

A  coup  sûr,  son  optimisme  n’ira  pas  jusqu’à  prétendre  que 
ces  prisons  ne  laissent  rien  à  désirer.  Nous  allons,  au  surplus, 
poser  des  faits  :  si  nous  exagérons,  on  pourra  nous  redres¬ 
ser. 

A  Alger,  c’est  une  maison  mauresque,  à  ciel  ouvert,  très- 
étroite,  délabrée,  tombant  en  ruines,  qui  tient  lieu,  depuis  1830, 
de  maison  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  pour  les  hommes. 
Là,  sont  entassés  pêle-mêle,  sans  distinction  d’àge,  les  prévenus 
et  condamnés  de  toutes  classes,  Européens,  Maures,  Arabes,  Is¬ 
raélites.  Quatre  ou  cinq  pièces  oblongues,  ouvrant  sur  la  cour  in¬ 
térieure,  leur  servent  à  la  fois  de  dortoir,  de  réfectoire,  de  salle 
commune,  etc.  Un  lit  de  camp,  installé  à  la  façon  de  ceux  des 
corps  de  garde,  en  occupe  à  peu  près  tout  l’espace.  C’est  sur  ce 
lit  commun  que  couchent  tous  les  détenus  ;  c’est  là  aussi  qu’ils 
doivent  passer  leurs  journées  tout  entières ,  lorsque  l’état  de  la 
température  ne  leur  permet  pas  de  prendre  l’air,  soit  dans  la 
cour,  qui  n’a  guères  plus  de  cinq  mètres  en  carré  d’étendue,  soit 
sur  les  galeries  fort  resserrées  qui  la  surmontent.  Dans  la  saison 
d’été,  la  chaleur  les  étouffe,  les  insectes  les  dévorent;  en  hiver, 
ils  sont  exposés,  pour  ainsi  dire  sans  abri ,  à  toutes  les  intempé¬ 
ries  de  l’atmosphère.  On  ne  saurait  rien  voir  de  plus  triste  et  de 
plus  repoussant  que  l’aspect  de  ce  lieu  de  réclusion  et  des  misè¬ 
res  qu’il  renferme,  rien  de  plus  impropre  que  ce  local  à  la  desti¬ 
nation  qu’il  a  reçue  ;  le  séjour  doit  en  être  un  véritable  supplice. 
Il  est  vraiment  prodigieux  que  les  épidémies  ne  viennent  pas  dé¬ 
cimer  tous  les  ans  la  nombreuse  population  de  cette  prison ,  où, 
du  reste,  les  cas  de  maladie  et  de  décès  ne  sont  pas  rares  ;  c’est 
merveille  surtout  que  les  évasions  n’y  soient  pas  journalières  : 
car  il  suffirait  aux  détenus  d’un  peu  de  bonne  volonté  pour  se 
frayer  un  passage  sur  la  terrasse  dont  l’accès  ne  leur  est  interdit 
que  par  une  sentinelle. 

La  prison  des  femmes,  qui  est  contiguë  à  celle  des  hommes, 
ne  se  compose,  en  tout  et  pour  tout,  que  d’une  seule  pièce.  Cette 
unique  chambre  ou  cellule,  située  au  rez-de-chaussée  de  la  mai¬ 
son  ,  privée  d’air  et  de  lumière,  encombrée  de  lits  au  point  qu’on 


—  83 


a  peine  à  s’y  mouvoir,  est  tellement  insuffisante,  que ,  plus  d'une 
fois,  on  a  dû,  faute  de  place,  laisser  en  liberté  provisoire  des 
femmes  dont  l’autorité  judiciaire  avait  cru  devoir  ordonner  l’ar¬ 
restation  préventive. 

Deux  autres  petites  pièces  du  même  local  forment  la  prison 
pour  dettes.  Elles  ont  l’avantage  de  faire  jouir  les  détenus  qui  les 
occupent  delà  vue  des  terrasses,  de  la  mer  et  de  la  campagne. 
Mais,  là  encore,  la  place  manque,  et,  dans  un  pays  où  la  con¬ 
trainte  par  corps  est  l’accessoire  habituel  de  toute  condamnation 
pécuniaire  prononcée  en  matière  civile  et  commerciale,  c’est  un 
inconvénient  d’autant  plus  grave  que  ces  chambres  réservées 
aux  prisonniers  pour  dettes  servent ,  en  même  temps,  de  pistole 
ou  de  prison  privilégiée  pour  les  prévenus  ou  condamnés  de  dis¬ 
tinction. 

Nous  n’en  finirions  pas  si  nous  voulions  entrer  dans  le  détail 
de  tous  les  vices  de  ce  misérable  établissement. 

Par  celui-là,  qu’on  juge  des  autres.  Les  prisons  de  Bône,  d’O- 
ran ,  de  Philippeville  ne  sont  pas  mieux  installées,  mieux  orga¬ 
nisées  que  celles  du  chef-lieu.  Dans  ces  localités,  de  même  qu’à 
Alger,  leur  situation  matérielle  est  des  plus  déplorables. 

Nous  nous  abstenons  de  parler  de  leur  administration.  Qu’il 
nous  suffise  de  dire  que  c’est  le  régime  pénitencier  à  l'état  d’en¬ 
fance  et  presque  de  barbarie. 

Que,  durant  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  conquête  ,  on 
se  soit  peu  préoccupé  de  l’amélioration  des  prisons  civiles  de 
l’Algérie,  cela  se  conçoit.  Qu’aujourd’hui  même  ,  on  fasse 
bon  marché,  pour  ce  pays,  de  tous  ces  systèmes  plus  ou  moins 
philanthropiques  qui  s’agitent,  en  France,  à  l’endroit  des  prisons 
et  des  prisonniers,  nous  le  comprenons  encore.  Mais  qu’on  ait 
laissé,  jusqu’à  présent ,  les  choses  dans  la  position  que  nous  ve¬ 
nons  de  signaler,  qu’on  n’ait  pas  cherché,  dans  un  intérêt  d’hu¬ 
manité,  de  moralisation,  autant  que  dans  celui  de  l’action  ré¬ 
pressive  de  la  justice,  à  rendre  plus  tolérable,  le  provisoire  actuel  ; 
qu’on  n’ait  rien  fait,  enfin,  c’est  ce  qui  n’est  pas  pardonnable. 

On  nous  répondra  sans  doute,  si  tant  est  qu’on  juge  à  propos 
de  relever  cet  article,  qu’il  a  été  fait,  par  les  soins  de  l’adminis¬ 
tration  locale,  un  projet  de  construction  d’une  prison  nouvelle 
pour  la  ville  d’Alger.  Nous  ne  le  nierons  pas  :  car  nous  avons  ap¬ 
pris  de  bonne  source  que  ce  projet,  demandé ,  en  1840,  à  la  direc- 


-  84  - 

tion  de  l’intérieur,  fut  envoyé  par  elle  au  ministère,  en  1842.  Le 
plan  était  fort  beau  assurément  :  il  ne  s’agissait  de  rien  moins 
que  d’élever,  en  dehors  du  mur  d’enceinte  de  la  ville,  une  prison 
monumentale  qui,  d’après  un  devis  estimatif,  devait  coûter  sept 
ou  huit  cent  mille  francs,  et  dont  la  construction  n’eût  pu  être 
achevée  avant  le  laps  de  plusieurs  années.  Mais  qu’advint-il  de 
cette  proposition?  Elle  est  allée  s’ensevelir,  comme  tant  d’autres, 
dans  les  bureaux  du  département  de  la  guerre,  et,  depuis  lors,  il 
n’en  a  plus  été  question. 

L’administration  d’Alger  dira-t-elle,  en  excipant  du  travail 
fourni  par  elle  à  l’approbation  du  ministre,  que  si  rien  n’est  fait 
encore,  la  faute  ne  lui  en  est  pas  imputable?  Mais  n’a-t-elle  pas  à 
se  reprocher,  d’abord,  d’avoir  attendu  jusqu’en  1842  pour  faire 
des  propositions?  et  puis,  ces  propositions  une  fois  faites,  de  les 
avoir  laissé  tomber  dans  l’oubli  ?  Est-ce  que  son  devoir  n’était  pas 
de  rappeler  énergiquement  au  ministre  l’impérieux  besoin  auquel 
elles  avaient  pour  objet  de  pourvoir,  et,  dans  le  cas  où  les  propo¬ 
sitions  du  plan  présenté  auraient  paru  excessives,  comme  elles  le 
sont  en  effet,  de  les  réduire  sur  une  échelle  plus  modeste,  afin  de 
les  rendre  plus  facilement  acceptables?  Mais  non  5  elle  se  croise 
les  bras,  et,  avec  cette  placide  et  philosophique  quiétude  qu’elle 
apporte  en  toutes  choses,  elle  attend  qu’il  plaise  au  ministre  de 
prendre  un  parti,  sans  songer  autrement  à  remédier  à  un  mal  qui, 
tous  les  jours,  s’aggrave  de  plus  en  plus. 

Que  dire^  après  cela,  de  la  direction  des  affaires  de  l’Algérie, 
qui,  depuis  si  longtemps  mise  en  demeure  de  statuer,  autorise 
par  son  silence  l’inaction  de  l’autorité  locale?  Le  projet  venu 
d’Alger  ne  lui  convient-il  pas  ?  le  trouve-t-elle  trop  grandiose  , 
trop  dispendieux?  Nous  convenons  qu’elle  peut  avoir  de  fort  bon¬ 
nes  raisons  pour  le  penser  ainsi.  Mais  alors,  qu’elle  prescrive  donc 
autre  chose-,  qu’elle  donne  l’ordre  de  construire  ,  non  pas  seule¬ 
ment  à  Alger,  mais  à  Bône,  à  Oran,  à  Philippeville,  des  prisons 
réunissant  tout  au  moins  les  conditions  de  salubrité,  de  sûreté  et 
d’étendue  qui  se  rencontrent  dans  les  plus  simples  maisons  d’ar¬ 
rêt  de  France.  Qu’elle  veuille  bien  réfléchir  que,  pour  Alger  sur¬ 
tout,  où  le  mouvement  des  détenus  est  considérable,  où  les  con¬ 
damnés  à  plus  d’un  an  d’emprisonnement  subissent  forcément 
une  partie  de  leur  peine,  à  raison  des  lenteurs  de  leur  évacuation 
sur  la  France,  c’est  là  une  nécessité  de  premier  ordre. 

On  bâtit  des  palais  pour  les  gouverneurs,  on  dispose  de  somp- 
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tueux  hôtels  pour  les  chefs  de  service,  on  jette  l’argent  à  pleines 
mains  dans  des  constructions  de  luxe,  dont  la  plupart,  à  peine 
édifiées,  sont  destinées  à  faire  place  à  d’autres.  Ne  pourrait-on 
pas  mieux  employer  les  ressources  de  la  colonie,  en  les  appli¬ 
quant  à  l’œuvre  si  utile,  si  importante  et  si  digne  d’intérêt  de  l'a¬ 
mélioration  des  prisons  civiles?  (Idem.) 


Cliemin  «le  fer  «l’Alger  »  Blidali. 

Il  paraît  certain  qu’un  chemin  de  fer  doit  être  incessamment 
construit  d’Alger  à  Blidah.Nous  approuvons  ce  projet,  en  pensant 
qu’il  est  utile  d’introduire  en  Afrique  ces  voies  qui  concourent  si 
puissamment  aux  progrès  de  l’industrie  et  du  commerce  aux 
Etats-Unis,  en  Angleterre,  en  Belgique,  etc.,  etc.,  et  qui  doivent 
un  jour  aider  à  la  grande  association  de  tous  les  peuples  de  la 
terre.  Ce  premier  chemin  de  fer  sera  nécessairement  suivi  par 
d’autres,  et  d’ici  à  quelque  temps  (nous  l’espérons  du  moins)  ces 
nouveaux  moyens  de  communication  contribueront  énergique¬ 
ment  à  la  pacification,  à  la  colonisation  et  à  la  civilisation  de  no¬ 
tre  conquête. 

Un  chemin  de  fer  de  Blidah  à  Alger,  en  même  temps  qu’il  serait 
nécessairement  favorable  à  la  culture,  rendrait  de  grands  servi¬ 
ces  au  commerce  et  à  l’industrie  de  ces  deux  villes,  qui  prennent 
chaque  jour  de  tels  développemens  que  les  voitures  qui  font  pé¬ 
riodiquement  ce  service  partent  deux  fois  par  jour  au  nombre  de 
dix  ou  douze;  or,  la  moindre  d’entre  elles  peut  transporter  dix 
personnes;  c’est  donc  une  moyenne  de  200  voyageurs,  auxquels 
il  faut  ajouter  les  cavaliers,  les  piétons  et  les  nombreuses  voitures 
qui  servent  au  transport  des  marchandises.  Ce  chemin  de  fer  au¬ 
rait,  en  outre,  l’avantage  de  donner  une  activité  nouvelle  aux  vil¬ 
lages  intermédiaires,  tels  que  Kouba,  Tixeraim,  Bouffarick,  Me- 
red,  et  il  rapprocherait  Médéah  et  Milianah  de  la  principale  ville 
de  notre  colonie. 

Mais  qui  serait  chargé  de  la  construction  de  ce  chemin?  serait- 
ce  le  gouvernement?  serait-ce  une  compagnie?  Nous  n’avons  pas 
ici  à  faire  valoir  les  argumens  pour  ou  contre  dont  on  s’est  servi  à 
la  chambre  et  dans  la  presse  lors  de  la  discussions  des  chemins 
de  fer,  parce  que  la  position  n’est  pas  la  même.  11  s’agit  delà 


8G  — 


construction  d’un  chemin  de  fer  dans  une  colonie  qui  vient  de 
naître  et  où  les  capitaux  ont  besoin  d’affluer.  On  voit  tout  de 
suite  la  différence  qui  existe  entre  cet  état  et  le  nôtre. 

Si  ce  chemin  est  fait  par  le  gouvernement,  les  travaux  coûte¬ 
ront  moins  et  seront  exécutés  plus  promptement.  L’état  se  servi¬ 
rait,  pour  cette  œuvre,  des  troupes  dont  ii  dispose,  et  il  pourrait 
être  certain  de  leur  concours  actif  et  assidu.  11  aurait,  en  outre, 
la  facilité  de  mettre  le  péage  à  un  prix  assez  bas  pour  rendre 
l’emploi  du  chemin  de  fer  accessible  à  tous;  car  l’Etat  n’est  point 
un  spéculateur  qui  a  besoin  de  réaliser  immédiatement  les  som¬ 
mes  qu’il  a  versées  et  de  faire  de  gros  bénéfices. 

Si,  au  contraire,  une  compagnie  se  charge  de  la  construction 
de  ce  chemin,  elle  aura,  dans  un  intérêt  égoïste  et  mercantile,  le 
monopole  delà  route  qui  va  d’Alger  à  Blidah.  Les  ouvriers  qu’elle 
emploiera  étant  chèrement  payés  ,  elle  sera  forcée  de  mettre  le 
péage  à  un  prix  élevé  ;  et  cette  œuvre  civilisatrice  devenant  en¬ 
tre  ses  mains  une  affaire,  une  spéculation  commerciale/ elle  s’ar¬ 
rangera  de  manière  à  ce  que  ses  capitaux  lui  rapportent  ce  que 
l’argent  rapporte  en  Algérie.  De  plus,  la  position  topographique 
des  lieux  rendant  toute  concurrence  impossible,  elle  pourra,  en 
son  nom  ou  sous  un  autre  nom,  avoir  le  monopole  de  l’approvi¬ 
sionnement  de  l’armée  dans  cette  partie  du  territoire,  et  élever, 
à  son  gré,  le  prix  de  transport  des  marchandises  destinées  aux 
villages  intermédiaires  ou  aux  villes  situées  au-delà  de  Blidah  ; 
toutes  choses  qui,  suivant  les  circonstances,  peuvent  avoir  la 
plus  haute  gravité  et  influer  delà  manière  la  plus  défavorable  sur 
le  développement  et  l’avenir  de  la  colonisation. 

Nous  faisons  donc  des  vœux  ardens  pour  que  l’Etat  s’empare 
de  ce  puissant  auxiliaire  de  la  civilisation,  qu’il  l’exécute  à  lui 
seul,  et  qu’il  l’administre  dans  des  vues  d’intérêt  général.  En  at¬ 
tendant,  nous  soumettons  ces  observations  à  qui  de  droit,  nous 
promettant  de  revenir  prochainement  sur  cette  question,  qui  in¬ 
téresse  à  un  si  haut  degré  l’avenir  de  notre  colonie.  (Idem.) 


Algérie  eî  l’Irlande. 

Il  ne  s’agit  plus  pour  l’Irlande  du  rappel ,  usé  entre  les  mains 
d’O’Connell,  qui  n'a  pas  osé  disposer  de  huit  millions  de  volontés, 
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ni  d’une  assimilation  complète  de  ce  pays  avec  l’Angleterre,  mai» 
bien  de  la  formation  d’un  Etat  Irlandais  totalement  distinct  de 
l’empire  britannique.  C’est  ce  que  nous  apprend  une  manifesta¬ 
tion  deM.  Sharman  Crawford,  publiée  dans  le  Morning  Chroni - 
de,  à  l’effet  de  faire  connaître  les  vues  et  les  opinions  des  fédé¬ 
ralistes. 

M.  Crawford  énumère  de  la  manière  suivante  les  griefs  de  l’Ir¬ 
lande  contre  l’Angleterre. 

1°  Violation  et  insécurité  des  droits  civils. 

2°  Législation  imparfaite  et  ignorante  pour  tout  ce  qui  touche 
aux  institutions  locales  et  aux  mesures  linancières. 

3°  Danger  et  probabilité  d’une  assimilation  de  taxes. 

4°  Difficultés  et  dépenses  pour  l’obtention  d’actes  pour  l'amé¬ 
lioration  du  pays. 

5°  Insuffisance  de  l’appui  de  l’Etat  dans  les  travaux  publics  en 
Irlande. 

6°  Maux  provenant  de  la  centralisation,  et  dont  l’accroisse¬ 
ment  est  probable. 

7°  Inégalité  de  la  représentation  irlandaise  dans  le  parlement 
impérial. 

8°  Insuffisance  du  parlement  impérial  pour  les  travaux  législa¬ 
tifs  dans  l’état  aetuel  des  affaires. 

9°  Différence  de  position  entre  l’Angleterre  et  l’Irlande,  rendant 
toute  assimilation  impraticable  et  inutile. 

10e  Preuves  de  ce  qui  précède,  tirées  de  la  condition  actuelle  de 
l’Irlande. 

11°  Dangers  actuels  de  l’alliance  des  deux  pays. 

Puis,  après  avoir  commenté  et  apprécié  un  à  un  tous  ces  griefs, 
M.  Crawford  dit  :  «  Il  règne  en  Irlande  un  esprit  de  mécontente- 
»  ment  général  contre  la  domination  anglaise,  domination  que 
»  celle-ci  ne  maintient  que  par  la  force  des  armes. 

»  Il  n’y  a  aucune  ressemblance  entre  nos  lois,  nos  idées  et  nos 
»  droits  ;  nos  intérêts,  la  mer  même  qui  nous  sépare,  indiquent 
»  que  nous  ne  pouvons  être  considérés  comme  une  contrée  de 
»  l’Angleterre ,  et  prouvent  que  l’Irlande  ne  doit  avoir  recours 
»  qu’à  ses  propres  ressources  pour  le  progrès  de  sa  prospérité.» 

Quelle  conclusion  tirer  de  ce  manifeste  si  clair  et  si  positif,  et 
qui  sort  de  la  ligne  oblique  et  tortueuse  que  suit  O’Connell,  si  ce 
n’est  que  l’Irlande  est  à  la  veille  de  se  séparer  de  l’Angleterre, 
que  toute  concession  de  cette  dernière  serait  refusée  comme  tar- 
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dive  et  inefficace ,  et  qu’une  guerre  de  l’indépendance  irlan¬ 
daise  va  faire  le  pendant  de  la  guerre  de  l’indépendance  améri¬ 
caine  ? 

L’histoire  de  l’Algérie  sera  celle  de  l’Irlande,  si  le  gouverne¬ 
ment  français  persiste  dans  la  marche  inintelligente  qui  signale 
tous  ses  actes  à  l’égard  de  notre  conquête. 

L’Algérie  ne  peut-elle  pas,  en  effet,  reprocher  à  la  France  une 
partie  des  griefs  articulés  par  l’Irlande  contre  l’Angleterre. 

N’existe-  t-il  pas  en  Algérie  la  même  violation  et  la  meme  ins¬ 
tabilité  des  droits  civils  reprochés  pour  le  premier  de  ces  griefs  ? 
N’y  a-t-il  pas  en  Algérie  un  pouvoir  quia  le  droit  de  disposer  de 
l’avenir  d’un  citoyen,  en  l’expulsant  sans  jugement,  et  sans  être 
tenu  de  faire  connaître  le  motif  de  cette  exclusion  sans  cesse 
suspendue  sur  la  tête  de  chacun?  Le  titre  III  de  l’ordonnance  du 
l,r  octobre  1844  ne  tend-il  pas  à  priver  du  droit  de  disposer  de 
leur  avoir  tous  les  militaires  et  tous  les  fonctionnaires  de  l’Algé¬ 
rie?  ne  les  classe-t-il  pas  dans  la  catégorie  des  interdits,  et  n’ins¬ 
titue-t-il  pas  à  leur  égard,  comme  tuteur,  comme  conseil  de  fa¬ 
mille,  ou  même  comme  Tribunal,  le  ministre  de  la  guerre,  ou  plu¬ 
tôt  un  simple  chef  de  bureau  du  ministère  (car  toujours  les  déci¬ 
sions  du  ministre  sont  rendues  sur  l’examen  d’un  employé  su¬ 
balterne),  et  tout  cela  dans  l’espoir  de  séparer  le  fonctionnaire  ci¬ 
vil  ou  militaire  de  l’intérêt  du  pays?  Le  titre  V  de  la  même  ordon¬ 
nance,  rendue  à  l’effet  d q  constituer  la  proprité  rurale,  ne  la  sape- 
t-il  pas  de  fond  en  comble,  en  mettant  les  caprices  d’un  arbi¬ 
traire  illimité  au  lieu  et  place  de  l’immuabilité  de  la  loi  ? 

Le  deuxième  grief  de  l’Irlande- existe  pour  l’Algérie  :  quel  est  le 
pays,  en  effet,  où  la  législation  soit  plus  imparfaite,  qui  manque 
plus  d’institutions,  que  celui  où  un  magistrat  dont  le  serment 
consiste  à  jurer  obéissance  au  roi  des  Français,  à  la  Charte  cons¬ 
titutionnelle  et  aux  lois  du  royaume ,  est  à  chaque  instant  exposé 
à  forfaire  à  son  serment  et  à  violer  les  lois  du  royaume,  pour  dé¬ 
férer  à  de  simples  ordonnances  en  flagrante  opposition  avec  ces 
mêmes  lois. 

Le  troisième  grief  de  l’Irlande  sera,  dans  peu,  applicable  de 
l’Algérie  à  la  France,  car  jusqu’à  présent  les  taxes  s’y  accumu¬ 
lent  successivement,  sans  que  ceux  qui  contribuent  aux  charges 
de  l’Etat  soientadmis  à  la  jouissance,  non-seulement  des  droits  po¬ 
litiques,  mais  des  droits  civils. 

Le  septième  grief  de  l’Irlande  est  complètement  justifié  de  la 
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part  de  l’Algérie  contre  la  France,  caria  représentation  algérienne 
est  nulle,  meme  à  titre  de  colonie. 

L’insuffisance  du  parlement  impérial,  qui  fait  l’objet  du  hui¬ 
tième  grief,  est  aussi  constatée,  car  les  chambres,  en  France,  ne 
sont  pas  admises  à  légiférer  pour  l’Algérie-,  elles  n’ont  d’autre 
mission  que  de  voter  l’énorme  budget  qu’absorbe  annuellement 
ce  pays. 

Le  neuvième  grief  de  l’Irlande  contre  l’Angleterre  n’est  pas  en¬ 
core  admissible,  mais  il  le  deviendra.  L’assimilation  de  l’Algérie 
à  la  France,  possible  aujourd’hui,  deviendra  de  plus  en  plus  im¬ 
possible,  au  fur  et  à  mesure  que  l’Algérie  acquerra  plus  de  forces 
vitales. 

En  effet,  dans  les  premiers  temps  de  la  conquête  de  l’Irlande 
par  l’Angleterre,  alors  que  l’Irlande  n’était  pas  la  chose  de  l’An¬ 
gleterre,  alors  que  tout  le  revenu  de  l’Irlande  ne  passait  pas  en 
Angleterre,  les  Irlandais  eussent  été  fiers  d’être  Anglais,  d’être 
citoyens  de  cette  grande  nation,  parce  qu’ils  auraient  progressé 
à  l’égal  de  l’Angleterre-,  mais  aujourd’hui  ils  refusent  d’être  as¬ 
similés,  parce  que  la  plupart  des  maîtres  du  sol  en  Irlande  sont 
Anglais,  et  que  l'assimilation  ne  les  atteindrait  que  sous  le  rap¬ 
port  des  charges  dont  est  accablé  le  peuple  anglais. 

Il  en  sera  de  même  plus  tard  pour  l’Algérie.  Les  documens  mi 
nistériels  de  18-43  nous  apprennent  que  les  propriétés  en  Algérie 
sont  grevées  d’hypothèques  s’élevant  à  plus  de  30  millions  ;  peut- 
être  aujourd’hui  cette  somme  s’élève-t-elle  à  plus  de  40  millions; 
or,  presque  tous  les  bailleurs  de  fonds  sont  en  France,  où  ils 
jouissent  des  revenus  que  leur  envoie  l’Algérie  ;  ces  40  millions 
rapportant  au  minimum  10  p.  0/0,  font  passer  annuellement  4 
millions  en  France;  doncà  l'Algèriele  travail, étala  France  la  jouis¬ 
sance,  comme  en  Irlande. 

Peu  de  gens  se  fixent  en  Algérie  sans  pensée  de  retour,  peu 
se  font  Algériens;  on  va  faire  fortune  en  Algérie  pour  revenir 
plus  tard  en  France.  Qui,  en  effet,  accepterait  l’arbitraire  pour 
loi?  Conséquemment,  plus  les  fonds  de  la  France  abonderont  en 
Algérie,  plus  forte  sera  la  saignée  que  la  France  fera  au  travail 
de  l’Algérie.  Dès  lors,  l’Algérie  sera  toujours  une  terre  d’exploita¬ 
tion  pour  la  France,  elle  ne  sera  jamais  France,  et  elle  aura  tou¬ 
jours  l’instabilité  d’une  conquête  tenue  en  dehors  du  droit 
commun. 

Quand  les  Etats-Unis  se  sont  séparés  violemment  de  l’Angle- 
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terre,  ce  ne  sont  pas  les  tribus  sauvages  civilisées  qui  ont  chasse 
les  armées  britanniques  du  sol  américain,  mais  bien  les  colons 
anglais,  fatigués  d’être  exploités  par  la  métropole,  au  lieu  d’être 
gouvernés  par  des  lois  au  bénéfice  desquelles  ils  n’avaient  pas 
renoncé.  Si  un  jour,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise,  l’Algérie  se  sépare 
violemment  de  la  France,  ce  ne  seront  pas  les  Arabes  civilisés 
qui  en  chasseront  nos  armées,  mais  bien  les  Français  de  l’Algé¬ 
rie,  également  fatigués  d’être  exploités  par  une  législation  bâ¬ 
tarde,  tronquée,  qui,  avare  de  droits,  ne  laisse  peser  sur  le  pays 
que  les  charges  de  la  métropole.  C’est  envaiivqu’au  jour  du  dan¬ 
ger  la  France  offrira  à  l’Algérie  ce  qu’elle  lui  aura  si  longtemps 
refusé;  il  sera  trop  tard,  comme  il  l’a  été  pour  les  Etats-Unis, 
comme  il  l’est  aujourd’hui  pour  l’Irlande.  Sachons  donc  d’a¬ 
vance,  et  quand  il  est  à  la  fois  utile  et  indispensable  de  le  faire  , 
conjurer  un  malheur  qui  serait  irréparable. 

Que  les  députés  qui  vont  bientôt  se  réunir  comprennent  bien 
que  ce  n’est  pas  uniquement  pour  civiliser  les  Arabes  que  nous 
sommes  en  Algérie,  mais  pour  y  agrandir  la  France,  que  la  po¬ 
pulation  qui  doit  l’habiter  doit  être  française.  Dès-lors,  puisque 
les  peuples  de  l’Algérie  doivent  être  Français,  gouvernons-les 
avec  les  lpis  de  la  France,  et  que  ce  ne  soit  qu’un  seul  et  même 
peuple  qui  habite  les  deux  rives  opposées  de  la  Méditerranée, 
afin  que  la  portion  de  cette  mer,  comprise  entre  l’Afrique,  la 
Corse  et  la  France,  devienne,  selon  l’expression  de  Napoléon,  un 
lac  français. 

Une  fois  soumis  par  les  armes,  les  Arabes  se  civiliseront  par 
leur  contact  avec  nous.  Gardons-nous  d’imiter,  dans  ce  pays, 
l’exemple  des  Espagnols  dans  le  Nouveau-Monde;  nous  sommes 
trop  forts  pour  recourir  à  ces  moyens. 

Nous  aurons  souvent  l’occasion  de  revenir  sur  le  sujet  de  cet 
article,  car  la  conviction  n'entrera  qu’avec  peine  dans  les  es¬ 
prits  que  fourvoie  en  France  le  ministère  de  la  guerre  et  les  or¬ 
ganes  de  la  presse  qui  reçoivent  ses  inspirations. 

(Extrait  de  Y  Afrique  du  22  novembre.  ) 


La  protestation  suivante  confirme  tout  ce  que  nous  avons  dit 
sur  le  titre  III  de  l’ordonnance  du  1er  octobre  ;  nous  l’insérons 
d’autant  plus  volontiers,  qu’elle  prête  une  nouvelle  force  aux  rai- 
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sons  par  lesquelles  nous  avons  combattu  l’œuvre  ministérielle. 

«  Monsieur  le  directeur, 

»  Rentré  volontairement  dans  la  vie  privée,  je  ne  viens  point 
défendre  une  cause  qui  me  soit  propre;  mais,  attaché  de  cœur  à 
un  pays  où  dix  années  de  services  m’ont  mis  en  relation  avec 
presque  toutes  les  classes  de  l’ordre  militaire  et  administratif,  je 
ne  puis  voir  sans  amertume  la  position  insolite  que  l’on  fait  aux 
officiers  et  fonctionnaires  employés  en  Algérie. 

»  Le  ministre  de  la  guerre  ne  veut  pas  que  ses  subordonnés 
algériens  deviennent  propriétaires  d’immeubles  dans  la  colonie 
sans  une  autorisation  préalable  qu’il  peut  accorder  ou  refuser,  se¬ 
lon  son  bon  plaisir.  Cette  disposition,  que  je  ne  veux  examiner 
que  sous  son  côté  moral,  est  inquisitoriale  autant  qu’impolitique-, 
elle  est  blessante  autant  qu’inopportune. 

»  Elle  est  inquisitoriale,  car  elle  confère  à  l’autorité  le  pouvoir 
exorbitant  de  scruter  les  affaires  particulières  de  ceux  qui  ne  lui 
sont  assujettis  que  par  le  grade  ou  les  fonctions. 

))  Elle  est  impolitique,  car  elle  place  en  suspicion  vis  à  vis  du 
public,  non-seulement  tous  les  hommes  du  gouvernement,  mais 
le  gouvernement  lui-mème  qui,  à  raison  des  précautions  qu’il 
semble  prendre  pour  empêcher  le  retour  d’anciens  abus  désor¬ 
mais  impossibles  ,  s’expose  à  encourir  le  reproche  de  les  avoir 
tolérés,  alors  qu’il  pouvait  et  devait  les  réprimer,  s’il  y  avait 
lieu. 

»  Elle  est  blessante,  car,  sans  nécessité  aucune,  elle  frappe  l’a¬ 
mour-propre,  les  droits,  les  intérêts  légitimes  de  plus  de  quatre 
mille  officiers  et  fonctionnaires. 

»  Enfin,  elle  est  inopportune,  car  les  temps  ne  sont  plus  où  le 
rang  personnel  pouvait  influer  par  imitation  ou  autrement  sur  les 
transactions  entre  Arabes  et  Français.  Aujourd’hui,  chacun  peut 
défendre  son  bien  en  toute  liberté  d’action ,  et  s’il  y  a  danger 
que  l’une  des  parties  contractantes  soit  circonvenue  par  l’autre, 
ce  danger  existe  moins  pour  l’indigène  que  pour  l’européen. 

»  Si  donc,  en  édictant  des  mesures  extra-légales,  le  ministre 
de  la  guerre  a  voulu  retenir  dans  les  voies  morales,  dans  le  sen¬ 
tier  de  la  dignité,  le  personnel  algérien  qui  ressortit  à  son  dépar¬ 
tement,  on  doit  reconnaître  que  le  moment  et  les  moyens  ont  été 
bien  mal  choisis. 

«  Nous  n’ignorons  pas  qu’il  existait  une  ancienne  circulaire 
portant  défense  expresse  et  absolue  à  tous  les  officiers,  adminis- 
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trateurs  et  employés  de  l’armée  d’Afrique,  d’acquérir  des  proprié¬ 
tés  urbaines  et  rurales.  Mais  qui  ne  sait  que  cette  défense  à  tou¬ 
jours  été  éludée  sans  que  le  gouvernement  s’en  soit  ému-,  qui  ne 
sait  que  des  officiers  de  tous  rangs,  des  fonctionnaires  de  toutes 
classes,  sont  devenus  propriétaires  en  Algérie  sans  qu’on  ait  ja¬ 
mais  songé  à  les  inquiéter  ou  même  à  les  blâmer?  On  ne  saurait 
donc  invoquer  comme  argument  à  priori  une  disposition  restée 
à  l’état  de  lettre  morte. 

»  Qu’on  ne  s’y  trompe  point  :  les  acquisitions  faites  en  con¬ 
travention  de  la  défense  ministérielle  ont  donné  au  pays  un  essor 
qu’il  n’eût  certainement  pas  trouvé  dans  la  stérile  exécution  des 
ordres  prohibitifs.  Par  ses  tergiversations,  le  gouvernement  ar¬ 
rêtait  les  colons  sérieux,  tandis  que  l’exemple  des  officiers  et 
fonctionnaires  les  a  entraînés  en  grand  nombre.  Nous  savons 
bien  qu’à  côté  d’opérations  généralement  irréprochables,  il  s’est 
glissé  quelques-unes  de  ces  transactions  occultes,  de  ces  ma¬ 
nœuvres  subtiles  que  la  morale  réprouve  sans  que  la  loi  les  at¬ 
teigne-,  mais  ces  exceptions,  heureusement  assez  rares,  qui  ont 
dû  leur  existence  à  l’incurie  du  pouvoir,  ne  sont  plus  à  craindre 
aujourd’hui  que  les  rouages  administratifs  fonctionnent  avec 
plus  de  régularité,  et  que  justice  est  acquise  aussi  bien  à  l’indi¬ 
gène  qu’à  l’européen. 

»  Nous  cherchons  vainement  quel  danger  il  peut  y  avoir  dé¬ 
sormais  à  ce  que  les  subordonnés  du  ministre  de  la  guerre  de¬ 
viennent  librement  propriétaires  en  Algérie.  Nous  n’en  voyons 
aucun,  à  moins  qu’il  n’y  en  ait  à  ce  que  des  hommes  sous  la  dé¬ 
pendance  de  l’état  s’attachent  parles  intérêts  matériels  à  un  pays 
d’où  l’on  veut  peut-être  pouvoir  les  retirer  inopinément,  selon 
les  besoins  ou  le  caprice;  à  moins  encore  qu’on  ne  craigne  que 
ces  mêmes  hommes  négligent  leurs  devoirs  pour  leurs  affaires. 
Ces  appréhensions,  si  elles  existent,  ne  soutiennent  pas  l’exa¬ 
men  :  les  officiers  et  fonctionnaires  savent  qu’ils  ne  sont  pas  plus 
à  demeure  en  Algérie  qu’ils  ne  le  seraient  en  France  ;  que,  d’un 
côté  comme  de  l’autre,  il  y  a  un  pouvoir  disciplinaire  qui  per¬ 
met  de  rappeler  à  l’ordre  ceux  qui  s’en  écartent;  et  qu’enfïn, 
sous  la  double  hypothèse  indiquée,  nul  ne  peut  agir  qu’à  ses 
propres  risques  et  périls.  C’est  la  règle  ordinaire;  elle  est  con¬ 
nue  de  tous  les  intéressés,  et  l’autorisation  ministérielle  n’y  sau¬ 
rait  rien  changer.  Donc,  à  cet  égard,  une  mesure  spéciale  est  au 
moins  inutile  pour  notre  colonie  africaine,  quand  aucune  dispo- 
position  analogue  n’est  en  vigueur  dans  la  métropole. 
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»  Or,  en  défendant  aujourd’hui,  sans  nécessité ,  ce  qu’il  a  toléré 
à  une  époque  où  la  défense  de  fait  eût  pu  avoir  quelque  sens, 
voici  à  quelles  plaintes  fondées  le  gouvernement  donne  ouver¬ 
ture  de  la  part  des  diverses  classes  atteintes  par  la  prohibition 
d’acquérir. 

»  Vous  manquez  de  logique,  ont-elles  le  droit  de  lui  dire,  car 
nos  devanciers  ont  été  exempts  de  toute  gêne  5  et  maintenant  que 
les  bonnes  occasions  sont  passées,  vous  venez  nous  exclure  du 
droit  commun.  Vous  manquez  d’équité,  car,  à  présent  que  la 
libre  concurrence  et  la  marche  plus  régulière  des  affaires  ne  nous 
laissent  que  des  chances  égales  à  celles  attribuées  aux  simples 
particuliers,  vous  nous  déshéritez  d’une  faculté  dont  jouit  le 
premier  venu,  étranger  comme  français.  Vous  manquez  de  sin¬ 
cérité,  car  vous  ne  pensez  pas  que  la  possession  d’une  maison  ou 
d’un  champ  puisse  nous  rendre  moins  attentifs  à  nos  devoirs; 
non,  vous  ne  le  pensez  pas,  car  rien  de  semblable  ne  vous  préoc¬ 
cupe  ùl’égard  de  nos  collègues  de  l’intérieur,  surtout  de  ceuxqui 
paient  le  cens  électoral!...  Et  vous  voulez  que,  poussant  l’abnéga¬ 
tion  à  un  degré  surhumain,  nous  soyons  dévoués  à  l’avenir  d’un 
pays  où  vous  nous  placez  hors  la  loi  commune  !  Non,  ne  l’espérez 
pas.  Humiliés  de  la  part  que  vous  nous  faites,  nous  n’aspirerons  plus 
qu’à  rentrer  dans  la  mère-patrie,  où,  du  moins,  à  défaut  de  gloire, 
de  dangers  et  de  travaux  incessans,  chacun  peut  librement  gou¬ 
verner  ses  deniers.  Vous  aurez  alors  en  Algérie  des  mécontens 
qui  serviront  avec  contrainte,  des  nécessiteux  qui  serviront  pour 
vivre,  et  des  ambitieux  qui  ne  serviront  qu’eux-mêmes.  Mais  de 
de  dévoûment  réel  à  l'œuvre  de  la  colonisation ,  vous  n’en  trouve¬ 
rez  plus  guère,  car  vous  aurez  étouffé  son  plus  fort  stimulant, 
l’amour  de  la  propriété,  seul  lien  direct  qui  attache  l’homme 
au  sol!... 

)>  Nous  avons  raisonné  dans  le  sens  où  l’autorisation  d’acqué¬ 
rir  serait  refusée  à  ceux  qui  la  demanderaient.  Nous  n’avons  pas 
à  examiner  si  le  ministre  usera  sobrement  de  cette  faculté,  si  le 
favoritisme  n’exercera  pas  son  influence  ordinaire,  en  un  mot, 
si  la  convenance  et  l’équité  présideront  dans  tous  les  cas.  Le 
veto  est  écrit  dans  l’ordonnance  du  1er  octobre  ;  le  pouvoir  qu’il 
confère  est  anormal  ;  cela  suffit  pour  justifier  ce  que  nous  avons 
dit. 

»  Malgré  l’obstination  dont  le  pouvoir  a  donné  plus  d’un  triste 
exemple,  nous  aimons  cependant  à  espérer  qu’il  ne  sera  pas 
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sourd  au  cri  unanime  de  ses  subordonnés  de  l’Algérie,  et  qu’en- 
lin  il  voudra  bien  leur  permettre  d’accomplir  sans  contrôle  tous 
les  actes  de  la  vie  civile  qui  impliquent  le  plus  directement  l’ini¬ 
tiative  personnelle,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  libre  du 
patrimoine. 

»  La  franchise  réclamée  est  nécessaire,  indispensable,  et  nous 
croyons  avoir  démontré  qu’elle  ne  présente  aucun  inconvénient. 
Toutefois,  si  l’on  n’était  pas  disposé  à  l’accorder  sans  restriction, 
nous  ne  voyons  qu’un  seul  cas  où  la  formalité  de  l’autorisation 
préalable  pût  offrir  quelque  apparence  de  rationalité  :  c’est  dans 
les  acquisitions  ayant  pour  objet  des  immeubles  domaniaux  au¬ 
tres  que  ceux  vendus  sur  enchères  publiques.  Et  encore  faudrait- 
il,  pour  la  plus  prompte  exécution  des  affaires,  que  le  droit  de 
permission  fût  délégué  au  gouverneur-général. 

a  Toute  autre  disposition  moins  libérale  ne  serait  qu’une  ty¬ 
rannie  gratuite.  A  cet  égard,  l’ordonnance  du  1er  octobre  est  vé¬ 
ritablement  superfétative,  car  aucun  principe  en  péril ,  aucun 
intérêt  compromis  n’en  réclamait  l’intervention.  N’ayant  rien  à 
sauvegarder,  son  application  deviendra  plus  nuisible  qu’utile  5  la 
morale  11’y  gagnera  pas,  et  l’avantage  bien  entendu  du  pays  ne 
pourra  qu’y  perdre.  » 

UN  EX-FONCTIONNAIRE  DE  L’ALGÉRIE. 

{Idem.) 


Régime  ïogSsïaSîf  de  !\41gëràe. 

Dans  notre  numéro  du  12  novembre,  nous  avons  soulevé  une 
grave  question,  celle  de  la  constitutionalité  du  régime  législatif 
imposé  à  l’Algérie  depuis  la  conquête. 

Nous  avons  montré  que  la  cour  de  cassation  elle-même  n’avait 
pu  trouver  que  dans  l’article  25  de  la  loi  du  24  avril  1833  la  jus- 
tilication  du  droit  que  s’attribue  le  gouvernement  de  régir  cette 
colonie  par  ordonnances  et  par  arrêtés,  et  nous  nous  sommes  per¬ 
mis  de  dire,  contrairement  à  son  arrêt  du  17  juin  1843,  que  cet 
article  25  n’avait  pas  le  moindre  trait  à  notre  établissement  du 
nord  de  l’Afrique. 

C’est  ce  qu’avait  soutenu  devant  elle,  lorsque  la  question  lui  fut 


soumise,  un  habile  jurisconsulte,  Me  Bonjean,  avocat  au  conseil 
et  à  la  cour  de  cassation. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  reproduire  ici,  à  l’appui  de 
notre  thèse,  un  extrait  de  cette  remarquable  plaidoirie.  Voici 
comment  Me  Bonjean  réfutait  le  moyen  tiré  de  la  loi  du  25  avril 
1833,  et  proposé  d’oftice  par  le  conseiller-rapporteur.  Nos  lecteurs 
nous  sauront  gré  de  placer  sous  leurs  yeux  son  argumentation 
tout  entière  : 

C'est  ici,  Messieurs,  que  l’ordre  des  idées  nie  conduit  naturellement  à 
m’expliquer  sur  l’objection  qui  vient  de  vous  être  faite  par  M.  le  conseiller- 
rapporteur,  et  qu’il  a  tirée  de  l’article  25  de  la  loi  du  24  avril  1853.  Cette 
difficulté  n’avait  point  échappé  à  mon  attention  ;  et  si  je  n’eu  ai  pas  parlé 
dans  le  mémoire  imprimé,  c'est  qu’après  un  mûr  examen,  j’avais  reconnu 
qu’elle  ne  reposait  que  sur  un  pur  jeu  de  mots.  C’est  ce  qu’il  est  facile  de 
démontrer. 

L’article  25  de  la  loi  du  24  avril  1855  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  établissemens  français  dans  les  Indes  orientales  et  en  Afrique,  et 
»  Yélablissement  de  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  continueront  d’èlre  régis 
»  par  ordonnance  du  roi.  » 

Suivant  il.  le  rapporteur,  l'Algérie  se  trouverait  comprise,  dans  cet  article, 
sous  la  dénomination  (P  établissemens  français  en  Afrique  -,  et  dès  lors  nos 
critiques  contre  la  conslitutionalité  de  l’article  45  de  l’ordonnance  du  28  fé¬ 
vrier  1841  porteraient  à  faux. 

Que,  pour  le  grammairien  et  le  géographe,  Y  Algérie  puisse  être  considé¬ 
rée  comme  rentrant  dans  la  dénomination  générique  (ï  établissemens  fran¬ 
çais  en  Afrique,  c’est  ce  que  je  suis  loin  de  contester.  Mais  telle  n’est  pas 
la  question  :  pour  la  cour  de  cassation,  il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  on  peut 
faire  entrer  grammaticalement  telle  espèce  dans  tel  genre;  il  s’agit  de  sa¬ 
voir  si  le  législateur,  en  se  servant  d’une  expression  générique,  a  entendu  y 
comprendre  telle  ou  telle  espèce;  et  s’il  est  prouvé  que  telle  n’a  pas  été,  que 
telle  n’a  pas  pu  être  l’intention  du  législateur  ;  s’il  est  prouvé  qu’en  se  ser¬ 
vant  des  mots  établissemens  français  en  Afrique,  il  a  entendu  parler  de 
toute  aulre  chose  que  de  l’Algérie,  alors,  Messieurs,  il  faudra  bien  recon¬ 
naître  que  l’objection  ne  repose  que  sur  un  pur  jeu  de  mots.  Or,  c’est  là,  pré¬ 
cisément,  ce  qu’il  est  facile  de  démontrer  par  l’objet  même  de  la  loi,  et  par 
la  discussion  dans  les  deux  chambres. 

La  loi  du  24  avril  1835,  qu’on  a  pompeusement  décorée  du  titre  de  charte 
des  colonies,  fut  proposée,  comme  vous  savez,  en  exécution  de  l’article  64 
de  la  Charte  constitutionnelle  :  son  l»ut  était  de  soustraire  nos  colonies  au 
régime  des  ordonnances,  pour  les  placer,  à  l’égal  de  la  métropole,  sous  la 
garantie  du  régime  de  la  loi.  Toutefois,  le  législateur  de  4855  ne  se  considéra 
pas  comme  tellement  lié  par  l’article  64  de  la  Charte,  qu’il  ne  se  crût  auto* 
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risé  à  admettre  quelques  exceptions  au  principe  proclamé  en  1830.  C’est  à 
cette  sorte  de  transaction  qu’est  dû  l’article  25  de  la  loi. 

Remarquez-le  bien  d’abord,  Messieurs,  la  loi,  quoique  promulgée  seule¬ 
ment  en  1833,  avait  été  présentée  dès  1831  ;  elle  n’était,  dans  la  pensée  de 
ses  auteurs,  que  le  développement  de  l’article  61  de  la  Charte  de  1830.  Or,  en 
1830  et  1851,  la  conquête  d’Alger  était  encore  un  fait  tout  récent;  on  était 
alors  dans  une  incertitude  complète  sur  les  destinées  futures  de  cette  con¬ 
quête  :  la  conserverait-on  ?  l’abandonnerait-on?  C’était  là  un  problème  dont 
les  plus  hardis  n’auraient  osé  prophétiser  la  solution  ;  et,  certes,  dans  un  tel 
état  d’incertitude,  nul  ne  songeait  alors  à  s’occuper  du  régime  intérieur  de 
ce  pays  à  peine  occupé. 

Ainsi  donc,  la  simple  observation  des  dates  établit  déjà  une  forte  pré¬ 
somption,  que  les  auteurs  de  la  loi  n’ont  pas  même  dû  songer  à  nos  con¬ 
quêtes  en  Algérie;  elles  ne  méritaient  point  encore  le  nom  d 'établisse¬ 
mens  français  en  Afrique;  nous  y  campions,  il  est  vrai,  mais  nous  n’y  étions 
pas  établis  dans  le  sens  raisonnable  et  pratique  du  mot. 

Au  surplus,  la  discussion  tout  entière  du  projet  de  loi  vient  attester  que  le 
législateur,  en  parlant  des  établissemens  français  en  Afrique,  a  eu  exclusi¬ 
vement  eu  vue  nos  établissemens  du  Sénégal. 

En  présentant  le  projet  de  loi  sur  les  colonies  à  la  chambre  des  députés, 
le  16  décembre  1851,  M.  le  ministre  de  la  marine  ne  considérait  comme  ex¬ 
clu  du  régime  législatif,  sous  le  titre  d 'Afrique,  que  le  Sénégal. 

«  L’article  26  maintient  sous  le  régime  des  ordonnances  royales  les  éta- 
»  blissemens  français  aux  Indes  orientales,  en  Afrique,  et  à  Saint  Pierre  et 
»  Miquelon. 

»  Ce  dernier  article  exige  seul  des  explications:  1° . 2°  le  Séné- 

»  gai ,  réduit  à  l’état  de  comptoir,  n’éprouve  pas  non  plus  le  besoin  de  ces 
»  institutions  ;  le  gouvernement  s’occupe  seulement  d’y  restreindre  le  nom- 
»  bre,  d’ailleurs  peu  considérable,  des  esclaves,  et  de  préparer  sous  ce 
»  rapport,  dans  l'intércl  de  la  civilisation  de  l'Afrique,  d’importantes  et 
»  successives  améliorations.  »  (Moniteur  du  17  décembre  1831,  p.  2410, 
»  lrecol.) 

Ainsi,  c’est  le  Sénégal  seul  qui  correspond,  dans  la  pensée  du  ministre, 
au  mot  Afrique  contenu  dans  l’article  26  du  projet. 

Le  28  décembre  1832,  en  présentant  le  nouveau  projet  à  la  chambre  des 
pairs,  le  ministre,  pour  expliquer  l’exception  relative  à  Y  Afrique,  disait 
encore  : 

«  Le  Sénégal  ne  possède  pas  les  élémens  des  nouvelles  institutions,  et 
»  ces  institutions  ne  pourraient  y  trouver  une  application  utile.  ï  ( Moniteur 
du  29  décembre  1852,  p.  2259,  lre  col.) 

Le  14  février  1833,  le  rapporteur,  M.  Gautier,  s’exprimait  en  ces  termes: 

«  L’article  22  et  dernier  excepte  des  immunités  que  la  loi  accorde  aux 
»  autres  colonies  les  comptoirs  français  dans  les  Indes  orientales  et  en  Afri- 
>  que,  et  l’établissement  de  pêche  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Ces  éta- 
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»  blissemens  n’étant  que  commerciaux  et  point  agricoles,  et  aucun  d’eux 

*  n’ayant,  d’ailleurs,  une  importance  qui  puisse  raisonnablement  compor- 
»  ter  les  institutions  que  l’application  de  la  loi  y  fonderait,  notre  commis- 
»  sion  est  unanimement  d’avis  que,  comme  le  gouvernement  le  propose,  ils 
»  doivent  demeurer  sous  le  régime  de  l’ordonnance. — Le  plus  considérable 
>  de  ces  établissemens,  et  le  seul  auquel  on  puisse,  avec  quelque  justesse, 

»  donner  le  nom  de  colonie,  le  Sénégal,  déclare  lui-même  que  l’application 

*  de  la  loi  proposée  l’année  dernière,  et  sur  laquelle  il  a  été  consulté,  n’y 
»  est  pas  même  possible.— Une  commission,  composée  de.  .  .  .  aétéuna- 
»  nimement  d’avis  que  la  colonie  du  Sénégal  manquait,  en  hommes  et  en 
»  choses,  des  élémens  nécessaires  à  l’institution  d’un  conseil  colonial. 

»  Aind,  etc.  »  Moniteur  du  15  février  1853,  p.  577,  lre  col.) 

A  la  chambre  des  députés,  le  3  avril  1833,  le  rapport  de  M.  Ch.  Dupin  ne 
s’occupe  encore,  en  parlant  de  l’Afrique,  que  du  Sénégal  ;  il  en  expose  l’état 
statistique,  et  en  déduit  l’impossibilité  d’y  appliquer  la  loi.  ( Moniteur  du 
4  avril  1833,  p.  950,  lre  col.)  Mais  pas  un  mot  de  nos  possessions  du  nord 
de  l’Afrique. 

On  voit  que,  dans  toute  cette  discussion,  l’Algérie  ne  s’est  jamais  présentée 
à  la  pensée,  soit  du  gouvernement,  soit  des  orateurs. 

Il  y  a  plus  :  toutes  les  colonies  dont  la  loi  devait  s’occuper  avaient  été 
consultées  par  le  gouvernement  ;  l'Algérie  ne  l’a  pas  été. 

Enfin,  le  projet  désignait,  sous  le  nom  de  comptoirs,  les  établissemens 
exceptés  du  régime  législatif,  ce  qui  excluait  bien  évidemment  l’Algérie.  Si 
ce  terme  fut  remplacé  par  celui  d 'établissemens,  c’est  sur  l’observation  que 
fit  M.  le  baron  Mounier,  à  la  séance  du  1er  mars  1855,  que  Pondichéry  et  le 
Sénégal  n’étaient  pas  de  simples  comptoirs,  qu’ils  méritaient  le  titre  de  colo¬ 
nies.  ( Moniteur  du  5  mars  1855,  p.  585,  2e  col.) 

Messieurs,  les  questions  de  droit  sont  aussi  fort  souvent  des  questions  de 
bonne  foi  :  or,  je  le  demande,  en  présence  des  documens  que  je  vieBs  de 
vous  signaler,  est-il  un  seul  homme  de  bonne  foi  qui  osât  soutenir  que  la 
loi  de  1835  a  été  faite  en  vue  de  l’Algérie?  Non,  sans  doute. 

Mais  si  la  disposition  exceptionnelle  de  l’article  25  n’a  eu  en  vue  que  le 
Sénégal,  comment  pourrait-on  l’étendre  à  l’Algérie,  alors  surtout  que  celte 
extension  aurait  pour  résultat  de  légitimer  le  plus  monstrueux  excès  de  pou¬ 
voir,  le  jugement,  par  un  conseil  de  guerre,  d’un  délit  de  presse  reproché 
à  des  citoyens  non  soldats  (1  )  ? 

Nous  n’ajouterons  rien  à  cette  argumentation  si  concluante. 
Il  nous  paraît  impossible  de  n’y  pas  voir  la  plus  évidente  dé¬ 
monstration  de  l’entière  inapplicabilité  de  l’article  25  de  la  loi 


(t)  De  V Incons titutionali té  de  la  juridiction  militaire  en  Algérie  à  l'égard 
des  citoyens  français  non  militaires  ;  brochure  in-S°;  Riunoux,  imprimeur  à  Pa¬ 
ris.  1843. 
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du  24  avril  1833  aux  possessions  françaises  du  nord  de  l’A¬ 
frique. 

Et  s’il  est  vrai,  comme  l’a  reconnu  très-implicitement  la  cour 
de  cassation,  que  les  pouvoirs  législatifs  du  gouvernement  à  l’en¬ 
droit  de  l’Algérie  n’aient  pas  d’autre  base,  d’autre  principe  cons¬ 
tituant  que  cette  disposition  si  manifestement  contraire  à  l’inter¬ 
prétation  extensive  qu’on  a  voulu  lui  donner  par  l’arrêt  de  1843, 
n’en  faut-il  pas  conclure  que  le  droit  de  régir  l’Algérie  par  ordon¬ 
nances  et  par  arrêtés  ministériels  ne  repose  sur  rien,  que  le  ré¬ 
gime  sous  lequel  est  placée  cette  colonie  est  tout  à  fait  inconsti¬ 
tutionnel,  que  cette  situation,  alors  que  d’aussi  grands  intérêts 
sont  enjeu,  est  inexplicable,  et  que,  si  le  gouvernement  ne  sait 
pas  ou  ne  veut  pas  remplir  les  obligations  que  ses  devoirs  lui  im¬ 
posent,  c’est  aux  chambres  à  l’y  contraindre  en  demandant  que 
désormais  l’avenir  de  l’Algérie  soit  placé  sous  la  sauvegarde  de 
la  puissance  législative. 

(Extrait  de  l'Afrique  du  6  novembre) . 


Toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  à  nous  expliquer  sur  le 
compte  de  M.  le  maréchal  Bugeaud,  nous  l’avons  fait  avec  fran¬ 
chise  et  sincérité,  sans  nous  inquiéter  de  l'interprétation  que  l’on 
pourrait  donner  à  nos  paroles  dans  un  siècle  où  l’on  doute  de 
tout,  et  surtout  de  la  bonne  foi.  Nous  n’avons  pas  dissimulé  nos 
sympathies  pour  le  gouverneur,  qui  avait  rendu  de  signalés 
services  à  l’Afrique,  et  qui,  par  son  activité,  sa  volonté  et  ses 
heureuses  dispositions,  pouvait  lui  en  rendre  de  plus  grands  en¬ 
core-,  nous  le  pensions,  nous  devions  le  dire,  sous  peine  de  man¬ 
quer  de  justice. 

Toutefois,  comme  notre  premier  devoir  est  de  veiller  à  la  ri¬ 
goureuse  observation  de  la  loi,  il  est  des  actes  de  la  vie  adminis¬ 
trative  de  M.  le  gouverneur-général  que  nous  ne  saurions  passer 
sous  silence,  à  cause  de  leur  étrangeté  et  de  l’immense  portée 
qu’ils  pourraient  avoir  ;  lui-même,  sans  doute,  au  milieu  de  ses 
nombreux  travaux,  ne  s’en  rend  pas  exactement  compte  ;  sans 
cela,  il  est  douteux  qu’il  osât  en  assumer  la  responsabilité  ;  nous 
nous  expliquons  : 

On  a  pu  fréquemment  le  remarquer,  M.  le  maréchal  Bugeaud, 
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toutes  les  fois  qu’il  s’absente  du  siège  de  son  gouvernement,  dé¬ 
lègue  l’un  des  officiers-généraux  placés  sous  ses  ordres,  pour  le 
suppléer  dans  l’exercice  de  son  autorité  civile. 

C'est  ainsi  que,  maintes  fois,  M.  le  général  de  Bar,  comman¬ 
dant  la  division  d’Alger,  a  été  temporairement  chargé,  par  arrêté 
du  gouverneur,  et  même  par  de  simples  ordres  du  jour,  de  la 
direction  supérieure  des  services  administratifs  et  de  la  prési¬ 
dence  du  conseil  d’administration. 

Aujourd’hui,  M.  le  maréchal  Bugeaudnese  borne  plus  à  la  dé¬ 
légation  partielle  de  ses  pouvoirs.  A  la  veille  de  son  départ  pour 
la  France,  et  sous  la  date  du  15  novembre,  il  a  pris  un  arrêté 
portant  : 

«  Art.  1er.  Pendant  la  durée  du  congé  que  nous  allons  passer 
»  en  France,  M.  le  lieutenant-général  de  Lamoricière,  comman- 
)>  dant  de  la  division  d’Oran,  nous  suppléera  dans  l’exercice  des 
»  pouvoirs  conférés  au  gouverneur-général  par  les  ordonnances 
»  et  arrêtés  ministériels  en  vigueur;  à  ce  titre,  il  présidera  le  con- 
»  seil  d'administration. 

»  Ces  pouvoirs,  quand  il  ne  sera  pas  présent  au  chef-lieu  du 
»  gouvernement,  seront,  en  ce  qui  concerne  l’expédition  des  af- 
»  faires  administratives,  exercés  par  M.  le  lieutenant-général  de 
»  Bar,  commandant  la  division  d’Alger. 

»  Art.  2.  Pour  toutes  les  affaires  dans  le  cas  d’être  soumises  à 
»  M.  le  gouverneur-général,  les  divers  chefs  de  service  auront  à 
»  correspondre  avec  le  lieutenant-général  délégué,  en  vertu  du 
»  présent  arrêté,  pour  avoir  la  direction  supérieure  des  services 
»  administratifs.  » 

Voilà  donc  M.  de  Lamoricière  créé,  de  par  M.  le  maréchal  B u- 
geaud ,  gouverneur  général  par  intérim,  et  investi  de  tous  les 
pouvoirs  conférés  au  titulaire  par  les  ordonnances  et  arrêtés  mi¬ 
nistériels. 

Nous  ne  voulons  pas,  assurément,  critiquer  le  choix  qu’on  a 
fait  de  M.  de  Lamoricière  pour  l’exercice  intérimaire  des  fonc¬ 
tions  de  gouverneur  général  ;  mais  nous  demandons  en  vertu  do 
quel  droit  M.  le  maréchal  Bugeaud  délègue  ainsi,  de  sa  propre 
autorité,  les  pouvoirs  qui  lui  sont  personnellement  confiés  parle 
gouvernement  du  roi. 

Nous  avons  consulté  les  ordonnances  royales  et  arrêtés  minis 
tériels  concernant  l’organisation  administrative  de  i’Aigérie,  et 
nous  affirmons  qu’il  ne  s’y  rencontre  aucune  disposition  delà- 
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quelle  on  puisse  induire  cette  faculté  de  délégation.  Ces  ordon¬ 
nances  et  arrêtés  semblent,  au  contraire,  formellement  exclusifs 
d’une  telle  mesure. 

Il  est  dit,  en  effet,  dans  les  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre 
des  1er  septembre  1834  et  2  août  1836,  qu’à  défaut  du  gouver¬ 
neur-général,  le  conseil  doit  être  présidé  par  celui  de  ses  mem¬ 
bres  qui  a  la  préséance;  d’où  la  conséquence  que  le  gouverneur 
n’a  pas  le  droit  de  déléguer,  pour  présider  ce  conseil,  un  offi¬ 
cier  général  ou  autre  fonctionnaire  qui,  ainsi  que  MM.  de  Lamo- 
ricière  et  de  Bar,  n’en  fait  pas  légalement  partie. 

Nous  n’hésitons  pas  à  le  dire,  la  nomination,  par  M.  le  maré¬ 
chal  Bugeaud,  d’un  gouverneur-général  intérimaire  est  un  vé¬ 
ritable  empiètement  sur  la  prérogative  royale  :  car  aucune  dis¬ 
position  légale  ne  l’autorise  à  déléguer  ses  fonctions,  même  par¬ 
tiellement,  et  pour  un  temps  limité. 

C’est  au  gouvernement  à  savoir  prendre  les  mesures  nécessai¬ 
res  pour  réprimer  de  pareils  excès  de  pouvoir,  et  pour  empêcher 
l’établissement  d’un  précédent  qui,  dans  certaines  circonstances 
données,  on  le  comprendra  facilement,  pourrait  avoir  sur  le  sort 
de  la  colonie  les  conséquences  les  plus  graves. 

(Extrait  de  l 'Afrique  du  2  décembre.) 


Nous  disions,  il  y  a  quelque  temps,  qu’en  interdisant  aux  fonc¬ 
tionnaires  publics  la  faculté  d’acquérir  sans  une  autorisation  du 
ministre  de  la  guerre,  l’ordonnance  du  1er  octobre  est  fatale  à 
l’Algérie,  en  ce  qu’elle  en  repousse  les  capitaux,  et  qu’elle  en 
éloigne  des  hommes  tout  disposés  à  en  faire  leur  patrie  adoptive. 

Le  paragraphe  suivant  d'une  lettre  confidentielle  qu’on  a  bien 
voulu  nous  communiquer  justifie  et  au-delà  toutes  nos  appré¬ 
hensions. 

«  L’Algérie  ne  m’offre  plus  guère  (l’intérêt;  la  stupide  ordonnance  de  la 
»  propriété  qui  vient  de  se  produire  a  tué  mes  projets.  J’avais  déterminé  mon 
»  père  à  me  mettre  à  même  d’employer  ici  en  acquisitions  d’immeubles  une 
«centaine  de  mille  francs;  j’avais  déjà  dépensé  une  quarantaine  de  mille 
»  francs  en  constructions,  etc.,  et  je  voulais  poursuivre.  Mais  à  présent,  il 

>  faut  renoncer  à  ces  projets  et  s’arrêter  au  milieu  de  ma  tentative.  Cela 
*  m’afflige;  j’aime  l’Afrique,  j’y  ai  tant  souffert  ;  j’ai  rencontré  dans  mes 

>  momens  de  douleurs  des  mains  si  généreuses  et  de  si  nobles  cœurs,  qu’il 
»  me  semble  que  je  devais  quelque  chose  à  cette  terre  puissante  où  j’avais 
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»  été  aimé,  soigné,  secouru  ;  je  voulais  lui  confier  ma  fortune.  N’en  parlons 
plus  et  tenons-neus  en  là.  »  (Idem.) 


Pnft»  et  citernes  à  Alger. 

Un  arrêté  rendu  le  16  août  1836,  par  le  maréchal  Clauzel,  alors 
gouverneur  général,  a  prescrit  une  mesure  d’ordre  public  de  la 
plus  grande  utilité,  et  que  l’autorité  a  complètement  abandonnée; 
nous  ne  saurions  mieux  exposer  les  faits  et  faire  apprécier  cet 
important  arrêté  qu’en  donnant  la  copie  textuelle  des  considéra¬ 
tions  sur  lesquelles  il  est  fondé  : 

«  Considérant  que  la  ville  d’Alger  n’a  dans  le  territoire  qui  l’environne 
aucune  rivière  ni  ruisseau  qui  ne  soit  à  sec  pendant  l’été;  qu’elle  reçoit  toute 
son  eau  par  le  moyen  d’aqueducs  qui  l’amènent  de  sources  éloignées,  et 
la  distribuent  au  moyen  de  conduits  dans  les  divers  quartiers  ;  que  ces  sour¬ 
ces  peuvent  tarir  dans  un  moment  de  sécheresse  ou  être  arrêtées  dans  le 
long  trajet  qu’elles  ont  à  parcourir  dans  des  aqueducs  dont  la  construction 
défectueuse  ne  présente  pas  de  garantie  suffisante  de  bonne  durée  ; 

»  Considérant  qu’Alger  est  une  place  de  guerre  et  qu’il  importe  de  lui  as¬ 
surer  des  approvisionnemcns  dans  la  prévision  d’un  état  de  siège,  indépen¬ 
damment  des  ressources  qu’elle  trouve  déjà  dans  ses  aqueducs,  dont  la  sour¬ 
ce  est  placée  à  une  grande  distance  de  son  enceinte; 

»  Considérant  que  le  grand  nombre  de  constructions  qui  s’élèvent  à  Alger 
donne  à  la  mesure  proposée  un  caractère  d’urgence. 

»  Sur  le  rapport  de  l’intendant  civil,  le  conseil  d’administration  entendu. 

»  Arrêtons,  vu  l’urgence,  etc.,  etc.  » 

Suivent  les  dispositions  qui  prescrivent  qu’à  l’aveuir  nulle 
maison  ne  pourra  être  construite  sans  être  pourvue  d’un  puits 
ou  d’une  citerne  ;  le  mode  de  construction,  la  dimension  pro¬ 
portionnelle  des  citernes  et  tous  les  autres  détails  sont  spécifiés  ; 
les  contraventions  doivent  être  constatées  par  procès-verbaux 
des’employés  des  ponts  et  chaussées  et  de  l’architecte  de  la  ville 
une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs  est  imposée  aux 
contrevenans,  indépendamment  de  l’obligation  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l’arrêté. 

Depuis  lors,  les  attributions  des  ponts  et  chaussées  ont  été  res¬ 
treintes  dans  leurs  rigoureuses  limites;  l’architecte  de  la  ville, 
et  avec  lui  l’intendant  civil,  ont  eu  seuls  le  devoir  de  faire  exé¬ 
cuter  ces  sages  dispositions. 
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Au  milieu  de  cette  foule  d’actes  émanés  de  l’autorité,  il  en  est 
peu,  nous  ne  dirons  pas  d’une  utilité,  mais  d’une  nécessité  plus 
absolue  ;  la  commission  des  fontaines,  alors  organisée,  l’avait 
provoqué;  mais  on  ignore  ce  qu’est  devenue  cette  commission. 
Aujourd’hui,  c’est  M.  l’architecte  de  la  ville,  qui  est  aussi  l’archi¬ 
tecte  de  la  province  et  le  chef  des  travaux  coloniaux,  qui  a  dû 
veiller  à  ce  qu’Alger  soit  suffisamment  approvisionné  d’eau. 

L’exécution  de  l’arrêté  était  une  chose  facile;  il  s’agissait  seu¬ 
lement  de  continuer  ce  qui  s’était  fait  de  tout  temps  avant  l’arri¬ 
vée  des  Français  ;  les  indigènes,  si  indolens,  si  oublieux  de  tou¬ 
tes  choses  utiles,  avaient  donné  l’exemple  en  cette  matière;  ils 
ignoraient  les  services  que  rendent  les  voies  de  communication* 
n’avaient  aucune  route,  pratiquaient  seulement  des  sentiers  pour 
les  bêtes  de  somme  ;  ils  n’avaient  aucune  espèce  de  voiture,  ils 
ignoraient  tous  les  principes  de  plantation  dans  la  campagne, 
leurs  terres  basses  étaient  envahies  par  les  eaux  pluviales  et  de¬ 
venaient  marécageuses.  Alger  ne  possédait  pas  une  seule  place 
publique,  les  égoûts  étaient  construits  sans  solidité,  les  habita¬ 
tions  et  le  mobilier  étaient  dépourvus  de  toute  espèce  de  con¬ 
fortable  ;  mais  ces  mêmes  indigènes,  instruits  par  l’expérience, 
excellaient  dans  les  soins  nécessaires  pour  se  procurer  de  l’eau 
en  abondance;  il  n’existait  pas  dans  Alger  de  maison  qui  ne  fût 
pourvue  d’un  puits  et  d’une  citerne,  ou  ce  n’était  que  par  excep¬ 
tion  que,  dans  quelques-unes  d’entre  elles,  on  trouvait  seulement 
l’un  ou  l’autre. 

Après  l’arrivée  des  Français,  la  ville  changea  bientôt  de  face: 
on  agrandissait  considérablement  les  rues  et  on  les  alignait,  on 
faisait  des  places  spacieuses  et  l’on  détruisait  ainsi  forcément  une 
grande  quantité  de  puits  et  de  citernes.  Les  maisons  à  un  étage, 
dont  la  moitié  superficielle  était  consacrée  à  des  cours  et  à  des 
galeries,  et  qui  ne  pouvaient  loger  que  peu  de  monde,  étaient 
remplacées  par  des  maisons  nouvelles  à  trois,  quatre  ou  cinq  éta¬ 
ges,  dont  toute  la  surface  était  couverte  par  des  logemens  et  qui 
renfermaient  ainsi  trois  ou  quatre  fois  plus  d’habitans,  ce  qui 
exigeait  une  plus  grande  quantité  d’eau. 

Bien  plus,  la  ville  se  trouvait  dans  une  position  politique  qui 
pouvait,  au  moins  à  cette  époque,  rendre  indispensables  les  pré¬ 
visions  d’un  siège,  elle  se  peuplait  d’Européens  accoutumés  à 
une  température  plus  froide,  et  qui  devaient,  par  conséquent,  sous 
un  ciel  brûlant,  consommer  une  plus  grande  quantité  d’eau  ;  la 
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cavalerie  de  l’armée,  y  compris  tous  les  chevaux  affectés  aux  ser¬ 
vices  militaires,  incomparablement  plus  nombreuse  que  celle  des 
Turcs,  devait  aussi  augmenter  les  besoins,  et  on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  de  louer  la  sagesse  de  l’arrêté  dont  nous  parlons. 

Les  constructions,  surtout  à  cette  époque,  étaient  presque  tou¬ 
tes  l’œuvre  de  quelques  entrepreneurs,  qui  n’édifiaient  une  mai¬ 
son  que  pour  la  revendre,  souvent  même  avant  qu’elle  fût  termi¬ 
née,  et  tous  se  dispensaient  de  conserver  les  eaux  pour  éviter  la 
dépense,  d’ailleurs  assez  considérable,  de  la  confection  d’un  puits 
ou  d’une  citerne  ;  les  maisons  n’étaient  occupées  en  général  que 
par  des  locataires  partiels  auxquels  on  indiquait  la  fontaine  du 
coin  de  la  rue  pour  les  besoins  de  leurs  ménages,  et  ces  circons¬ 
tances,  qui  devenaient  menaçantes,  firent  ouvrir  les  yeux  à  la 
commission  des  fontaines  et  au  gouverneur-général. 

Croirait-on  cependant  que  jamais  monsieur  l’architecte  delà 
ville  ne  s’est  occupé  de  ce  soin  important,  et  que  pas  une  maison 
neuve,  pas  même  celles  qu’il  a  fait  construire  lui-même  pour  les 
services  publics,  ne  renferme  de  puits  ou  de  citerne,  si  ce  n’est 
lorsqu’on  a  pu  conserver  les  anciens  sans  gêner  les  nouvelles  dis¬ 
tributions  intérieures  ;  or,  comme  tout  a  été  changé,  on  peut  af¬ 
firmer,  sans  craindre  de  se  tromper,  que  les  trois  quarts  au  moins 
des  maisons  nouvellement  construites  sont  dépourvues  d’eau, 
et  que  pas  un  seul  constructeur  ne  s’est  conformé  à  l’arrêté. 

Autre  remarque  non  moins  sérieuse  :  les  anciennes  maisons, 
mal  construites,  se  soutiennent  les  unes  les  autres  ;  en  sorte  que 
la  démolition  de  l’une  d’elles  ébranlait  la  voisine,  qu’il  fallait  dé¬ 
molir  aussi,  soit  qu’elles  appartinssent  au  domaine  ou  à  des  par¬ 
ticuliers  ;  le  simple  procès-verbal  d’un  agent-voyer,  qui  décla¬ 
rait  qu’une  maison  menaçait  ruine,  suffisait  pour  que  M.  l’archi¬ 
tecte  de  la  ville  en  ordonnât  la  démolition,  que  l’on  exécutait  à  la 
minute  :  à  cette  époque,  il  y  avait  trois  ou  quatre  démolisseurs 
de  profession,  dont  l’un  avait  été  commissaire  de  police,  et  qui 
avaient  la  confiance  entière  de  l’architecte  ;  on  leur  donnait  les 
matériaux  de  l’édifice ,  à  charge  par  eux  de  démolir  et  de  dé¬ 
blayer  la  place;  plusieurs  d’entre  eux  ont  fait  d’excellentes  af¬ 
faires,  et  bien  d’autres  auraient  eu  le  désir  d’être  mis  en  con¬ 
currence  ;  mais  la  confiance  est  une  chose  qui  ne  s’accorde  pas 
légèrement. 

Ces  démolisseurs  faisaient  fort  mal  leur  besogne,  le  sol  demeu¬ 
rait  presque  toujours  couvert  d’une  masse  de  décombres,  et, 
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pour  diminuer  les  frais  de  transport  de  ce  qu’il  fallait  enlever, 
on  ne  se  gênait  pas  pour  combler  les  puits  et  les  citernes. 

Voilà  comment  les  approvisionnemens  d’eau  ont  disparu  ;  voi¬ 
là  pourquoi  les  rares  fontaines,  placées  dans  les  rues,  donnant  un 
misérable  filet  d’eau,  et  quelquefois  à  sec  dans  l’été,  sont  entou¬ 
rées  tout  le  jour  d’unefoule  d’hommes,  de  femmes  et  d’enfans, 
qui  viennent  remplir  leurs  cruches,  et  qui  attendent  quelquefois 
plus  d’une  heure  pour  laisser  arriver  leur  tour  ;  pendant  l’été, 
les  eaux  sont  extrêmement  rares  pour  les  besoins  journaliers  les 
plus  urgens;  pendant  l’hiver ,  les  grandes  pluies  les  amènent  dans 
les  acqueducs,  troubles,  chargées  de.  terre  et  de  corps  étrangers, 
tandis  que  les  puits  et  les  citernes,  dans  l’intérieur  de  la  ville  , 
donnent  toujours  une  eau  légère,  limpide,  fraîche  et  de  bon 
goût. 

Qu’un  incendie  se  déclare,  il  est  impossible  d’avoir  de  l’eau 
avec  quelque  abondance,  et  cette  pénurie  de  l’objet  nécessaire 
par-dessus  tout  n’a  pas  peu  contribué  à  aggraver  les  malheurs 
du  mois  de  juin  dernier,  malheurs  qui  peuvent  se  reproduire 
tous  les  jours. 

Nous  ne  craignons  pas  de  dénégation  sur  un  fait  de  cette  im¬ 
portance  ;  car  une  enquête  aurait  bientôt  constaté  la  vérité  de 
nos  assertions. 

Si  on  ne  met  pas  un  terme  à  cette  coupable  négligence,  la  ville 
d’Alger  sera,  même  en  temps  de  paix,  dans  un  état  alarmant;  et , 
s’il  était  possible  que  jamais  elle  eût  à  soutenir  un  siège,  elle 
pourrait  facilement  être  entièrement  privée  d’eau;  la  responsa¬ 
bilité  du  chef  de  service  chargé  de  ce  soin  est  ainsi  gravement 
compromise  pour  le  présent  comme  pour  l’avenir. 

L’expérience  nous  apprend  que,  dans  tous  les  temps,  les  ha- 
bitans  de  l’Algérie  ont  reconnu  la  nécessité  d’emmagasiner  les 
eaux  pluviales.  Les  Romains  eux-mêmes  se  sont  distingués  par 
les  travaux  qu’ils  ont  exécutés  dans  ce  but;  on  ne  trouve  nul 
vestige  de  cité  romaine  cfjii  ne  recouvre  de  vastes  citernes  sou¬ 
vent  fort  bien  conservées,  et  celles  qui  existent  à  Stora  nous  ont 
été  laissées  comme  un  monument  de  la  sagesse  de  ce  grand  peu¬ 
ple;  elles  nous  prouvent  que  les  architectes  romains  des  travaux 
publics  remplissaient  mieux  que  les  nôtres  le  devoir  important 
de  conserver  les  eaux. 

Nous  cédons  à  un  devoir  impérieux  en  signalant  les  fautes  qui 
ont  été  commises,  et  en  invitant  l’autorité  à  faire  cesser  un  si 
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grand  mal.  Ainsi,  tout  en  faisant  rigoureusement  observer  à  l’a¬ 
venir  l’arrêté  du  16  août  1836,  ne  serait-il  pas  possible  de  reve¬ 
nir  sur  le  passé,  et,  sans  contraindre  les  contrevenant  à  payer 
l’amende,  ne  pourrait-on  pas  les  obliger,  ou,  à  leur  défaut, 
obliger  ceux  qui  les  représentent  à  en  exécuter  les  prescriptions. 
Que  l’on  y  songe  sérieusement  5  dans  telle  circonstance  donnée, 
il  y  va  du  salut  de  la  ville.  {Idem.) 


Une  personne  récemment  arrivée  d’Alger  a  bien  voulu  nous 
communiquer  la  petite  scène  d’intérieur  qui  suit  ;  on  pourra  en 
tirer  d’utiles  enseignemens.  Sans  nous  porter  garans  de  la  par¬ 
faite  exactitude  de  tous  les  détails,  nous  avons  d’assez  bonnes 
raisons  pour  croire  que  le  tableau  est  fidèle,  et  que  plus  d’une 
grave  délibération  du  conseil  d’administration  s’est  terminée 
comme  celle  dont  on  va  lire  la  spirituelle  esquisse. 

Une  séance  «lu  conseil  «i’atSminisfraiion  «le  l'Algérie. 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement,  faisant  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil,  entre,  accompagné  d’un  chaoux,  dans  la 
salle  des  séances,  où  déjà  sont  réunis  le  directeur  de  l’intérieur, 
le  contre-amiral  commandant  la  marine,  le  procureur  général, 
l’intendant  militaire  et  le  directeur  des  finances.  Le  chaoux  dé¬ 
pose  sur  le  tapis  vert  le  registre  des  délibérations,  surchargé  de 
nombreux  dossiers. 

Messieurs,  dit  le  secrétaire  général  en  s’adressant  aux  membres 
présens,  je  suis  chargé  par  M.  le  gouverneur  de  l’excuser  auprès 
de  vous.  Il  est  encore  retenu  dans  son  cabinet  par  ses  travaux  de 
correspondance,  mais  il  ne  tardera  pas  à  venir. 

Le  directeur  de  l'intérieur.  —  Nous  attendrons,  c’est  notre  de¬ 
voir. 

Le  directeur  des  finances. — La  séance  sera  longue;  j’ai  pour  ma 
part  un  grand  nombre  de  rapports  à  soumettre  au  conseil. 

Le  directeur  de  l'intérieur.  —  Et  moi  aussi;  voyez,  rien  que 
cela  :  vingt-six  propositions  d’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique,  quatre-vingt-sept  propositions  de  règlement  d’indem¬ 
nités  au  profit  des  colons  expropriés,  quatre  projets  de  création 
de  nouveaux  centres  de  population,  sept  demandes  d’approbation 
de  plans  d’alignemens  ou  devis  de  constructions  à  faire  pour  des 
services  publics,  plusieurs  projets  d’arrêtés  supplémentaires  en 


matière  administrative,  plus  le  projet  du  budget  des  dépenses  de 
rintérieur. 

Le  directeur  des  finances. — Diable!  puisque  vos  rapports  ont  le 
pas  sur  les  miens,  je  cours  grand  risque  de  ne  pouvoir  vider  mon 
sac,  où  je  n’ai  pas  moins  de  soixante  propositions  de  concessions 
de  gré  à  gré  ou  d’aliénations  aux  enchères  de  biens  domaniaux, 
sans  compter  mon  projet  de  budget  financier  et  quelques  autres, 
plus  ou  moins  graves,  ayant  pour  objet  des  modifications  exten¬ 
sives  au  tarif  de  l’octroi  de  mer  et  de  terre,  le  cabotage,  la  pèche 
du  corail,  etc.,  etc.  Et  vous,  procureur  général,  nous  apportez- 
vous  quelque  chose? 

Le  procureur  général.  —  Non.  Le  conseil  sait  que  je  n’ai  pas 
l’habitude  de  l’occuper  beaucoup  des  affaires  de  mon  service. 

V amiral.—  Ni  moi  non  plus  :  j’aurai  cependant,  aujourd’hui, 
à  entretenir  le  conseil  de  quelques  mesures  intéressant  les  éfa- 
blissemens  maritimes  de  l’Est  et  de  l’Ouest  ;  mais  ce  sera  l’affaire 
d’un  instant. 

L'intendant  militaire.— Moi,  j’arrive  ici  les  mains  vides,  comme 
de  coutume.  Dieu  merci  !  le  conseil  n’a  rien  à  voir  dans  les  affai¬ 
res  de  l’administration  militaire.  Mais,  dites  donc,  secrétaire 
général,  qu’est-ce  donc]  que  cette  masse  de  paperasses  que 
vous  avez  là  devant  vous?  est-ce  encore  de  la  pâture  pour  nous 
autres? 

Le  secrétaire  général. — Hélas!  oui.  Ce  sont  des  dépêches  mi¬ 
nistérielles  qu’il  me  faudra  vous  lire  tout  à  l’heure,  au  début  de 
la  séance.  Et  puis,  il  y  a  différentes  réclamations  sur  lesquelles 
M.  le  gouverneur  général  désire  prendre  l’avis  du  conseil. 

Le  directeur  des  finances.  —  Peste  soit  des  avant-propos.  Voilà 
tous  mes  projets  ajournés  aux  calendes  grecques.  Et  encore  n’ai- 
je  guère  ici  que  la  moitié  de  ceux  que  je  devais  proposer  aujour¬ 
d’hui. 

Le  directeur  de  l'intérieur.  —  Ma  foi,  collègue,  les  miens  ne  se¬ 
ront  probablement  pas  plus  heureux  que  les  vôtres.  Comme 
vous,  j’en  ai  aussi  beaucoup  d’autres  sur  le  chantier  :  des  liqui¬ 
dations  d’indemnités,  surtout.  Mais  qu’y  faire?  les  indemnitaires 
prendront  patience...  Ah  !  voici  M.  le  gouverneur  général. 

Lx  gouverneur.— Bonjour,  messieurs;  je  vous  ai  fait  attendre, 
n’est-ce  pas?  mais,  que  voulez-vous,  on  ne  peut  pas,  en  même 
temps,  dire  la  messe  et  sonner  les  cloches.  J’avais  là  une  fournée 
de  chefs  arabes  que  j’ai  du  sermonner  assez  longtemps,  et  ce  que 
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j’ai  réglé  avec  eux  vaut  bien,  je  vous  l’assure,  ce  que  nous  pour¬ 
rons  régler  ici.  —  Eh  bien!  qu’avons-nous  à  l’ordre  du  jour?  A 
propos,  monsieur  l’intendant,  j’ai  à  vous  recommander  de  met¬ 
tre  en  réquisition,  pour  après  demain,  autant  de  mulets  et  de 
bourriquets  que  vous  en  pourrez  trouver  sur  la  place.  Il  s’agit 
de  me  transporter  des  approvisionnemens  sur  un  point  de  l’inté¬ 
rieur  que  je  vous  ferai  connaître  plus  tard.  —  Et  vous,  amiral, 
vous  me  tiendrez  prêts  pour  le  même  jour  deux  bateaux  à  va¬ 
peur  dont  j’ai  besoin.— Allons,  voyons  l’ordre  du  jour. — Ah  !  un 
instant.  M.  le  secrétaire  général,  avez-vous  rédigé  l’arrêté  dont  je 
vous  ai  indiqué  les  bases?  Ce  projet  est  fort  important,  mes¬ 
sieurs  :  il  s’agit  de  rapporter  un  arrêté  qui  en  rapportait  mal  à 
propos  un  autre  par  lequel  un  précédent  arrêté  avait  été  abrogé. 

Le  secrétaire  général.  —  Monsieur  le  gouverneur,  vous  savez 
que  vous  m’avez  chargé  de  rédiger  beaucoup  d’autres  cho¬ 
ses  plus  urgentes.  Le  temps  m’a  manqué  pour  préparer  le 
projet  en  question.  C’est,  d’ailleurs,  j’ose  le  dire,  un  peu  embar¬ 
rassant. 

Le  gouverneur.  —  Bah  !  embarrassant.  Vous  vous  embarrassez 
de  tout.  Mon  cher  secrétaire  général,  vous  êtes  un  excellent  gar¬ 
çon;  mais,  en  vérité,  vous  n’allez  pas  vite  en  besogne.  Enfin, 
puisque  le  projet  n’est  pas  prêt,  ce  sera  pour  une  autre  fois.  — 
Passons  à  l’ordre  du  jour.  Mais  auparavant,  Messieurs,  je  veux 
vous  faire  part  des  heureuses  nouvelles  que  je  reçois  de  tous  les 
points  du  pays.  Il  est  bon  que  vous  en  soyez  exactement  informés. 
Partout  nous  sommes  en  progrès,  et  je  ne  crains  pas  d’affirmer 
que,  bientôt,  nous  pourrons  recueillir  à  pleines  mains  les  fruits 
de  la  guerre  habilement  faite.  Dans  l’ouest  comme  dans  l'est, 
les  Arabes  viennent  à  nous.  Les  tributs  se  paient,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  préluder  à  l’impôt  par  des  razzias  ou  des  abbatis  de 
têtes.  Rappelez-vous  ma  proclamation  de  1840,  et  voyez  si  je 
n’ai  par  rigoureusement  rempli  les  promesses  de  mon  pro¬ 
gramme. 

Je  n’entends  pas  dire,  pourtant,  que  tout  soit  fini  pour  l’ar¬ 
mée.  Longtemps  encore  il  lui  faudra  rester  l’arme  au  bras  au 
milieu  de  ces  sauvages  que  nous  avons  mis  à  la  raison,  mais  qui 
pourraient  bien  nous  retomber  sus,  s’ils  ne  nous  voyaient  tou¬ 
jours  en  force  et  toujours  prêts  à  réprimer  leurs  velléités  de  ré¬ 
bellion.  Qu’on  n’aille  donc  pas  s’imaginer,  en  France,  que,  par 
cela  seul  qu’Abd-el-Kader,  ce  Jugurtha  moderne,  est  réduit  aux 


—  h  08 


abois, et  que  le  prestige  de  son  ancienne  puissance  est  à  peu  près 
entièrement  détruit,  on  peut,  sans  danger,  rappeler  une  partie  des 
troupes  et  réduire  la  dépense  de  la  guerre.  C’est  tout  le  con¬ 
traire.  Plus  nous  avons  de  tribus  à  maintenir  dans  la  soumis¬ 
sion,  plus  il  nous  faut  de  baïonnettes,  et  je  saurai  bien  faire 
comprendre  au  gouvernement  que,  loin  qu’on  puisse  réduire,  à 
l’heure  qu’il  est  l’effectif  de  l’armée,  il  sera  besoin  de  le  ren¬ 
forcer  encore  par  l’envoi  de  quelques  bataillons  de  plus. 

Après  tout,  si  les  troupes  n’ont  pas  à  faire  le  coup  feu  aussi 
souvent  que  par  le  passé,  elles  n’en  sont  pas  moins  occupées  très- 
utilement  pour  le  pays.  Elles  ne  déposent  le  fusil  que  pour  ma¬ 
nier  la  pioche  et  la  truelle.  Ce  sont  elles,  vous  le  savez,  qui  vous 
ouvrent  les  routes  carrossables  dont  l’intérieur  du  territoire  est 
déjà  sillonné  en  tous  sens,  qui  construisent  les  ponts,  défri¬ 
chent  les  terres,  bâtissent  les  plus  beaux  villages.  Vos  colons  ci¬ 
vils  seraient-ils  capables  d’entreprendre  et  de  mener  à  fin  de 
pareils  travaux. 

Et  l’on  nous  reproche  de  ne  rien  faire  pour  la  colonisation  ! 
N’est-ce  donc  rien  que  cela  ? 

Des  hommes  qui  n’ont  jamais  vu  l’Afrique,  ou  qui  ne  l’ont 
vue  qu’en  passant,  des  journalistes,  des  théoriciens  de  coloni¬ 
sation,  des  utopistes,  comme  il  y  en  a  tant  par  le  temps  qui 
court,  s’en  vont  répétant  qu’il  eût  été  facile  de  faire  davantage, 
d’attirer  sur  cette  terre  des  courans  de  populations  émigran¬ 
tes;  qu’il  suffisait,  pour  cela,  de  donner  aux  colons  plus  de 
garanties,  plus  de  franchises,  de  régulariser  la  marche  de  l’ad¬ 
ministration  civile. 

Toutes  ces  balivernes  font  vraiment  pitié.  Croit-on,  par  ha¬ 
sard,  qu’il  suffit  de  frapper  la  terre  d’un  coup  de  baguette,  pour 
en  faire  jaillir  des  courans  d'émigrations  affluant  vers  l’Algérie? 
Mais,  quand  bien  même  ces  courans  y  fussent  venus,  qu’en  eus¬ 
sions-nous  fait,  bon  Dieu?  Et-ce  qu’avant  de  peupler  le  pays  il  ne 
fallait  pas  établir  la  sécurité,  affermir  notre  domination?  —  Nous 
n’avons  pas  donné  aux  colons  assez  de  garanties,  assez  de  liber¬ 
tés?  Mais  est-ce  que  le  plus  pressant  n’était  pas  de  leur  assurer 
la  tête  sur  les  épaules?— L’administration  civile  fonctionne  mal! 
c’est  possible;  elle  pourrait  peut-être  aller  mieux.  Mais  qu’est-ce 
que  cela  fait  à  l’affaire  ?  Quand  nous  aurions  ici  les  meilleurs  ad¬ 
ministrateurs  du  inonde,  quand vousseriez,  vous,  Monsieur  le  di¬ 
recteur  de  l’intérieur,  un  Turgot,  ou  mieux  encore;  vous,  Monsieur 
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le  procureur  général,  un  d’Aguesseau;  vous  Monsieur  le  directeur 
des  finances,  un  Sully  ;  en  quoi,  je  vous  le  demande  à  vous-mêmes, 
la  colonisation  en  serait-elle  plus  avancée?  Le  plus  ou  moins  de 
régularité  des  services  civils,  c’est  un  verre  d’eau  dans  la  mer. 
Eh!  mon  Dieu!  des  services  civils,  nous  n’en  avons  que  trop.  Que 
veut-on  que  je  fasse  de  ces  petits  jeunes  gens,  plus  ou  moins 
musqués,  qu’on  m’envoie  à  Constanline,  à  Büdah,  à  Chercheil, 
à  La  Calle  et  ailleurs,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  commis¬ 
saire  civil?  J’ai  rencontré,  l’autre  jour,  un  de  ces  merveilleux, 
à  la  chevelure  artistement  lissée,  se  pavanant  en  gants  jaunes 
dans  sa  bourgade,  au  milieu  des  sales  burnous  des  Arabes,  com¬ 
me  un  dandy  du  boulevard  de  Gand.  N’est-ce  pas  parfaitement 
ridicule?  et,  de  bonne  foi,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  placer  là, 
comme  administrateurs  et  comme  juges,  des  officiers  supérieurs 
d’état-major,  hommes  d’àge,  d’expérience  et  de  mérite?  En  vé¬ 
rité,  je  déplore  ce  système,  qui  tend  à  faire  dominer  partout 
l’élément  civil,  et  qui  va  sans  cesse  créant  des  administrations  et 
des  fonctionnaires,  avant  même  qu’il  n’y  ait  des  administrés. 
Que  dirait-on  du  laboureur  qui  mettrait  la  charrue  avant  les 
bœufs?  qu’il  perd  la  tête.  Eh  bien!  on  n’agit  pas  moins  au  re¬ 
bours  du  sens  commun,  en  mettant,  comme  on  le  fait,  l’effet 
avant  la  cause.  Je  le  répète,  le  temps  de  l’administation  civile 
n’est  pas  encore  venu;  et,  quant  à  présent,  son  rôle  est  tout  à 
fait  secondaire....  C’est  à  l’armée  à  creuser  les  fondemens  de  la 
colonisation,  à  en  jeter  les  bases,  et,  si  l’on  avait  pas  fait  fi  de 
mes  colons  militaires . 

En  ce  moment  entre  l’aide  de  camp  de  service,  apportant  une 
dépêche  qu’il  remet  au  gouverneur. 

Le  gouverneur  (après  avoir  lu).  —  Messieurs,  voici  une  affaire 
qui  m’oblige  à  vous  quitter.  Nous  continuerons  un  autre  jour  cet 
intéressant  sujet  d’entretien.  Quant  aux  propositions  sur  les¬ 
quelles  nous  avions  à  délibérer,  vous  pouvez  les  traiter  en  mon 
absence.  Le  directeur  de  l’intérieur  présidera  la  séance.  Au 
revoir,  Messieurs. 

Le  gouvernerneur  se  retire. 

Le  directeur  de  l'intérieur . —  Eh  bien!  Messieurs,  que  faisons- 
nous?  Voulez  vous  entendre  mes  rapports  ? 

L'intendant.—  Je  fais  remarquer  que  l’heure  est  déjà  fort  avan¬ 
cée,  et  qu’il  ne  me  sera  pas  possible  de  rester  en  séance  au-delà 
du  terme  accoutumé.  Ainsi,  hâtez-vous. 
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Le  secrétaire  général.— Ne  jugeriez- vous  pas  convenable,  Mes¬ 
sieurs,  de  commencer  par  la  lecture  des  dépêches  ministérielles, 
comme  d’ordinaire  ? 

Le  directeur  de  l'intérieur .  —  C’est  juste  :  à  tout  seigneur,  tout 
honneur. 

Le  secrétaire  fait  la  lecture  des  dépêches  ministérielles. 

Le  directeur  des  finances.  —  Je  vois  bien  qu’à  présent  mon  tour 
ne  viendra  pas,  et  qu’il  faudra  m’en  retourner  comme  je  suis 
venu  5  car  il  nous  reste  à  peine  le  temps  d’auditionner  trois  ou 
quatre  rapports  du  directeur  de  l’intérieur.  Pourtant,  les  affai¬ 
res  que  j’avais  à  rapporter  sont  bien  urgentes,  mon  projet  de 
budget  surtout.  11  est  fort  en  retard,  et  le  ministre  le  réclame  à 
cor  et  à  cris. 

Le  directeur  de  l'intérieur.  —  Mon  projet  de  budget  est  dans  le 
même  cas;  il  est  absolument  indispensable  que  je  l’expédie  dans 
un  bref  délai  au  ministère,  qui  me  talonne.  Du  reste,  tout  ce  que 
j’ai  là  est  arriéré;  la  plupart  des  projets  que  je  présente  aujour¬ 
d’hui  ont  déjà,  quatre  ou  cinq  fois,  figuré  dans  l’ordre  du  jour 
du  conseil,  lors  des  précédentes  séances,  et  vous  savez  qu’il  n’y 
a  pas  eu  moyen  de  les  faire  passer,  faute  de  temps. 

Le  procureur  général.  —  Je  demande  la  parole.  Messieurs,  il 
est  cinq  heures  et  demie,  et  nous  n’avons  rien  fait  encore.  Du 
train  que  nous  allons,  il  est  matériellement  impossible  que  nous 
épuisions  aujourd’hui  l’ordre  du  jour.  Alors  même  que  nous  nous 
résoudrions  à  coucher  ici  (et,  pour  ma  part,  je  n’y  suis  pas  plus 
disposé  que  l’intendant;  car  j’ai,  comme  lui  et  comme  chacun  de 
vous,  à  pourvoir  à  d’autres  exigences  de  service),  nous  ne  vien¬ 
drions  pas  à  bout  du  quart  de  la  besogne  qu’on  nous  a  taillée, 
ne  fût-ce  qu’en  nous  bornant  à  écouter  la  lecture  des  rapports. 
Que  serait-ce,  s’il  s’établissait  entre  nous  une  discussion  sur  cha¬ 
cun  d’eux,  comme  l’exigerait  rigoureusement  peut-être  la  mis¬ 
sion  que  nous  avons  à  remplir.  Pour  vider  l’arriéré,  il  ne  faudrait 
rien  moins  que  nous  constituer  en  permanence.  Or,  il  est  clair 
que  nous  ne  Je  pouvons  pas.  Que  faire  alors  ?  Aux  grands  maux, 
les  grands  remèdes  :  au  lieu  d’ajourner  à  huitaine  ou  à  quinzaine, 
ce  qui  serait  inévitable,  si  nous  voulions  entendre  tous  les  rap¬ 
ports,  ce  qui  laisserait  en  souffrance  des  affaires  qu’on  nous  dit 
être  fort  urgentes,  et  perpétuerait  indéfiniment  l’arriéré,  je  pro¬ 
pose  de  considérer  comme  accomplis  les  rapports  qui  devaient 
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nous  être  faits  dans  cette  séance  et  d’en  adopter  purement  et  sim¬ 
plement  les  conclusions,  après  quoi  le  ministre  en  fera  ce  qu’il  ju¬ 
gera  convenable;  aussi  bien,  nous  n’en  agirons  pas  autrement, 
vous  le  savez  assez  ;  dans  le  cas  même  où  les  propositions  et  les 
projets  nous  seraient  exposés  tout  au  long,  carie  plus  souvent, 
pour  ne  pas  dire  presque  toujours,  nous  opinons  du  bonnet  sur 
la  foi  de  l’auteur  des  propositions,  qui  en  est  lui-même  le  rappor¬ 
teur.  A  peine  nous  arrive-t-il  de  loin  en  loin  d’éliminer,  plus  ou 
moins  définitivement,  quelques  projets  de  notre  honorable  collè¬ 
gue  le  directeur  de  l’intérieur,  qui,  du  reste,  s’exécute  de  trop 
bonne  grâce  pour  qu’il  ne  nous  prenne  pas  envie  parfois,  quand 
par  hasard  nous  en  avons  le  loisir,  de  faire  quelque  peu  d’oppo¬ 
sition  à  ses  dépens.  Il  est  d'ailleurs  tout  naturel  que  nous  laissions 
passer  ainsi  sans  examen  sérieux,  sans  contradiction,  l’immense 
majorité  des  affaires  qui  nous  sont  soumises;  la  plupart  exige¬ 
raient  de  chacun  de  nous  une  étude  préalable  à  la  délibération, 
et  le  temps  nous  manque  pour  nous  livrer  à  ce  travail.  Eussions- 
nous  le  temps  de  tout  voir  que  nous  n’en  serions  guère  plus  avan¬ 
cés;  car  les  élémens  d’appréciation  nous  font  défaut.  Voici,  par 
exemple,  des  projets  de  budget  que  nous  présentent  nos  collè¬ 
gues  de  l’intérieur  et  des  finances  pour  le  règlement  des  dépenses 
de  leur  service  respectif.  Comme  toujours,  on  y  trouve  la  propo¬ 
sition  de  nombreuses  augmentations  de  crédits,  soit  pour  le  per¬ 
sonnel,  soit  pour  le  matériel  de  l’administration.  Nous  autres  pro¬ 
fanes,  qui  ne  pouvons  pénétrer  au  fond  des  choses,  ni  faire  sur 
chaque  article  une  sorte  d’enquête  de  commodo  et  incommoda, 
nous  sommes  bien  forcés  de  nous  en  rapporter  à  l'affirmation  du 
chef  de  service  qui  nous  proteste  de  la  nécessité  de  ces  augmen¬ 
tations.  Et  puis,  ne  se  doit-on  pas  des  égards  entre  collègues? 
Enfin,  comment  les  choses  se  passent-elles  ici  ?  Vous  l’avez  vu 
tout  à  l’heure  encore,  on  discourt  à  perte  de  vue  sur  toute  autre 
chose  que  ce  qui  est  à  l’ordre  du  jour,  et  la  délibération  n’est  plus 
possible. 

Bref,  j’en  reviens  à  mon  expédient,  et  je  conclus  à  ce  que, 
séance  tenante,  nous  fassions  table  rase  de  tout  l’arriéré  par  un 
vote  de  confiance  et  en  bloc. 

Ledirecteur  des  finances  (basa  l’oreille  de  l’intendant,  son  voi¬ 
sin.)  —  11  a  raison;  c’est  très-judicieux. 

L'intendant.  —  J’adhère. 

L'amiral.  —  Et  moi  aussi. 
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Le  directeur  des  finances.  —  J’adhère. 

Le  directeur  de  V intérieur.  —  Je  me  range  à  l’avis  du  préo¬ 
pinant. 

Le  secrétaire.  —  Mais  comment  rédigerai-je  le  procès-verbal  de 
la  délibération  ? 

Le  procureur  général.  —  C’est  bien  simple;  la  formule  doit  vous 
être  famillière  :  vous  direz,  comme  à  l’ordinaire  :  M.  le  direc¬ 
teur...  a  présenté  au  conseil  tel  rapport.  Le  conseil  est  d’avis  de 
l’adoption. 

Le  directeur  de  Vintèrieur.  —  C’est  donc  bien  entendu.  En  ce 
cas,  comme  il  n’y  a  plus  rien  à  l’ordre  du  jour,  la  séance  est 
levée. 

Le  directeur  des  finances  (à  part). — Ainsi  finit  la  comédie. 

L'intendant.  —  Ouf  !  J’espère  que  voilà  de  la  besogne  abattue; 
qu’en  dites  vous,  amiral  ? 

L'amiral. — C’est  une  véritable  razia  ou  ghazia,  car  l’un  et  l’au¬ 
tre  se  disent  ;  je  regrette  seulement  de  n’avoir  pu  profiter  de  la 
circonstance  pour  écouler  l’affaire  de  mes  ports  ;  mais  je  remet¬ 
trai  une  note  au  secrétaire,  qui  pourra  bien,  je  pense,  faire  passer 
cela  avec  le  reste.  Z. 

(Feuilleton  de  l 'Afrique  du  2  décembre.) 

- ■ni»  i  m  i'i  i  m  — - 

88e  l’Ordre  Judiciaire  en  Algérie. 

(1er  ARTICLE.) 

Ce  n’est  pas  sans  quelque  hésitation  que  nous  abordons  la 
question  brûlante  que  soulève  le  sujet  de  cet  article.  Nous  savons 
que  nous  allons  émouvoir  des  susceptibilités  jalouses,  mettre  en 
jeu  bien  des  passions,  et  c’est  ce  qui,  pendant  quelque  temps,  a 
arrêté  notre  voix  et  suspendu  nos  critiques.  Mais  un  plus  long  si¬ 
lence  ne  pourrait  se  justifier.  Il  s’agit  de  la  dignité  et  de  l’hon¬ 
neur  de  toute  la  magistrature  algérienne;  il  s’agit  de  son  indé¬ 
pendance  souveraine.  En  un  mot,  il  faut  savoir  si  les  successeurs 
de  ces  antiques  parlemens,  dont  la  libre  parole  faisait  trembler 
les  rois,  sont  devenus,  en  Algérie,  des  machines  à  arrêts  que  l’on 
peut  faire  mouvoir  aveuglément  sous  l’impulsion  du  bon  plaisir 
d’un  seul,  èt  par  les  ressorts  de  la  crainte  et  de  la  menace.  Il  faut 
enfin  décider  si  cet  appui  solide  de  l’ordre  judiciaire,  le  barreau, 
dont  les  nobles  inspirations  ont,  sur  notre  sol,  une  si  puissante 
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influence,  doit  courber  aveuglément  la  tête  en  Afrique  sous  un 
joug  de  fer,  sans  oser  protester  ni  se  plaindre  contre  d’incessantes 
humiliations.  Nous  savons  qu’en  Algérie,  chacun,  retenu  par  de 
légitimes  appréhensions,  hésite  à  signaler  le  mal  qui  attaque  toute 
l’organisation  judiciaire.  C’est  à  nous,  Français,  libres  d’exprimer 
sans  crainte  notre  avis,  de  venir  en  secours  à  nos  frères  qui  souf¬ 
frent  en  silence,  de  mettre  à  nu  la  plaie  qui  les  dévore,  et  d’empê¬ 
cher  qu’ils  subissent  plus  longtemps  les  fourches  caudines  sous 
lesquelles  ils  gémissent. 

Le  mot  de  magistrature,  dans  notre  société,  éveille  aussitôt  une 
idée  de  dignité  et  de  liberté  de  conscience.  Distributeur  de  la  jus¬ 
tice,  le  magistrat  est  en  quelque  sorte  le  symbole  de  la  divinité 
sur  la  terre,  car  il  applique  aux  hommes  les  saintes  lois  de  la  mo¬ 
rale  qui  a  sa  source  en  Dieu.  Aussi,  notre  civilisation  a  compris 
qu’il  fallait  le  placer  bien  haut  au-dessus  des  passions  et  des  in¬ 
fluences  humaines.  La  considération  qui  l’entoure  a  dû  le  rendre 
fort  contre  la  faiblesse  de  notre  nature  infirme  5  l’inamovibilité  a 
garanti  son  indépendance  contre  les  caprices  du  pouvoir.  C’est 
ainsi  que  notre  magistrature  française  a  toujours  marché  d’un  pas 
ferme  et  libre  dans  les  voies  de  la  justice  et  du  droit. 

En  Algérie,  aucun  de  ces  principes  tutélaires  n’a  reçu  la  sanc¬ 
tion  de  la  loi.  Un  chef  de  la  justice  domine  tout  l’ordre  judiciaire. 
Le  procureur  général  a  sous  son  autorité  immédiate  le  président 
de  la  cour  royale,  les  juges  des  divers  tribunaux  et  tous  les  olli- 
ciers  ministériels  de  la  colonie.  Tous  ces  subordonnés  sont  révo¬ 
cables  ;  le  magistrat  n'a  point  la  puissance  d’un  caractère  inamo¬ 
vible-,  le  défenseur,  l’influence  d’une  parole  libre 5  magistrats  et 
défenseurs  ont,  dans  le  parquet  du  procureur  général,  leurs  dos¬ 
siers  étiquetés,  où  sont  soigneusement  énumérés  tous  les  griefs 
que  l’on  a  contre  eux  ;  arsenal  terrible  où  rien  ne  s’oublie  ni  ne  se 
pardonne,  et  d’où,  lorsqu’on  le  veut,  on  peut  faire  jaillir  dans 
l’ombre  une  demande  de  révocation  que  le  parquet  a  seul  le  droit 
de  provoquer  et  d’obtenir. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  les  procureurs  généraux  d’Algérie 
aient  toujours  abusé  du  pouvoir  que  la  loi  met  entre  leurs  mains. 
Eux  aussi  appartiennent  à  la  magistrature  française.  C’est  dire 
qu’ils  doivent  en  avoir  conservé  lesgénéreuses  traditions.  Mais  c’est 
l’institution  que  nous  critiquons,  car  une  institution  est  toujours 
mauvaise  lorsque,  pour  ne  pas  engendrer  de  Terribles  abus,  elle 
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a  besoin  d’en  appeler  au  caractère  et  à  la  mansuétude  des  hom¬ 
mes  qui  sont  chargés  d’en  faire  l’application. 

Or,  le  procureur  général  en  Algérie  réunit  sur  sa  tête  les  pou¬ 
voirs  les  plus  étendus.  Membre  du  conseil  d’administration,  il  con¬ 
court  seul  de  tout  le  corps  judiciaire  à  la  formation  des  arrêtés 
qui  peuvent  intéresser  la  justice.  Seul,  il  a  le  droit  de  disposer  de 
la  liberté  des  citoyens  que  ne  garantissent  contre  l’emprisonne¬ 
ment  préventif  ou  contre  l’arbitraire  de  téméraires  soupçons,  ni 
une  chambre  du  conseil,  ni  une  chambre  des  mises  en  accusa¬ 
tion  ;  chef  de  la  justice,  il  peut  provoquer  toutes  les  mesures  dis¬ 
ciplinaires,  meme  contre  les  membres  de  la  cour,  depuis  la  ré¬ 
primande  légère  jusqu’à  la  destitution.  Comment  espère-t-on  qu’il 
ne  se  laisse  pas  entraîner  quelquefois,  parla  grandeur  de  sa  puis¬ 
sance  ou  par  d’irrésistibles  passions,  à  des  actes  qui  peuvent  dé¬ 
passer  les  limites  rigoureuses  d’une  impartiale  équité  ? 

Que  l’on  ne  s’y  trompe  pas  :  cette  position  inférieure  de  la  ma¬ 
gistrature  assise  par  rapport  au  parquet,  est  un  mal  sérieux;  elle 
diminue  singulièrement  la  considération  dont  les  juges  ont  besoin 
d’être  entourés,  et,  dans  une  foul£  de  circonstances,  le  public  in¬ 
quiet  a  paru  comprendre  que  cette  puissante  justice,  la  sauve¬ 
garde  des  droits  et  des  devoirs  de  tous,  avait  été  contrainte,  jus¬ 
que  dans  son  sanctuaire,  sous  le  poids  d’une  autorité  plus  éner¬ 
gique.  Sans  doute  quelquefois  une  noljg»  fierté  fait  bouillonner  le 
cœur  des  magistrats  algériens  ;  mais  alors  un  spectacle  plus  fu¬ 
neste  pour  la  dignité  de  l’ordre  judiciaire  se  produit  aux  regards 
de  tous.  La  lutte  s’établit  entre  les  juges  et  le  parquet  ;  la  magis¬ 
trature  relève  avec  colère  sa  tête  courbée  sous  le  joug,  et  le  peu¬ 
ple,  qui  est  témoin  de  ces  dissensions  intestines,  perd  le  respect  et 
la  salutaire  crainte  que  doivent  lui  inspirer  les  débats  solennels 
de  la  justice  humaine.  • 

Que  l’on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  de  creuses  utopies  !  Malheu¬ 
reusement  on  a  vu  ces  déplorables  collisions.  Nous  ne  citerons 
pas  les  faits,  pour  ne  compromettre  aucun  nom,  dans  ces  consi¬ 
dérations,  qui,  nous  le  répétons,  touchent  plus  aux  principes 
qu’aux  hommes.  Mais  l’Algérie  tout  entière  a  été  émue  de  quel¬ 
ques  graves  procès  où  l’action  irritante  du  parquet  a  dû  se  heur¬ 
ter  contre  la  courageuse  résistance  des  magistrats,  et  où  il  a 
fallu  l’intervention  du  pouvoir  supérieur  pour  calmer  une  lutte 
funeste. 

Ces  faits  sont  redoutables;  ils  appellent  l’attention  du  gouver- 
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nement.  Ils  sont  dangereux  pour  la  justice,  qu’ils  passionnent 
souvent  malgré  elle.  Ils  le  sont  pour  le  parquet  lui-môme.  Tout, 
l’attaque  et  la  défense,  se  personnifie  en  lui.  Comme  c’est  lui  qui 
agit,  c’est  lui  seul  qui  est  responsable  aux  yeux  des  populations. 
Ce  qui  fait  la  force  du  ministère  public  en  France,  c’est  que  sa 
voix,  quand  elle  accuse,  s’appuie  avec  certitude  sur  l’opinion  de 
magistrats  impartiaux  qui  l’ont  autorisé  à  poursuivre  la  répres¬ 
sion.  A  Alger,  on  ne  voit  plus  la  justice  réfléchie  qui  n’accuse 
qu’après  un  examen  calme  et  froid  ;  on  voit  le  parquet  seul  pour¬ 
suivant  sans  contrôle  ceux  qu’il  a  pensé  coupables.  Cette  per¬ 
sonnification,  cette  responsabilité  directe  n’est-elle  pas  fâcheuse 
en  ce  qu’elle  pose  personnellement  dans  l’arène  les  membres 
du  ministère  public  ?  Tout  esprit  impartial  en  conviendra  sans 
doute. 

Ainsi,  l’indépendance  des  magistrats  qui  jugent,  voilà  le  pre¬ 
mier  besoin  de  la  justice.  La  garantie  de  la  liberté  individuelle, 
voilà  le  droit  le  plus  sacré  des  justiciables. 

L’indépendance  des  magistrats  ne  peut  résulter  que  de  leur 
inamovibilité. 

La  liberté  individuelle  ne  peut  être  complètement  garantie  que 
par.  la  constitution  de  chambres  du  conseil  et  de  chambres  des 
mises  en  accusation. 

Nous  examinerons,  dans  un  prochain  article,  l’influence  que  ce 
double  principe  pourrait  avoir  sur  l’état  moral  et  matériel  de  l’or¬ 
ganisation  judiciaire. 

(Extrait  de  Y  Afrique  du  6  décembre.) 


2e  ARTICLE. 

Ce  n’est  jamais  sans  péril  que  l’on  développe  outre  mesure  l’in¬ 
fluence  prédominante  d’un  élément  administratif.  Nous  croyons 
avoir  démontré  que  la  prépondérance  donnée  au  chef  du  par¬ 
quet,  dans  l’ordre  judiciaire,  en  Algérie,  présentait  le  triple  dan¬ 
ger  d’ouvrir  une  large  porte  à  l’arbitraire,  de  placer  la  magistra¬ 
ture  assise  dans  un  état  d’infériorité  indigne  d’elle,  ou  delà 
mettre  en  lutte  avec  le  ministère  public.  Nous  n’avons  pas  voulu 
dire  que  ces  dangers  doivent  nécessairement  naître  ;  mais  ils 
sont  malheureusement  la  conséquence  possible  du  principe  posé, 
et,  lorsque  l’abus  se  trouve  si  intimement  attaché  au  principe 
légal ,  comment  ne  pas  critiquer  le  principe  qui  lui  sert  de  base? 
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Or,  quels  que  soient  les  hommes  auxquels  on  confiera  la  position 
si  puissante  de  procureur-général,  il  est  impossible  que  la  cons¬ 
cience  de  leur  autorité  ne  les  entraîne  pas  souvent,  sous  l’im¬ 
pulsion  des  passions  humaines,  hors  des  limites  d’une  impartiale 
justice.  Enfin  ,  il  y  a  danger  pour  le  parquet  lui-même  à  se  per¬ 
sonnifier  dans  une  accusation  qui  diminue  inévitablement  sa  di¬ 
gnité  et  le  respect  salutaire  dont  ses  actes  doivent  toujours  être 
environnés. 

Vainement  cherchera-t-on  à  ces  vices  organiques  d’autres  re¬ 
mèdes  que  l’inamovibilité  des  magistrats  et  la  création  de  cham¬ 
bres  d’instruction  derrière  les  jugemens  desquelles  disparaîtra 
l’action  du  procureur-général,  pour  ne  plus  laisser  entendre  aux 
peuples  que  la  voix  solennelle  de  la  société  outragée. 

Chose  étrange  !  au  lieu  de  donner  à  la  magistrature  cette  po¬ 
sition  forte  et  respectable,  il  semble  qu’on  s'efforce  d’amoindrir 
sa  puissance  et  sa  majesté.  Soumise  à  une  autorité  souveraine 
et  absolue,  mobilisée  en  quelque  sorte  par  le  droit  de  destitution 
brutale,  on  veut  encore  empêcher  que  ses  membres  jettent  dans 
le  sol  africain  des  racines  profondes,  se  fixent  dans  la  colonie, 
et  y  constituent  une  sorte  d’aristocratie  de  talent  et  de  dignité  si 
nécessaire  pour  moraliser  un  pays  composé  d’élémens  hétérogènes 
et  souvent  impurs. 

L’ordonnance  sur  la  propriété  étend  sur  les  magistrats  cette 
absurde  prohibition,  faite  à  tous  les  fonctionnaires  publics  d’ac¬ 
quérir  des  propriétés. 

Ainsi,  ce  n’est  pas  assez  d’enlever  à  la  magistrature  son  indé¬ 
pendance,  on  la  met  encore  hors  la  lo;.  Vainement  un  homme 
éminent  aura  consacré  sa  vie  aux  intérêts  de  la  justice  ,  s’expa¬ 
triant  pour  faire  germer  sur  une  terre  nouvelle  les  principes  de 
notre  civilisation,  proclamer  les  lois  morales  qui  servent  de  base 
à  nos  codes,  initier  à  nos  mœurs  des  populations  barbares,  expo¬ 
ser  sa  vie  aux  ressentimens  des  individus  et  aux  maladies  de 
l’acclimatement  5  en  récompense  de  ses  fatigues  et  des  dangers 
de  cette  œuvre  civilisatrice,  on  ne  lui  accorde  pas  même  le  droit 
que  la  Providence  semble  avoir  donné  à  tous  les  hommes  de  pos¬ 
séder  un  coin  de  terre  qui  lui  permette  de  subvenir  à  ses  besoins, 
alors  que  ,  vieux  et  usé  par  le  travail ,  la  société  ,  dont  il  est  le 
guide  et  le  flambeau,  l’aura  rejeté  comme  une  chose  inutile.  Que 
l’on  veuille  bien  remarquer,  d’ailleurs,  que  les  divers  services 
publics  en  Algérie  n’ont  point  de  caisse  de  retraite  ,  et  qu’ainsi , 
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de  longs  et  honorables  services,  une  vie  entière  consacrée  au 
bien  public,  n’obtiennent  aucune  considération,  lorsque  la  car¬ 
rière  politique  est  terminée. 

Cette  étrange  position  faite  aux  magistrats  algériens  n’est  pas 
seulement  de  l’ingratitude,  c’est  une  faute  énorme  au  point  de 
vue  des  intérêts  réels  de  la  colonisation.  Ce  qu’il  faudrait  en  Al¬ 
gérie,  ce  serait  avant  tout  d’v  appeler,  d’y  fixer  pour  toujours 
des  hommes  d’élite,  des  citoyens  vénérés  qui  puissent  y  faire 
fleurir  les  principes  éternels  de  la  morale.  Et  qui,  plus  que  les 
membres  de  la  magistrature,  pourrait  donner  au  pays  cette  di¬ 
gnité,  qui  est  la  base  nécessaire  de  la  civilisation  ?  Loin  de  là,  on 
ne  veut  pas  que  ces  hommes  éminens  s’attachent  par  des  liens 
indissolubles  à  la  terre  sur  laquelle  ils  ont  consenti  à  venir  ac¬ 
complir  une  grande  et  difficile  mission  ;  on  les  oblige  à  ne  s’y  con¬ 
sidérer  que  comme  des  voyageurs  d’un  jour,  qui  n’ont,  d’autre 
but  que  de  rentrer  bientôt  dans  leur  patrie  ;  c’est  là ,  nous  le  ré¬ 
pétons,  une  faute,  en  ce  qu’elle  est  le  principe  d’une  déplorable 
instabilité  parmi  les  magistrats.  Pour  eux,  l’Algérie,  dépourvue 
des  droits  de  propriété,  ne  peut  plus  être  qu’un  marchepied  qu’ils 
désireront  franchir  au  plus  tôt,  pour  retourner  sur  un  sol  où  ils 
ne  rencontreront  plus  de  déplorables  exclusions. 

Cette  instabilité  est  aussi  funeste  au  point  de  vue  de  la  justice. 
Dans  un  pays  nouveau  ,  ou  mille  questions  transitoires  s'agitent 
sans  cesse,  où  la  législation  nouvelle  ne  se  substitue  qu’avec 
peine  aux  lois  anciennes,  il  est  nécessaire  que  le  personnel  judi¬ 
ciaire  ne  se  modifie  pas  trop  souvent.  Les  juges  qui  ont  suivi  les 
développemens  des  mœurs  et  des  principes  sont  seuls  aptes  à 
toujours  appliquer  les  règles  juridiques,  selon  les  besoins  et  la 
justice.  La  jurisprudence  s’établit  par  la  fixité  des  interprétations  ; 
elle  devient  impossible  là  où  la  magistrature  est  mobile.  Les 
magistrats  nouveaux,  venus  de  France  sans  connaitre  les  légis¬ 
lations  indigènes,  marchent  souvent  au  hasard,  et  de  là  ces  fu¬ 
nestes  contradictions  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux,  qui 
sont  aussi  fâcheuses  pour  les  justiciables  que  pour  la  majesté  de 
la  justice. 

Ici  encore  nous  sommes  donc  invinciblement  amenés  à  dire  que 
la  force,  la  pérennité  de  la  magistrature,  et  surtout,  pour  ainsi 
dire,  sa  cohésion  au  sol,  ses  droits  territoriaux,  sont  une  des 
premières  conditions  d’une  bonne  application  des  lois. 

Qui  donc  a  pu  imaginer  cet  étrange  système,  qui  mobilise 
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ainsi  l’élément  social  qui  aurait  le  plus  besoin  de  stabilité  ?  Là 
encore  se  manifeste  cette  théorie  jalouse  qui  a  soumis  les  magis¬ 
trats  algériens  à  l’influence  omnipotente  du  parquet,  et  fait  le 
chef  de  l’ordre  judiciaire  de  celui  qui,  dans  notre  civilisation 
intelligente,  n’est  que  l’agent  de  la  justice  et  l’exécuteur  de  ses 
arrêts. 

Nous  n’examinons  cette  question  si  grave  qu’à  son  point  de 
vue  général.  Il  y  a  un  vice  terrible  qui  la  domine  tout  entière  ; 
nous  avons  dû  le  signaler  et  le  combattre.  Ce  vice  déraciné,  la 
magistrature  replacée  dans  ses  conditions  naturelles  de  supré¬ 
matie,  toutes  les  réformes  dont  l’organisation  judiciaire  en  Algérie 
est  susceptible  11e  sont  que  des  détails  secondaires,  qui  méritent 
plus  ou  moins  l’attention. 

Ainsi,  la  nécessité  d’augmenter  le  nombre  des  tribunaux ,  de 
créer  à  la  Cour  royale  d’Alger  une  seconde  chambre,  d’accroître 
le  personnel  du  parquet,  de  mieux  préciser  les  attributions  de 
certaines  juridictions,  sont  des  questions  dont  la  solution  peut 
soulever  quelques  difficultés,  mais  qui  11’ont  rien  de  fondamental, 
et  dont  l’opportunité  peut  être  diversement  envisagée.  Ce  n’est 
pas  de  ces  points  de  vue  peu  importans  que  nous  avons  voulu 
nous  occuper.  Lorsque  les  bases  d’un  édifice  sont  mal  posées, 
avant  de  s’occuper  de  la  distribution  intérieure  et  des  améliora¬ 
tions  dont  il  est  susceptible,  il  faut  songer  à  raffermir,  dans  l’in¬ 
térêt  de  l’ensemble,  ses  fondemens  mal  assurés. 

Dans  un  prochain  article ,  nous  dirons  quelques  mots  d’un 
projet  d’organisation  générale  de  la  justice  en  Algérie,  sur  lequel 
il  est  bon  néanmoins  d’appeler  l’attention. 

(Extrait  de  Y  Afrique  du  22  décembre.  ) 


5e  ARTICLE. 

Nous  avons  dit,  dans  notre  dernier  numéro,  qu’il  est  un  sys¬ 
tème  d’organisation  générale  sur  lequel  il  est  bon  d’appeler  l’at¬ 
tention;  le  voici  en  peu  de  mots  : 

A  côté  des  tribunaux  français  s’élèvent  deux  juridictions  dont 
les  principes  organiques  n’ont  pas  été  bien  précisés  :  c’est  la  ju¬ 
ridiction  militaire  et  celle  des  tribunaux  indigènes. 

Dans  plusieurs  villes  du  littoral  et  de  l’intérieur,  l’autorité  judi¬ 
ciaire  est  confiée  aux  commandans  des  places.  11  est  peut-être 
singulier  de  voir  juger  des  contestations  commerciales  et  civiles 
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par  des  hommes  auxquels  l’étude  et  l’interprétation  des  lois  sont 
absolument  étrangères.  Mais  là  n’est  pas  tout  le  mal,  car  après 
tout  l’équité  et  la  raison  sont  souvent  des  guides  plus  sûrs  que 
de  tortueux  commentaires,  les  commandans  de  place,  aux  ter¬ 
mes  des  lois  qui  les  instituent,  ne  peuvent  décider  les  procès  que 
dans  les  limites  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  11  en  résulte 
qu’au-delà  des  bornes  fixées  à  la  juridiction  territoriale  des  tri¬ 
bunaux  d’Algérie,  les  justiciables  se  trouvent  sans  juges.  Ainsi, 
les  commandans  de  place  des  lieux  situés  au-delà  de  Tisser,  etc., 
refusent  déjuger  les  procès  qui  excèdent  la  compétence  des  tri¬ 
bunaux  de  paix,  et  des  questions  d’une  importance  sérieuse  res¬ 
tent  ainsi  sans  solution.  Nous  pourrions  citer  de  nombreux  exem¬ 
ples  de  ce  déni  de  justice  légal. 

Il  est  temps  néanmoins  que  les  droits  juridiques  se  régulari¬ 
sent  pour  tous.  L’Algérie  est  désormais  dans  des  conditions  de 
calme  et  de  sécurité  qui  permettent  à  l’élément  civil  de  prédomi¬ 
ner  dans  des  limites  rationnelles.  Il  serait  donc  utile  de  consti¬ 
tuer  dans  les  divers  points  occupés  une  justice  civile,  ressortis¬ 
sant  des  tribunaux  supérieurs,  et  qui  assurerait  ainsi  aux  divers 
habitans  de  la  colonie,  en  quelque  lieu  qu’ils  soient  placés,  la 
protection  d’une  législation  uniforme. 

Quant  aux  juridictions  indigènes,  il  est  peut-être  temps  aussi 
de  les  détruire,  ou  tout  au  moins  de  les  modifier  complète¬ 
ment. 

On  comprend  que  dans  les  premières  années  d’une  conquête 
il  est  impossible  d’imposer  aux  indigènes  la  législation  des  vain¬ 
queurs  ;  ce  serait  jeter  le  trouble  dans  les  familles  et  dans  les  in¬ 
térêts  les  plus  respectables.  Mais  il  arrive  un  moment  où  la  fu¬ 
sion  s’opère  dans  les  principes  et  parmi  les  hommes;  la  confiance 
s’établit  et  se  cimente  chaque  jour;  il  est  dès  lors  nécessaire, 
dans  l’intérêt  de  la  civilisation,  d’uniformiser  les  lois  pour  les 
rendre  plus  fortes  et  plus  efficaces.  L’Algérie  est  aujourd’hui  ar¬ 
rivée  à  ce  point  de  fusion.  Les  indigènes  musulmans  eux-mêmes 
proclament  hautement  la  justice  de  nos  tribunaux,  et  ils  déser¬ 
tent,  pour  être  jugés  par  nous,  leurs  anciens  magistrats,  dont 
l’impartialité  n’est  pas  à  l’abri  de  justes  soupçons  (1). 

Les  juridictions  indigènes  sont  de  deux  sortes  :  les  unes,  con- 

(2)  Il  y  a  en  ce  moment  devant  les  tribunaux  d’Alger  près  de  cinquante 
affaires  dans  lesquelles  les  indigènes  musulmans  seuls  sont  intéressés. 


cernant  les  musulmans  seuls,  se  composent  du  cadi,  et,  en  appel 
en  quelque  sorte,  du  midjélès,  réunion  des  cadis,  muphtis  et  ulé¬ 
mas.  Les  autres,  destinées  à  la  population  israélite,  constituent 
les  tribunaux  rabbiniques. 

Quant  à  ces  derniers,  leur  autorité  est  bien  diminuée  depuis 
les  dernières  ordonnances  relatives  à  la  justice.  Ils  n’ont  plus  de 
juridiction  en  matière  civile  et  commerciale,  et  dans  les  questions 
d’état  civil,  de  mariage  ou  de  répudiation ,  ils  n’ont  à  donner 
qu’un  avis  écrit  sur  la  demande  du  tribunal  français.  Néanmoins 
ils  ont  conservé  une  autorité  complète  pour  les  questions  reli¬ 
gieuses.  Cette  juridiction  présente  de  grands  dangers.  Dans  une 
grave  institution  comme  celle  de  la  loi  mosaïque,  où  la  religion 
servait  de  base  à  l’ordre  social  entier,  tout  était  empreint  de  ce 
caractère  sacré,  et  chaque  question  civile  se  compliquait  d’une 
difliculté  religieuse.  11  en  résulte  que  les  tribunaux  rabbiniques 
sont  toujours  tentés  de  revendiquer  comme]  un  droit  la  connais¬ 
sance  de  questions  qui  doivent  leur  rester  étrangères.  Mais,  au 
point  de  vue  exclusivement  dogmatique,  il  y  a  encore  pour  eux 
une  large  part  d’autorité.  On  connaît  les  peines  sévères  dont  la 
loi  mosaïque  frappe  certaines  infractions  à  ses  principes.  Les  rab¬ 
bins  conservent  le  droit  de  les  prononcer  encore,  et  de  disposer 
ainsi  de  la  liberté  de  leurs  coréligionnaires ,  en  admettant  qu’ils 
ne  puissent  plus  appliquer  de  peine  capitale.  Est-ce  là  une  cons¬ 
titution  en  rapport  avec  nos  mœurs,  et  la  société  qui  a  aboli  l’in¬ 
quisition  peut-elle  tolérer,  parmi  des  citoyens  désormais  confon¬ 
dus  en  elle,  des  juridictions  religieuses  qui  ne  présentent,  il  faut 
le  dire,  aucune  garantie  de  justice  et  d’intelligence?  Les  Israé¬ 
lites  sont  d’ailleurs  aujourd’hui  trop  près  de  nous  par  leurs  mœurs 
et  leurs  intérêts  pour  qu’on  ne  les  soumette  point  sans  réserve  à 
la  juridiction  de  nos  tribunaux  et  à  l’application  absolue  de  nos 
lois. 

Quant  aux  Musulmans,  la  question  est  plus  délicate.  Notre  lé¬ 
gislation,  sous  certains  rapports,  est  incompatible  avec  l’état  de 
leur  famille  et  leurs  doctrines  dogmatiques.  Néanmoins,  tout  en 
évitant  de  froisser  leur  juste  susceptibilité  sur  ce  point,  on  pour¬ 
rait  tentera  leur  égard  le  système  d’initiative  adopté  pour  la  po¬ 
pulation  juive,  soumettre  à  nos  tribunaux  les  discussions  pure¬ 
ment  civiles  et  criminelles,  et  réserver  aux  cadis  et  aux  ulémas 
la  décision  des  questions  intéressant  la  famille  et  la  religion. 
Plus  tard,  peut-être,  pourront-ils,  comme  les  israélites,  être  ap- 


pelés  complètement  au  bénéfice  de  nos  lois;  mais,  en  attendant, 
leur  soumission  à  l’autorité  française,  dans  tous  leurs  intérêts 
civils,  favoriserait  largement  leur  assimilation  à  nos  mœurs  et 
leur  confiance  en  notre  justice. 

Ainsi  disparaîtraient  des  juridictions  sur  la  moralité  desquelles 
il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  et  dont  les  principes,  différens  des 
nôtres,  entretiennent  une  funeste  séparation.  Il  n’y  aurait  plus 
dès  lors  en  Algérie  qu’une  seule  loi,  qu’une  justice  pour  tous,  et, 
si  cette  loi  avait  pour  organes  et  pour  interprètes  des  hommes 
haut  placés  aux  regards  de  tous,  indépendans  dans  leur  action, 
attachés  au  sol  par  une  inamovibilité  puissante,  le  triomphe  de 
la  civilisation  et  l’avenir  de  la  colonie  auraient  réalisé  un  im¬ 
mense  progrès. 

(Extrait  de  Y  Afrique  du  26  décembre.) 


Une  mesure  déplorable,  comme  tant  d’autres  déjà  malheureu¬ 
sement  accomplies,  est  sur  le  point  de  s’exécuter;  nous  nous  hâ¬ 
tons  de  donner  l’éveil,  afin  d’en  empêcher  la  réalisation;  nous 
voulons  parler  de  la  levée  générale  du  séquestre.  Le  séquestre, 
nous  l’avons  dit  dans  notre  numéro  du  16  octobre,  a  été  com¬ 
mandé  par  la  nécessité  des  circonstances,  c’est  un  acte  parfaite¬ 
ment  juste,  et  qui  a  mis  le  domaine  public  en  possession  de  pro¬ 
priétés  considérables.  Ces  propriétés  rapportent  aujourd’hui 
60,000  fr.  environ;  mieux  administrées,  ce  qui,  certes,  ne  serait 
pas  difficile,  elles  donneraient  un  revenu  double,  qui,  dans  une 
dixaine  d’années  d’ici,  avec  le  développement  que  prend  l’Algé¬ 
rie,  s’élèverait  sans  nul  doute  à  une  valeur  décuple.  En  dessaisir 
le  Trésor,  dans  de  semblables  circonstances,  par  la  mesure  pro¬ 
jetée,  pourrait  être  considéré  comme  une  dilapidation  des  biens 
de  l’Etat. 

Dans  l’intérêt  de  qui,  d’ailleurs,  lèverait-on  actuellement  le  sé¬ 
questre?  Dans  l’intérêt  des  indigènes?  Mais  il  n’est  pas  un  indi¬ 
gène,  justifiant  de  ses  droits  et  ayant  fait  amende  honorable,  qui 
n’ait  obtenu  la  restitution  de  ce  qui  lui  avait  appartenu.  Dans 
l’intérêt  du  trésor?  Mais  ce  serait  le  trésor  lui-même  qui  se  dé¬ 
pouillerait.  Nous  le  déclarons  hautement,  nous  ne  connaissons 
pas  un  motif  plausible  qui  puisse  justifier  un  pareil  dessein. 

Ce  que  nous  savons,  toutefois,  c’est  que  derrière  l’administra- 
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lion  se  trouvent  des  spéculateurs,  des  complaisans  et  des  prête- 
noms  pour  beaucoup  desquels  tous  les  moyens  ont  été  bons,  et 
qui  n’attendent  que  le  moment  de  se  jeter  sur  la  riche  proie  qu’ils 
convoitent  depuis  longtemps. 

Dans  la  situation  actuelle,  il  n’y  a  que  deux  partis  à  prendre  : 
ou  gérer  les  biens  séquestrés  au  profit  de  l’état,  ou,  si  l’on  ne 
peut  pourvoir  à  leur  entretien  et  à  leur  administration,  ce  que 
nous  ne  croyons  pas,  les  mettre  aux  enchères  publiques. 

(Idem.  ) 


Lorsque  nous  nous  sommes  élevés  contre  l’ordonnance  du 
1er  octobre,  contre  les  tendances  qu’elle  accuse,  contre  l’arbi¬ 
traire  qui  y  domine,  nous  savions  bien  que  nous  étions  dans  le 
vrai,  en  dépit  des  sophismes  à  l’aide  desquels  les  intéressés  cher¬ 
chaient  à  défendre  leur  œuvre.  De  nombreuses  protestations  nous 
sont  déjà  parvenues, à  ce  sujet,  de  tous  les  points  du  pays;  en  voici 
une  dont  nous  extrayons  les  principaux  passages  : 

«  L’ordonnance  sur  la  propriété  en  Algérie  a  paru  le  1er  octo¬ 
bre  1844.  Les  colons  espéraient  en  elle,  ils  l’appelaient  comme  le 
terme  de  leur  soutïrance,  et,  confians  dans  la  haute  capacité  de 
ses  rédacteurs,  dans  le  laborieux  examen  dont  elle  devait  avoir 
été  l’objet,  ils  croyaient  à  une  ère  de  bonheur,  ère  nouvelle  pour 
eux.  L’ordonnance  a  t-elle  atteint  un  but  si  désirable?  Hélas! 
non-,  et,  loin  de  sacrifier  équitablement  au  moindre  des  besoins 
présens,  elle  renverse  les  plus  justes,  les  plus  légitimes  espéran¬ 
ces...  Les  colons  seuls  auront-ils  à  en  souffrir?  On  ne  peut  rai¬ 
sonnablement  le  penser,  en  présence  des  dillicultés  que  le  gou¬ 
vernement  se  prépare  dans  l’avenir. 

»  Le  rapport  au  roi,  qui  précède  l’ordonnance,  fait  connaître 
les  raisons  qui  l’ont  motivée.  En  première  ligne,  on  voit  que  le 
gouvernement  veut  la  colonisation,  l’exploitation  de  l’Algérie,  et 
que,  peu  confiant  dans  les  Arabes,  il  fait  appel  aux  Européens. 

»  Personne  ne  contestera  que  pour  amener  de  nombreuses  po¬ 
pulations  à  s’expatrier,  le  plus  puissant  moyen,  le  seul  même  qui 
puisse  avoir  de  l’eflicacité,  consiste  dans  la  perspective  de  grands 
avantages  offerts  aux  émigrans;  de  larges  protections,  de  larges 
jouissances,  une  sécurité  aussi  parfaite  moralement  que  maté¬ 
riellement,  des  voies  de  communication,  avec  les  bénéfices  qui 
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en  résultent,  un  air  purifié  d’influences  pestilentielles,  un  res¬ 
pect  invariablement  consacré  pour  la  propriété,  base  fondamen¬ 
tale  de  toute  société,  l’attrait  d’une  situation  plus  avantageuse 
que  celle  que  l’on  quitte ,  tels  sont  les  motifs  qui  décident  les  po¬ 
pulations  à  chercher  sur  un  sol  étranger  ce  qu’elles  ne  trouvent 
pas  autour  d’elles  :  au  lieu  de  cela,  cependant,  l’ordonnance  s’oc¬ 
cupe  pour  ainsi  dire  exclusivement  d’établir  les  droits  de  l’admi¬ 
nistration  ;  elle  doit  en  user  et  se  montrer  partout. 

«  Bien  loin  de  donner  des  garanties  aux  colons  pour  conser¬ 
ver  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  pays,  ou  pour  en  attirer  de  nou¬ 
veau,  la  propriété  toute  entière  est  soumise  au  bon  ou  au  mau¬ 
vais  vouloir  des  agens  administratifs  ;  on  veut  croire  à  leur  inté¬ 
grité,  à  la  noblesse  des  intentions  qui  les  animent  5  néanmoins 
quand  rien  ne  limite  l’emploi  de  la  force,  ne  peut-on  pas  en 
craindre  l’abus?  Malheureusement,  cela  ne  s’est  vu  jusqu’ici  que 
trop  souvent. 

»  Contre  de  fâcheuses  dispositions,  les  colons  n’ont  aucun 
moyen  de  défense-,  on  ne  pourrait  citer  un  seul  article  qui  leur 
soit  positivement  favorable,  qui  les  mette  à  l’abri  de  toute  inquié¬ 
tude.  Aussi,  l’Etat,  qui  reconnaît  propriétaires  les  colons,  moyen¬ 
nant  certaines  justifications  de  titres,  se  réserve  néanmoins  de 
leur  enlever  leur  propriété,  pour  des  causes  spécifiées,  il  est  vrai, 
mais  tellement  étendues,  qu’elles  deviennent  générales.  II  arrête 
seul  l’emplacement  des  villages;  Il  peut  forcer  à  cultiver,  même  à 
des  conditions  onéreuses,  et  sous  peine  de  dépossession.  Il  a  le  droit 
exclusif  de  décider  si  le  sol  doit  rester  en  bois,  ou  s’il  doit  être 
converti  en  terres  arables.  Il  ne  permet  de  conserver  en  prairie 
qu’un  quart  de  l’étendue  des  propriétés.  Dans  aucun  cas,  sauf  sa 
permission ,  on  ne  peut  exclusivement  posséder  des  biens  de  cette 
nature,  encore  faudra-t-il  qu’ils  soient  nettoyés.  On  doit  cultiver 
immédiatement  toutes  les  terres  comprises  dans  les  zones  de 
culture  dont  ses  agens  fixeront  l’étendue  ;  sinon,  il  s’en  empare¬ 
ra,  soit  à  la  condition  d’en  rendre  d’autres  plus  tard,  dans  des 
positions  à  peu  près  analogues,  s’il  y  en  a,  soit  en  les  payant,  non 
ce  que  l’on  pourrait  les  vendre,  mais  le  prix  qu’il  lui  conviendra 
de  fixer, 

»  Le  juge,  dans  ce  cas,  est  un  conseil  d’administration,  com¬ 
posé  des  diflerens  chefs  de  services  publics  en  Algérie.  Le  conseil 
prononce  en  dernier  ressort  sur  les  propositions  du  directeur  des 
finances, du  directeur  de  l’intérieur  et  de  l’intendant  militaire;  or, 


ces  trois  autorités  expropriant  séparément  dans  l’intérêt  du  ser¬ 
vice  qu’elles  dirigent,  et  faisant  en  même  temps  partie  du  conseil, 
ne  manquent  pas  de  motifs  pour  ne  se  point  contrôler.  Partant, 
l’on  n’a  qu’un  juge  intéressé. 

»  N’est-ce  pas  là  de  la  violence,  un  abus  de  la  force?  Que  pen¬ 
ser  d’une  propriété  soumise  à  tant  de  causes  de  troubles. 

»  En  somme,  tous  les  moyens  vexatoires,  l’administration  les  a 
à  son  usage,  rien  ne  limite  sa  volonté,  n’entrave  son  caprice, 

Osera-t-on  dire  qu’elle  n’en  abusera  pas?  Quant  à  la  justice . 

comme  terme  à  tout,  la  volonté  du  ministre...  On  croit  remonter 
à  deux  siècles  en  arrière. 

»  Et  puis,  que  dire  de  ces  délais  de  huit  jours  accordés  comme 
par  grâce  aux  colons,  pour  répondre  aux  offres  et  aux  exigeances 
de  l’administration,  sous  peine  de  déchéance?  Serait-ce  que,  re¬ 
gardant  comme  un  abus  l’appréciation  des  distances,  on  voudrait 
que  l’on  fût  forcé  d’habiter  pour  posséder?  Dans  ce  dernier  cas, 
quelle  masse  de  capitaux  n’exclut-on  pas  à  l’instant  même?  Voilà, 
colons  à  venir,  la  liste  des  avantages  offerts!  Ces  conditions  sont- 
elles  donc  assez  belles  pour  faire  renoncer  à  la  famille,  à  la  pa¬ 
trie,  à  tout  ce  qui  lie  les  hommes  au  sol  natal. 

»  Une  dernière  réflexion  ;  on  a  dit  :  L’Algérie  n’est  pas  cultivée, 
donc  les  colons  ne  veulent  pas  cultiver .  erreur.  Il  eût  été  plus 
juste  de  dire  :  Les  colons  n’ont  pas  été  jusqu’ici  dans  des  condi¬ 
tions  à  pouvoir  cultiver;  il  faut  les  aider  à  le  faire,  au  lieu  de  les 
ruiner  sans  profit  pour  l’avenir  de  la  colonisation.  » 

(  Idem.  ) 


©rgasilssaiioBî  judiciaire  de  l’Algérie. 

La  Gazelle  des  Tribunaux  répète  ce  que  nous  avons  dit  il  y  a 
longtemps,  sur  la  nouvelle  organisation  judiciaire  de  l’Algérie,  en 
annonçant  que  cette  ordonnance  est  signée,  et  qu’elle  ne  tardera 
sans  doute  pas  à  être  publiée  dans  le  Moniteur. 

Voici  ce  que  dit  la  Gazette  : 

«  L’ordonnance  relative  à  la  nouvelle  organisation  judiciaire  de 
l’Algérie  vient  d’êire  signée,  et  ne  tardera  sans  doute  pas  à  être 
publiée  par  le  Moniteur.  Elle  apporte  d’assez  notables  change- 
mens  à  l’état  actuel  des  choses. 
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»  Ainsi  la  Cour  royale  d’Alger,  composée  aujourd’hui  d’une 
chambre  unique,  est  divisée  en  deux  chambres  •.  l’une  jugerait 
les  appels  en  matière  civile  et  commerciale,  l’autre  les  appels  de 
police  correctionnelle,  et  les  affaires  criminelles.  Le  personnel  de 
la  Cour,  qui,  d’après  l’ordonnance  du  26  septembre  1842,  comp¬ 
tait  un  président,  sept  conseillers  et  deux  conseillers  adjoints, 
est  augmenté  de  quatre  conseillers  et  d’un  vice-président.  Les 
conseillers  adjoints  sont  supprimés. Au  lieu  d’un  substitut,  le  pro¬ 
cureur-général  en  a  deux,  indépendamment  de  deux  avocats  gé¬ 
néraux  qu’il  conserve. 

»  Le  Tribunal  de  première  instance  d’Alger  reçoit  également 
plusieurs  augmentations  :  un  vice-prés:dent,  un  cinquième  juge 
et  un  deuxième  substitut  du  procureur  du  roi.  Les  trois  juges 
adjoints  de  ce  siège  sont  supprimés,  en  même  temps  ceux  d'O- 
ran,  de  Bône  et  de  Philippeville. 

»  Un  tribunal  de  première  instance  est  institué  à  Blidah,  et 
comprend  un  président,  un  juge  d’instruction,  trois  juges,  un 
procureur  du  roi  et  un  substitut. 

»  Enfin,  une  deuxième  justice  de  paix  est  créée  à  Alger,  une 
autre  à  Douéra  ;  celle  de  Blidah  est  maintenue. 

»  On  évalue  à  100,000  fr.  l’excédant  de  dépense  annuelle 
qu’occasionnera  la  nouvelle  ordonnance,  dont  la  mise  à  exécu¬ 
tion  est  fixée  au  1er  janvier  1845.  » 

Nous  ajouterons  que  c’est  Je  30  novembre  dernier,  c’est-à- 
dire  vingt-cinq  jours  avant  la  réunion  des  chambres,  qu’a  été  si¬ 
gnée  une  ordonnance  qui  augmente  de  100,000  fr.  les  dépenses 
affectées  au  seul  service  judiciaire  de  l’Algérie,  et  qui  n’a  été  dé¬ 
terminée,  en  grande  partie,  comme  nous  l’avons  déjà  si  souvent 
répété,  que  par  le  désir  de  donner  satisfaction  à  quelques  ambi¬ 
tions  avides. 

11  est  impossible  de  montrer  un  plus  grand  mépris  du  contrôle 
parlementaire;  nous  espérons  bien,  au  surplus,  que  la  session  ne 
se  passera  pas  sans  que  la  tribune  demande  compte  au  ministre 
de  l’exécution  d’une  mesure  qui  peut  passer,  à  bon  droit,  pour  un 
gaspillage  de  la  fortune  publique.  {Idem.) 


Dm  T  rl  Ms  su  al  «Se  commerce  «S'Alger. 

Le  Tribunal  de  commerce  d’Alger  fut  institué  en  1834.  Les 
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membres  qui  le  devaient  composer  furent  choisis  non  par  leurs 
pairs,  mais  exclusivement  par  l’autorité.  C’était  marquer  une  dé¬ 
fiance  un  peu  exagérée  du  principe  de  l’élection  ;  assurément  le 
pouvoir  aurait  pu  sans  danger  agir  plus  libéralement,  et  se  sou¬ 
venir  qu’en  France,  en  matière  de  justice  consulaire,  on  avait 
admis  ce  principe  bien  avant  qu’on  ne  songeât  à  l’admettre  en 
matière  politique;  la  colonie,  d’ailleurs,  avait  elle-même  fourni 
un  exemple  rassurant,  celui  de  la  chambre  de  commerce  d’Alger, 
créée  par  l’élection,  et  qui  depuis  trois  ans  fonctionnait  à  la  satis¬ 
faction  de  l’autorité  et  de  la  population.  Cependant,  comme  il 
fallait  colorer  d’un  prétexte  apparent  cette  dérogation  à  un  prin¬ 
cipe  consacré  par  le  temps,  par  nos  lois  et  par  nos  mœurs,  on 
l’attribua  aux  nécessités  de  l’époque,  au  risque  de  paraître  peu 
sincère  ou  peu  judicieux,  car  c’était  déclarer  que  la  classe  com¬ 
merçante  d’Alger  offrait  en  1834  moins  de  garanties  qu’en  1831. 
Quoi  qu’il  en  soit,  on  conviendra  qu’il  est  permis  de  ne  point  ac¬ 
cepter,  pour  les  circonstances  présentes,  l’opinion  d’alors,  et 
nous  demandons  que  la  constitution  du  Tribunal  de  commerce 
rentre  aujourd’hui  dans  le  droit  commun.  Ce  n’est  pas  trop  tôt; 
la  chambre  de  commerce,  depuis  deux  ans,  en  a  plusieurs  fois 
émis  le  vœu;  le  Tribunal  lui-même  l’a  demandé  formellement  il 
y  a  six  mois,  et  chacun  peut  savoir  que  les  membres  qui  le  com¬ 
posent  ne  conservent  qu’avec  regret  la  position  anormale  où  le 
pouvoir  les  retient  immobiles,  ils  veulent,  comme  leurs  collègues 
de  France,  puiser  dans  l’adhésion  explicite  de  leurs  pairs  la  force 
morale  qui  doit  entourer  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Le  gou¬ 
vernement  est  impuissant  à  créer  cette  force;  tout  ce  qu’il  peut 
faire,  il  l’a  fait,  en  atténuant  les  effets  d’une  mesure  arbitraire 
par  des  choix  qui  sont  heureux,  sans  doute,  mais  qui  pourraient 
l’être  moins;  et  s’ils  ne  l’étaient  plus,  d’ailleurs,  en  seraient-ils 
moins  immuables?  Non,  car  la  main  chargée  d’opérer  les  chan- 
gemens  serait  trop  visible  pour  être  forte.  Ainsi,  le  pouvoir  subit 
lui-même  les  graves  inconvéniens  de  cet  état  de  choses,  et  pour  le 
maintenir  nous  ne  voyons  aucune  allégation  plausible. 

Dans  les  plus  petites  villes  de  France,  les  tribunaux  de  com¬ 
merce  sont  constitués  d’après  le  principe  de  l’élection;  la  ville 
d’Alger,  par  le  chiffre  total  de  sa  population  européenne,  serait 
classée  parmi  les  villes  de  troisième  ordre,  et  plus  haut  par  sa 
population  commerçante,  qui  est  ici  plus  nombreuse  qu’en  au¬ 
cune  ville  de  France  d’égale  importance;  en  effet,  tout  le  monde 
ici  appartient  à  la  vie  active,  et  nous  n’avons  point  encore  cette 


classe  de  bourgeois,  de  rentiers,  qui  forme  en  Europe  une  por¬ 
tion  plus  ou  moins  considérable  de  la  population.  On  ne  peut 
objecter  que  cette  population  commerçante,  composée  d’élémens 
divers  venus  de  tous  les  pays,  n’a  pas  d’homogénéité,  qu’elle  est 
inconnue  à  elle-même,  et  qu’ainsi  elle  est  incapable  de  faire  des 
choix  judicieux.  On  sait  que  les  juges  ne  sont  élus  que  par  les  no¬ 
tables  négocians,  et  l’on  sait  aussi  comment  sont  désignés  ces 
notables  ;  la  masse  des  commerçans  n’y  prend  aucune  part,  et, 
d’ailleurs,  la  grande  majorité  de  ces  négocians  sont  français;  la 
nature  des  rapports  qui  existent  entre  commerçans  forme  rapide¬ 
ment  l’opinion  sur  le  mérite  de  chacun,  et  vraiment  cette  objec¬ 
tion  serait  sans  force,  même  à  l’égard  d’une  ville  qui,  au  lieu  de 
compter  quatorze  ans  d’existence,  ne  daterait  que  de  quelques 
mois.  Quant  à  l’aptitude,  à  la  capacité  qui  résultent  de  l’intelli¬ 
gence,  nous  rappellerons  une  vérité  qu’on  ne  devrait  pas  oublier 
si  souvent,  c’est  que  l’homme  qui  trouve  en  soi  assez  de  vigueur 
pour  s’arracher  à  son  pays  et  aller  chercher  au  loin  le  succès,  et 
qui  ensuite  se  trouvant  aux  prises  avec  des  obstacles  de  toute 
nature,  parvient  à  les  vaincre  et  à  réussir,  fait  preuve  d’une  in¬ 
telligente  énergie  qui,  aiguillonnée  chaque  jour,  double  les  fa¬ 
cultés.  Les  résultats  qui  apparaissent  aux  yeux  de  tous  ici  le 
prouvent  d’une  manière  éclatante.  Ainsi,  le  commerce  d’Alger 
offre  pour  l’élection  des  membres  de  son  Tribunal  toutes  les  ga¬ 
ranties  que  peut  vouloir  l’esprit  le  plus  ombrageux,  et  l’on  doit 
accueillir  les  vœux  de  la  population,  exprimés  officiellement  par 
la  chambre  et  le  tribunal  du  commerce.  {Idem.) 


Province  «le  Constan (lue. 

BONE.  —  Nous  avons  parlé,  il  y  a  peu  de  jours,  de  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  qui  institue  deux  nouvelles  chambres  de  commerce  en 
Algérie  :  l’une  à  Oran,  l’autre  à  Philippeville.  11  y  a  lieu  de  s’é¬ 
tonner  que  la  ville  de  Bône  ait  été  oubliée  dans  ce  travail  d’or¬ 
ganisation.  Nous  ferons  la  même  remarque  relativement  aux 
deux  nouveaux  services  de  bateaux  à  vapeur  qui,  à  partir  du  1er 
janvier  prochain,  doivent  établir  une  communication  directe  en¬ 
tre  Marseille  et  les  provinces  de  Constantine  et  d’Oran.  Bône, 
nous  l’avons  déjà  dit  souvent,  par  sa  situation,  par  la  richesse 
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des  plaines  qui  l’avoisinent,  par  la  fécondité  de  son  territoire,  est 
appelée  au  plus  brillant  avenir  agricole  et  commercial  -,  c’est  à 
l’administration  à  savoir  prendre  les  mesures  qui  doivent  hâter 
cette  ère  de  prospérité. 

Une  chambre  de  commerce,  composée  d’hommes  spéciaux  et 
éclairés  (et  certes  Bône  renferme  assez  d’habitans  notables  qui 
remplissent  ces  deux  conditions),  rendrait  de  grands  services 
par  la  lumière  qu’elle  ferait  jaillir  sur  les  questions  soumises  à  son 
examen  ;  et,  d’un  autre  côté,  des  communications  faciles  avec  la 
métropoie  amèneraient  promptement  les  bras  et  les  capitaux  qui 
manquent,  dans  un  pays  où  ils  trouveraient  un  emploi  si  sûr,  si 
facile  et  si  avantageux. 

Toutes  ces  raisons  sont  fort  bien  développées  dans  un  article 
de  la  Seybouse  du  24  novembre  dernier,  qui  conclut  à  ce  que 
l’administration  supérieure,  ainsi  qu’elle  l’a  déjà  déjà  fait  pour 
Alger,  pour  Phi li ppevi lie  et  pour  Oran,  veuille  bien  doter  Bône 
d’une  chambre  de  commerce,  et  faire  alterner,  entre  cette  ville 
et  Stora,  le  service  des  paquebots  à  vapeur  qui  doivent  établir 
une  communication  directe  avec  la  France. 

«  Si  Bône  n’est  pas  une  ville  de  création  française,  ajoute  la 
Sexjbouse ,  elle  est  aussi  française  aujourd’hui  que  toute  autre 
cité  de  l’Algérie;  il  s’y  trouve  d>  s  habitans  français  qui  y 
comptent  douze  années  d’honorable  et  laborieuse  existence,  qui 
y  ont  fondé  d’utiles  établissemens  et  que  n’ont  pas  découragés 
d’incessantes  déceptions.  Oui,  ces  habitans  sont  Français  de 
cœur  et  dévoués  à  leur  pays.  11  y  a  longtemps,  d’ailleurs,  que  l’Est 
de  l’Algérie  a  vu  des  établissemens  français.  Le  comptoir  de  la 
Calle  a  préparé  cette  pacification  à  laquelle  nous  devons  la  sécu¬ 
rité  dont  nous  jouissons  et  les  paisibles  relations  que  nous  entre¬ 
tenons  avec  les  indigènes,  La  pêche  du  corail  se  centralise  à 
Bône,  ainsique  les  relations  du  sud  de  la  province  avec  l’état  de 
Tunis  ;  tous  ces  titres  seraient-ils  donc  méconnus,  et  le  gouver¬ 
nement  ne  devrait-il  rien  à  cette  vieille  cité  d’Hippône  que  la 
chrétienté  a  vu  renaitre  de  ses  décombres  au  bruit  de  nos  vic¬ 
toires?  » 

Nous  nous  associons  pleinement  aux  vœux  formulés  par  la 
Scybouse.  Toutes  les  villes  de  l’Algérie  ont  un  droit  égala  la  pro¬ 
tection  et  à  la  sollicitude  du  gouvernement;  nous  espérons  donc 
que  l’administration  supérieure  s’empressera  de  réparer,  en  fa- 
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veur  de  !a  ville  de  Bône,  un  oubli  qui  deviendrait  une  injustice 
s’il  devait  se  prolonger  plus  longtemps. 

- ,  — . - 


Nous  venons  de  parler  de  Bône  et  des  ressources  offertes  par 
son  territoire,  l’un  des  plus  beaux  sans  contredit  de  toute  l’Al¬ 
gérie;  ce  territoire  cependant  est  encore  à  peu  près  entièrement 
improductif,  et  bien  loin,  par  conséquent,  de  ce  qu’il  est  appelé 
à  devenir  un  jour.  La  cause  de  cette  situation,  nous  devons  le 
dire,  afin  d’éclairer  la  France,  est  dans  la  déplorable  direction 
qu’une  administration  inintelligente  a  donnée  jusqu’à  présent 
aux  affaires  de  l’Algérie.  Au  lieu  de  favoriser  le  mouvement  pro¬ 
gressif  du  pays  par  des  mesures  libérales  et  éclairées,  il  semble, 
au  contraire,  que  l’autorité  supérieure  se  soit  ingéniée  à  ia  com¬ 
primer  et  à  l’enchaîner  par  les  mille  liens  d’une  législation  aussi 
absurde  qu’oppressive. 

On  en  pourra  juger  par  la  communication  suivante  : 

E$es  cercles  de  juridiction  en  Algérie. 

Bône,  24  novembre. 

En  introduisant  les  administrations  civile  et  judiciaire  dans  les 
principales  villes  de  l’Algérie,  le  gouvernement  a  tracé  des  cer¬ 
cles  plus  ou  moins  restreints  autour  de  ces  villes,  en  dehors  des¬ 
quels  le  pouvoir  militaire  a  seul  action.  Ce  pouvoir,  représenté 
par  les  conseils  de  guerre,  par  les  Kaïds  et  par  les  bureaux  ara¬ 
bes,  est  appelé  à  juger  toutes  les  questions  de  propriété  ou  de 
personnes  qui  surgissent,  et  toutes  les  difficultés  qui  s’élèvent, 
soit  entre  les  indigènes,  soit  entre  les  indigènes  et  les  européens, 
enfin  soit  entre  les  européens  eux-mêmes. 

Autour  de  quelques  villes  ce  cercle  est  extrêmement  restreint; 
ainsi,  à  Bône,  sur  certains  points,  il  ne  s’étend  guère  qu’à  une  de¬ 
mi  lieue  de  la  ville,  li  résulte  d’une  circonscription  aussi  restreinte 
que  les  colons  propriétaires,  dont  les  terres  se  trouvent  en  de¬ 
hors  de  ce  cercle,  sont  à  peu  près  dans  l’impossibilité  de  se  li¬ 
vrer  à  l’agriculture  par  les  méthodes  européennes  ;  ils  ne  peuvent 
tirer  parti  de  leurs  propriétés  qu’en  les  affermant,  à  bas  prix, 
aux  indigènes,  qui  les  laissent  en  pâturages,  ou  qui  y  font  de  la 
culture  dont  on  connaît  toute  l’imperfection. 


y 
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Les  causes  principales  qui  empêchent  les  colons  de  cultiver  en 
dehors  du  cercle  de  la  juridiction  civile  sont  les  suivantes  : 

Transactions  défendues.  —  Par  l’arrêté  du  7  mai  J  832,  toute 
transaction  d’immeubles  est  prohibée  jusqu’à  nouvel  ordre.  Par 
celui  du  8  mai  1833,  la  vente  des  propriétés  est  permise  sans  res¬ 
triction  :  par  celui  du  28  octobre  1836,  la  transmission  des  pro¬ 
priétés  est  permise  dans  la  ville  et  défendue  en  dehors  des  murs. 
Enfin,  par  celui  du  12  mars  1844,  les  transactions  sont  permises 
dans  le  cercle  de  la  juridiction  civile  seulement.  Cependant  il 
existe  en  dehors  du  cercle,  dans  un  rayon  de  cinq  à  six  lieues, 
de  nombreuses  terres  acquises  par  des  européens  pendant  que  la 
permission  existait,  c’est-à-dire  depuis  le  8  mai  1833  jusqu’au  28 
octobre  1836.  Ces  terres,  en  vertu  de  l’arrêté  du  i2  mars  1844, 
sont  frappées  d’interdit,  et  par  suite  abandonnées  à  la  stérilité. 
Parmi  les  propriétaires  de  ces  terres,  les  uns  habitent  ce  pays 
et  voudraient  y  établir  des  centres  d’agriculture  ;  ,les  autres  ha¬ 
bitent  la  France,  et  sont  disposés  à  construire  des  fermes  où  ils 
enverraient  des  cultivateurs  européens;  nous  dirons  plus  bas  ce 
qui  retient  les  uns  et  les  autres;  enfin,  plusieurs  propriétaires 
sont  morts,  et  leurs  terres,  qui  ne  peuvent  passer  en  d’autres 
mains,  restent  en  friches. 

Contributions.  —  Les  terres  enfermées  dans  le  cercle  civil 
ne  paient  aucune  contribution.  Par  une  anomalie  incroyable, 
celles  qui  sont  en  dehors  du  cercle,  où  la  culture  est  plus  dis¬ 
pendieuse,  bien  que  cultivées  à  l’européenne  par  des  européens, 
et  possédées  en  vertu  d’actes  authentiques,  sont  soumises,  dans 
cette  province  seulement,  à  la  contribution  énorme  de  54  fr.  50  c. 
par  çjhebta ,  dont  29  fr.  50  c.  pour  le  hockor,  et  25  fr.  pour  Vachour  : 
le  hockor  c’est  le  loyer  qu’on  fait  payer  comme  si  les  terres  ap¬ 
partenaient  à  l’état  ;  Vachour  c’est  la  dîme  musulmane  qu’on  im¬ 
pose  aux  chrétiens  comme  aux  sectateurs  de  Mahomet.  Les  indi¬ 
gènes  paient  aussi  ces  deux  contributions,  qu’ils  soient  ou  non 
propriétaires  des  terres  qu’ils  cultivent.  Ces  contributions  sont 
exigées  militairement  ;  la  répartition  en  est  faite  par  les  Kaïds,  et 
si  elles  ne  sont  pas  acquittées  à  la  première  réquisition,  les  ré¬ 
coltes  sont  vendues. 

11  est  bien  évident  qu’en  frappant  d’une  contribution  aussi  forte 
et  aussi  injuste  des  terres  qui  exigent  un  défrichement  exécuté 
par  des  bras  européens  payés  si  cher,  on  décourage  les  plus  dé¬ 
voués,  qui,  ne  trouvant  aucune  compensation  à  leurs  sacrifices, 
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abandonnent  la  culture  aux  indigènes  ou  laissent  leurs  terres  en 
friche.  Ainsi,  au  lieu  de  protéger  et  d’encourager  l’agriculture,  on 
la  rançonne,  ou  on  la  rend  impossible. 

Litige.  —  Par  suite  de  décès,  de  partages  ou  de  transactions,  il 
s’élève  souvent  des  contestations,  soit  sur  la  propriété  elle-même, 
soit  sur  ses  limites,  soit  enfin  pour  toute  autre  cause-,  le  colon 
qui  se  croit  lésé  s’adresse  tout  naturellement  au  tribunal  civil  ; 
celui-ci  se  déclare  incompétent  et  renvoie  au  bureau  arabe  ;  ce 
bureau,  composé  d’un  capitaine  pris  dans  un  corps  quelconque 
de  l’armée,  est  ainsi  appelé  à  résoudre  des  questions  de  droit  et 
de  propriété  qui  embarrassent  souvent  nos  tribunaux  ordinaires. 
Malgré  tous  les  talens  et  les  connaissances  dont  les  chefs  des  bu¬ 
reaux  arabes  sont  généralement  doués,  souvent  on  les  voit  hésiter 
et  n’oser  se  prononcer  ;  de  là  résulte  un  déni  de  justice.  D’une 
autre  part ,  un  colon  se  résout  difficilement  à  s’en  rapporter  au 
jugement  sans  appel  du  bureau  arabe,  il  préfère  laisser  les  affaires 
en  suspens  et  abandonner  ses  terres,  en  attendant  des  jours  meil¬ 
leurs. 

Culture  et  plantations.  —  Plusieurs  colons  ont  fait  de  la  culture 
et  des  plantations  en  dehors  du  cercle.  Dans  cette  province  la 
plus  pacifique  de  l’Algérie,  on  peut  impunément  s’étendre  au 
loin,  les  indigènes  ne  demandent  pas  mieux  que  de  fraterniser 
avec  nous.  Ces  colons  ont  perdu  une  partie  de  leur  récolte,  volée 
ou  dévorée  par  les  troupeaux;  leurs  plantations,  consistant  en 
oliviers,  mûriers,  orangers  et  arbres  fruitiers,  ont  été  détruites. 
Si  ces  cultures  et  plantations  se  fussent  trouvées  dans  le  cercle 
civil,  elles  eussent  été  respectées  ;  là ,  la  surveillance  est  exercée 
activement  par  les  gendarmes  et  les  gardes  champêtres,  tandis 
qu’en  dehors  du  cercle,  la  surveillance,  confiée  aux  kaïds  ,  est 
nulle  ou  illusoire. 

11  résulte  de  cet  état  de  choses  que  la  culture  européenne  et  les 
plantations  sont  nulles  ou  presque  nulles  en  dehors  du  cercle  ; 
que  les  colons  qui  ont  osé  tenter  de  les  introduire  ont  été  obligés 
d’y  renoncer,  après  de  grandes  pertes,  et  que  les  Arabes,  tout 
disposés  dans  cette  province  à  une  fusion  si  désirable,  sont  tenus 
éloignés  de  nous  par  ces  mesures  inqualifiables. 

Nous  pensons  que  si  la  haute  administration  veut  encourager 
la  colonisation  dans  cette  province  abandonnée  par  elle,  et  voir 
bientôt  les  belles  et  riches  plaines  qui  nous  environnent  mises  en 
culture,  il  est  de  toute  nécessité  qu’elle  abolisse  la  contribution 


inique  qui  frappe  les  terres,  et  qu’elle  élargisse  le  cercle  de  la  ju¬ 
ridiction  civile,  administrative  et  judiciaire.  Le  plan  d’extension 
présenté  par  l’administration  locale  nous  parait  propre  à  satis¬ 
faire  aux  besoins  actuels. 

Tous  les  colons  propriétaires,  ou  presque  tous,  au  nombre  de 
plus  de  trente,  possédant  ensemble  plus  de  six  mille  hectares  en 
dehors  du  cercle  actuel,  sont  disposés  à  introduire  les  cultures 
européennes  sur  ces  vastes  champs,  qui  aujourd’hui  sont  incultes 
et  sans  rapport  pour  la  plupart.  {Idem.) 


11  nous  en  coûte  d’avoir  sans  cesse  à  blâmer  la  direction  qui 
préside  aux  affaires  de  l’Algérie,  parce  que  nous  ne  nous  sentons 
aucun  goût  pour  ces  critiques  perpétuelles,  et  parce  qu’en  France, 
où  l’on  sait  généralement  si  peu  ce  qui  se  passe  en  Afrique,  on 
pourrait  croira  que  notre  conduite  nous  est  dictée  parle  désir  de 
faire  une  opposition  systématique;  et  cependant,  tout  ce  que 
nous  annonçons  est  de  la  pius  rigoureuse  vérité. 

Il  n’est  pas  une  de  nos  correspondances,  de  quelque  point 
qu’elle  nous  arrive,  qui  ne  nous  signale  des  preuves  de  mauvais 
vouloir  ou  d’imprévoyance.  Non -seulement  on  ne  fait  pas  ,  mais 
on  ne  veut  pas  laisser  faire.  11  y  a  vraiment  quelque  Chose  de  Y eu¬ 
nuque  dans  cet  entêtement  de  l’administration  à  perpétuer  autour 
d’elle  la  stérilité  à  laquelle  la  condamne  son  impuissance. 

Voici  ce  qu’on  nous  écrit  de  Philippevilie  : 

Nous  attendons  impatiemment  que  la  chambre  de  commerce 
soit  élue  et  installée;  on  aura  peut-être  égard  à  ses  demandes. 
Depuis  six  ans  nous  avons  payé  des  droits  qui  s’élèvent  à  plus  de 
1,500  mille  francs,  ils  dépasseront  500  mille  francs  cette  année, 
et  nous  n’avons  pas  pu  obtenir  encore  un  hangar  qui  coûterait 
10  à  12  mille  francs,  pour  abriter  nos  marchandises.  Le  commerce 
s’est  adressé  au  ciel  et  à  la  terre,  il  a  offert  de  le  construire  à  ses 
frais,  on  ne  l'a  pas  écouté  ;  et  pourtant,  des  marchandises  très- 
délicates  et  très-riches  doivent  rester  pendant  trois  ou  quatre 
jours  au  moins,  et  souvent  pendant  huit  jours,  exposées  sur  une 
place  à  toutes  les  intempéries  des  saisons.  En  hiver,  quand  la 
pluie  tombe  avec  une  force  et  une  abondance  dont  on  ne  saurait 
s@  faire  une  idée  en  France,  il  n’est  pas  un  seul  commerçant  du 
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pays  qui  puisse  dormir  tranquille,  parce  que  ses  sucres,  scs  cafés, 
ses  soieries,  etc.,  sont  sur  la  place,  protégés  seulement  par  des 
toiles  goudronnées  que  le  vent  déplace  aisément,  et  qui  l’exposent 
à  des  avaries  ruineuses. 

I'  serait  facile  de  citer  des  négocians  qui  ont  éprouvé  des  pertes 
considérables.  Le  personnel  de  la  douane  est  d’ailleurs  insuffisant 
de  moitié.  Nous  devons  cependant  rendre  justice  au  zèle  des  em¬ 
ployés,  et  surtout  à  la  bonne  volonté  de  M.  le  sous-inspecteur  ; 
mais  il  semble  qu’on  ne  veuille  pas  le  seconder  d’Alger. 

Notre  correspondant  ajoute  : 

Notre  ville  jouit  d’un  calme  désespérant  pour  quelqu’un  qui 
tiendrait  à  raconter  quelques  courses  de.  maraudeurs  ,  quelques 
razzias;  les  tribus  ont  payé  tous  leurs  impôts,  tant  en  argent 
qu’en  nature,  sans  qu’on  ait  été  obligé  de  faire  briller  la  moindre 
baïonnette.  On  ne  saurait  faire  un  plus  grand  éloge  du  comman¬ 
dant  des  Arabes  et  de  l’officier  chargé  des  affaires  arabes.  Les 
indigènes  sont ,  au  surplus,  d’un  naturel  Irès-pa  ci  tique.  Le  vil¬ 
lage  Valée  s’organise  tranquillement,  les  colons  qui  s’y  installent 
ne  sont  nullement  inquiétés,  quoiqu’ils  soient  à  deux  lieues  de 
la  ville,  par-delà  le  Saf-Saf,  et  qu’ils  se  trouvent  au  pied  des  mon¬ 
tagnes  qui  favoriseraient  puissamment  la  fuite  des  Kabyles.  Les 
colons  se  protègent  eux-mêmes  ;  on  ne  leur  a  pas  donné  un  seul 
soldat.  D’un  autre  côté,  les  ponts-et-chaussées  vont  commencer 
quelques  travaux  hydrauliques  à  Stora.  Mieux  vaut  tard  que  ja¬ 
mais.  Plusieurs  fois  des  fonds  ont  été  votés  pour  nous,  mais  on 
les  a  gardés  à  Alger. 

-  mu  nyniiiwi  - 


IvfiîtMâsseBaeiail  d’sine  sîaccnrsale  «te  la  Basique  «le 

France  à  Ætiger. 

(l  r  ARTICLE.) 

Une  grande  mesure  est  sur  le  point  d’être  prise  à  l’égard  de 
l’Algérie  ;  la  banque  de  France  serait  disposée  à  établir  un  comp¬ 
toir  d’escompte  à  Alger. 

Pour  qui  connaît  la  sagesse  proverbiale  et  la  prudence  con¬ 
sommée  de  la  banque  de  France,  une  pareille  résolu! ion  aurait 
une  portée  incalculable  ;  elle  ferait  plus  pour  la  cause  de  l’Afrique 
que  cent  mille  hommes,  vingt  batailles  gagnées  et  dix  ans  de  dis¬ 
cussions. 


Intérêts  fonciers,  intérêts  commerciaux,  intérêts  politiques,  se 
trouvent  tous  réunis  au  plus  haut  degré  dans  la  réalisation  de 
cette  pensée.  Une  banque  fondée  par  l’Etat  offrirait  sans  doute 
plus  d’avantages  5  mais  qui  oserait  sérieusement  y  songer  dans  la 
situation  actuelle?  et  quant  aux  autres  projets  de  banque  mis  en 
avant  depuis  quelque  temps,  pas  un  d’eux  ne  peut  entrer  en  com¬ 
paraison  avec  celui  qui  nous  occupe. 

L’état  actuel  du  pays  se  prête  d’ailleurs  admirablement  à  cette 
création  ;  des  maisons  de  commerce  considérables,  dirigées  par 
des  hommes  d’une  rare  intelligence  et  d’une  incontestable  mora¬ 
lité,  offriraient  à  la  banque  de  France  toutes  les  ressources  qu’elle 
pourrait  désirer  pour  le  personnel  nécessaire  à  l’administration 
de  sa  succursale,  tandis  qu’un  mouvement  en  importations  et  en 
exportations  de  plus  de  80,000,000  fr.  lui  garantirait  l’emploi  le 
plus  avantageux  de  ses  fonds. 

En  face  d’une  œuvre  aussi  profondément  utile,  aussi  éminem¬ 
ment  nationale,  la  banque  de  France  ne  peut  hésiter,  et  elle  n’hé¬ 
sitera  pas.  Déjà  la  plupart  de  ses  administrateurs  comprennent 
toute  l’importance  de  cette  mesure-,  il  ne  reste  plus  que  quelques 
scrupules  à  vaincre  ;  quant  à  nous,  nous  ne  doutons  pas  qu’ils  ne 
soient  persuadés  à  leur  tour  et  qu’ils  ne  se  rendent  à  la  grande 
et  noble  idée  d’un  immense  service  rendu  au  pays. 

En  attendant,  nous  prions  instamment  la  presse  de  Paris  et  des 
départemens  de  redire  à  la  France,  qui  ne  le  sait  point  suffisam¬ 
ment,  qu’il  est  au-delà  de  la  Méditerranée  une  terre  assez  paisible, 
assez  prospère,  assez  riche  d’espérance,  pour  que  la  banque  de 
France  s’empresse  d’en  favoriser  l’essor  en  lui  apportant  les  se¬ 
cours  de  sa  haute  influence  et  de  ses  puissans  capitaux. 

(  Extrait  de  Y  Afrique  du  12  décembre.  ) 


(2e  ARTICLE.) 

Nous  avons  parlé,  dans  notre  dernier  numéro,  du  projet  d’éta¬ 
blissement  d’une  succursale  delà  Banque  de  France  à  Alger;  les 
adversaires  de  ce  projet,  tout  en  reconnaissant  l’immense  effet 
moral  et  la  portée  politique  qu’aurait  sa  réalisation,  le  combat¬ 
tent  cependant  par  deux  raisons,  prétendant  : 

1°  Que  la  Banque  ne  trouverait  pas  à  Alger  le  personnel  néces¬ 
saire  à  l’administration  de  son  comptoir; 

2°  Que  le  papier  en  circulation,  réunissant  les  qualités  requises 


pour  être  accepté  par  la  Banque,  ne  serait  pas  suffisant  pour  l’a¬ 
limenter. 

Pour  qui  connaît  l’Afrique,  ces  deux  objections  sont  sans  fon¬ 
dement;  nous  espérons  le  démontrer  en  peu  de  mots. 

Examinons  d’abord  la  question  du  personnel.  Dans  les  premiè¬ 
res  années  qui  ont  suivi  la  conquête,  on  aurait  pu  se  prévaloir 
avec  raison  du  motif  que  l’on  allègue  à  tort  aujourd’hui.  Alors, 
en  effet,  le  commerce  commençait  à  peine  à  s’établir  en  Afrique, 
et,  comme  cela  arrive  presque  toujours  quand  il  y  a  de  grandes 
chances  à  courir,  les  premiers  établissemens  commerciaux  qui 
se  formaient,  organisés  par  des  hommes  aventureux  et  liardis,ne 
présentaient  peut-être  pas  tous  les  caractères  de  securité  que  la 
prudence  exige  dans  les  rapports  commerciaux.  Mais  depuis,  les 
choses  sont  bien  changées;  les  premiers  comptoirs  sont  devenus 
des  maisons  importantes,  dont  les  chefs  offrent  d’autant  plus  de 
garanties  qu’ils  sont  eux-mêmes  les  artisans  de  leur  prospérité, 
et  qu’il  leur  a  fallu  développer  cent  fois  plus  d’intelligence  pour 
élever  l’édifice  de  leur  fortune,  au  milieu  des  difficultés  sans 
nombre  et  des  obstacles  incessans  dont  ils  ont  dû  triompher,  qu’il 
ne  leur  aurait  été  nécessaire  d’en  déployer  pour  conserver  intact 
le  fruit  des  travaux  de  leurs  devanciers.  A  ces  maisons  sont  ve¬ 
nues  s’en  joindre  de  nouvelles,  ainsi  que  des  succursales  des  pre¬ 
mières  maisons  de  France,  qui  font  aujourd’hui  d’Alger  un  cen¬ 
tre  d’affaires  de  premier  ordre,  et  supérieur,  toute  proportion  gar¬ 
dée,  à  la  plupart  des  villes  commerciales  de  la  métropole.  La 
chambre  et  le  tribunal  de  commerce  d’Alger  renferment  des  nota¬ 
bilités  qui  ne  seraient  déplacées  nulle  part,  et  que  bien  des  cham¬ 
bres  et  bien  des  tribunaux  de  commerce,  en  France,  seraient 
heureux  de  posséder.  Au  surplus,  les  hommes  qui  entrent  dans 
la  composition  de  ces  deux  institutions  ne  sont  assurément  pas 
les  seuls  dont  le  commerce  d’Alger  ait  le  droit  de  s’énorgueillir; 
en  dehors  d’eux,  il  en  est  beaucoup  d’autres  qui  réunissent  les 
mêmes  conditions  'et  présentent  les  mêmes  garanties  d’intelli¬ 
gence,  de  prudence  et  de  moralité.  Il  nous  serait  facile  de  citer 
des  noms  propres  ;  ces  noms  viendront  naturellement  à  l’esprit 
de  toutes  les  personnes  qui  connaissent  Alger,  et  qui  ont  pu  y  re¬ 
marquer,  comme  nous,  cette  particularité  que  l’on  retrouve  dans 
toutes  les  villes  commerciales  de  l'Algérie.  Cela  se  conçoit  aisé¬ 
ment,  la  hardiesse  des  hommes  étant  presque  toujours  le  résul- 
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tat  delà  confiance  qu'ils  placent  dans  leur  activité  et  dans  les 
ressources  de  leur  intelligence. 

Devons-nous,  après  cela,  une  réponse  sérieuse  à  la  difficulté 
puérile  que  l’on  a  voulu  voir  dans  l’obligation  où  seraient  les 
cominerçans  d’Alger  de  posséder  le  nombre  d’actions  de  la 
Banque  de  France  nécessité  par  ses  statuts  pour  être  revêtu  des 
fonctions  d’administrateur  ?  S’il  n’y  avait  que  cette  condition  à 
remplir,  nous  pouvons  assurer  la  Banque  de  France  que  la  plu¬ 
part  des  principaux  négocians  d’Alger  ne  lui  laisseraient  bientôt 
plus  rien  à  désirer  à  cet  égard. 

Voilà  pour  le  personnel;  passons  maintenant  à  la  question  du 
papier. 

Le  mouvement  commercial  de  l’Algérie,  importations  et  expor¬ 
tations  comprises,  nous  l’avons  déjà  fait  observer,  dépasse  au¬ 
jourd’hui  80,000,000  fr.  Sur  cette  somme,  somme  énorme,  la 
plupart  des  transactions  se  font  à  Alger;  et  si  maintenant  la  na¬ 
ture  et  les  exigences  des  affaires  se  prêtent  à  d’autres  combinai¬ 
sons  qu’à  celle  d’un  règlement  en  papier  à  trente  ou  à  quatre- 
vingt-dix-jours,  nul  doute  que  le  commerce  ne  profite  de  celte 
faculté  aussitôt  qu’elle  lui  aura  été  donnée  par  l’institution  d  une 
banque,  puisqu’il  trouvera  dans  la  possiblilité  de  renouveler  son 
capital  les  moyens,  sinon  de  se  livrer  à  d’autres  opérations  com¬ 
merciales,  du  moins  d’utiliser  les  ressources  nombreuses  qu’offre 
un  pays  où  l’argent  a  autant  de  prix  qu’en  Algérie,  et  où  l’on 
peut  fréquemment  rencontrer  un  avantageux  emploi  de  ses 
fonds. 

Dès  à  présent,  d’ailleurs,  les  transactions  en  grains,  en  huiles, 
en  cuirs,  en  laine  et  surtout  en  tissus  de  coton,  à  l’usage  des  in¬ 
digènes,  provenant  des  fabriques  deRouen  et  de  Mulhouse,  don¬ 
nent  lieu  à  des  marchés  à  terme  considérables,  qui  se  transfor¬ 
meraient  immédiatement  en  marchés  au  comptant  ,  par  la 
facilité  que  trouverait  le  négociant  à  présenter  son  papier  à  l’es¬ 
compte. 

Outre  ce  papier,  résultat  de  transactions  réelles,  reposant  sur 
un  corps  certain,  et  que  l’on  doit,  à  bon  droit,  appeler  le  papier 
commercial  par  excellence,  il  en  est  un  autre,  fort  commun  en 
Algérie,  qui  pourra  servir  également,  d’une  manière  très-utile,  à 
l’escompte  de  la  Banque,  ainsi  que  cela  a  lieu  à  Paris  pour  le 
même  objet  ;  nous  voulons  parler  du  papier  des  constructeurs 
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de  maisons,  chaque  fois  qu’il  reposera  sur  un  immeuble  d’une 
valeur  déterminée,  et  qu'il  émanera  d’un  homme  sûr,  honnête,  et 
jouissant  d’un  crédit  mérité.  La  prodigieuse  quantité  de  cons¬ 
tructions  qui  s’élèvent  de  toutes  parts  en  Afrique,  surtout  à  Al¬ 
ger,  et  les  capitaux  considérables  qui  sont  employés  dans  ces 
spéculations,  assureraient  à  la  Banque  un  mouvement  d’affair'es 
dont  l’importance  irait  croissant,  tous  les  constructeurs  étant  ja¬ 
loux  de  donner  à  leur  signature  la  valeur  morale  qui  résulterait 
inévitablement  de  leurs  relations  avec  la  Banque. 

Ainsi  donc,  sous  le  rapport  des  personnes,  comme  sous  celui 
de  l’abondance  du  papier,  nul  obstacle  à  la  création  et  au  succès 
du  puissant  élément  de  crédit  dont  la  Banque  de  France  doterait 
l’Algérie.  Nous  croyons  l’avoir  démontré  clairement  et  sans  ré¬ 
pliqué  possible. 

Mais  si,  dès  à  présent,  cette  institution  a  son  existence  assurée, 
quels  développemens  n’est-elle  pas  appelée  à  prendre  dans  l’ave¬ 
nir  par  l’impulsion  rapide  que  le  pays  recevrait  de  sa  puissante 
influence,  par  la  confiance  qu’elle  inspirerait  aux  capitalistes,  par 
la  prospérité  qui  serait  la  conséquence  de  son  action,  et  par  le 
vaste  horizon  commercial  que  lui  ouvrirait  l’accès  d’un  conti¬ 
nent  nouveau. 

Nous  reviendrons  incessamment  sur  une  question  qui,  selon 
nous,  est  ü’un  intérêt  vital  pour  l’Algérie. 

(Extrait  de  Y  Afrique  du  16  décembre  1844.) 


Dans  notre  numéro  du  2  de  ce  mois,  nous  avons  appelé  l’atten¬ 
tion  de  nos  lecteurs  sur  l’arrêté  du  15  novembre,  par  lequel  M.  le 
maréchal  Bugeaud  a  nommé,  pour  remplir  en  son  absence  les 
fonctions  de  gouverneur  général,  M.  le  lieutenant  général  de  La- 
moricière,  et  nous  n’avons  pas  dissimulé  qu’à  nos  yeux  celte  me¬ 
sure  offrait  tous  les  caractères  d’un  flagrant  excès  de  pouvoir. 

Nous  aurions  pu  ajouter  qu’en  disposant  ainsi,  sans  y  être  au¬ 
torisé  par  aucune  disposition  légale,  de  l’intérimat  de  son  gou¬ 
vernement,  comme  s’il  s’agissait  de  sa  chose  propre,  le  titulaire 
a  ravivé,  en  haut  lieu  ,  certaines  appréhensions  sur  des  préten¬ 
tions  dynastiques  qui  ne  seraient  que  risibles,  assurément,  si  elles 
pouvaient  être  sérieuses.  Mais  que  M.  le  maréchal  Bugeaud  y 
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prenne  garde,  on  m'aime  pas  à  le  voir  trancher  du  souverain, 
et  peut-être  bien  en  serait-on  pas  éloigné  de  l’en  faire  re¬ 
pentir. 

Cet  arrêté,  du  reste,  produit  de  bien  étranges  résultats.  Voici 
en  effet  qu’aujourd’hui  le  gouverneur  général  intérimaire,  M.  de 
Lamoricière,  délègue  à  son  tour  les  pouvoirs  dont  il  a  été  investi 
par  M.  le  maréchal  Bugeaud.  Nous  trouvons  dans  le  Moniteur  Al¬ 
gérien  du  30  novembre  un  arrêté  du  26  du  même  mois,  disposant 
ainsi  qu’il  suit  : 

«Nous,  lieutenant  général ,  commandant  en  chef  par  inlérim  , 
a  vu  l’arrêté  du  15  novembre,  attendu  notre  départ  dans  la  soirée 
»  pour  la  province  d’Oran  ,  avons  arrêté  et  arrêtons  :  Jusqu’à  ce 
»  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné.  M.  le  général  de  Bar  réu- 
»  nira  au  commandement  de  la  division  d’Alger  la  direction  su- 
»  périeure  de  V administration.  A  ce  titre ,  il  présidera  le  conseil 
))  d'administration  et  exercera  la  plénitude  des  pouvoirs  conférés  au 
»  gouverneur  général  par  les  ordonnances  et  arrêtés  pour  l'expédi- 
»  tion  des  affaires  administratives.  » 

Ainsi ,  c’est  à  M.  le  lieutenant  général  de  Bar  que  sont  présen¬ 
tement  dévolues,  par  M.  de  Lamoricière,  la  direction  supérieure  de 
V administration ,  la  présidence  du  conseil  dont  il  n’est  pas  mem¬ 
bre,  et  la  plénitude  des  pouvoirs  civils  conférés  au  gouverneur 
par  les  ordonnances  et  arrêtés. 

Tout  ceci  est  au  moins  fort  singulier  -,  et  si  nous  ne  savions  que 
le  ministre  de  la  guerre  n’a  plus  la  main  assez  ferme  pour  main¬ 
tenir  l’autorité  du  gouvernement  central  sur  l’Algérie,  nous  nous 
étonnerions  de  son  impassibilité  en  présence  d’un  pareil  état  de 
choses. 

Voyez  ,  en  effet,  jusqu’où  peut  aboutir  ce  système  de  délé¬ 
gation  et  de  subdélégation  des  pouvoirs  du  gouverneur  gé¬ 
néral. 

Qu’il  arrive  maintenant  queM.  le  général  de  Bar  soit  lui-même 
subitement  empêché,  ou  dans  le  cas  de  s’absenter,  comme  son 
collègue  M.  de  Lamoricière,  n’aura-t-il  pas  aussi  la  faculté  de 
subdéléguer  ses  fonctions  gouvernementales?  Et  alors,  en  quelles 
mains  passeront-elles?  La  conséquence  logique  de  la  règle  établie 
par  M.  le  maréchal  Bugeaud  nous  paraît  être  qu’elles  devraient 
se  communiquer  à  l’officier  général  ou  supérieur  qui  suppléerait 
M.  le  générai  de  Bar,  en  son  absence,  dans  le  commandement  de 
la  division  d’Alger ,  et  qu’elles  pourraient  ainsi ,  de  délégation  en 


—  139  — 


délégation  ,  descendre  jusqu’à  un  simple  officier  d’état-major. 
C’est,  au  surplus,  ce  qui  s’est  vu  déjà.  Il  a  été  un  moment  où  le 
gouverneur  général  de  l’Algérie  n’a  eu  pour  représentant  officiel 
à  Alger  qu’un  fonctionnaire  militaire  du  grade  le  plus  modeste. 
Pour  peu  que  dure  l’absence  du  maréchal  Bugeaud ,  nous  ne  dé¬ 
sespérons  pas  de  voir  renaître  ces  heureux  jours.  (Idem.) 


Comme  les  affaires  de  l’Algérie  ne  sont  point  conduites  à  Paris 
par  une  main  ferme  et  dans  un  esprit  d’ensemble,  ainsi  qu’il  con¬ 
viendrait,  il  en  résulte  que  tout  marche  à  la  dérive  et  à  contre¬ 
sens.  Tout  se  gâche  et  rien  ne  se  fait  5  les  solutions  n’arrivent  ja¬ 
mais,  et  les  conflits  s’éternisent.  Il  est  vraiment  impossible  qu’une 
pareille  anarchie  dure  encore  longtemps. 

Croirait-on  ,  par  exemple,  que,  malgré  les  plaintes  des  Cham¬ 
bres  et  les  réclamations  universelles,  le  chaos  des  expropriations 
ne  se  débrouille  pas?  Une  commission  instituée  à  Alger  pour  pro¬ 
poser  des  règlemens  d’indemnité  a  examiné  avec  un  soin  remar¬ 
quable  la  masse  des  affaires  en  retard  5  elle  a  proposé  des  solutions 
au  ministre. 

I  h  bien  !  toutes  ces  affaires,  qu’on  pourrait  couler  en  quelques 
jours,  s’entassent  au  bureau  du  contentieux,  sans  qu’on  s’occupe 
le  moins  du  monde  de  les  terminer.  Apparemment  qu’on  les  con¬ 
sidère  comme  sacrées.  Serait-ce  par  hasard  qu’elles  ne  sont  pas 
encore  vieillies?  Elles  datent  cependant,  pour  la  plupart,  de  dix 
à  douze  ans. 

Les  parties  intéressées,  fatiguées  de  ne  rien  voir  venir,  écrivent 
et  font  écrire  au  ministre.  On  ne  répond  pas  seulement  à  leurs 
lettres.  Alors  elles  s’embarquent,  espérant  que  leur  présence  sera 
plus  efficace.  Tout  est  inutile  ;  elles  en  sont  quittes  pour  leurs  frais 
de  route. 

Nous  sera-t-il  permis  de  demandera  la  direction  des  affaires  de 
l’Algérie  de  vouloir  bien  enfin  prendre  un  parti  au  sujet  des  ex¬ 
propriations?  (Idem) 


Ssir  l'organisation  militaire  eîoasaée  aux  indigènes. 

Les  indigènes  sont  nomades  et  guerriers  ;  nous  devons  les 


rendre  sédentaires  et  pacifiques  ;  c’est  là  le  but  constant  que  doit 
se  proposer  notre  politique.  Toute  mesure  qui  aurait  pour  objet 
de  les  armer,  de  les  réunir  en  corps  nombreux,  de  perpétuer 
chez  eux  l’esprit  militaire,  de  les  initier  à  nos  manœuvres  et  à 
notre  tactique,  nous  semble  donc  mauvaise  et  condamnable. 
L’expérience  du  passé  devrait  rendre  plus  prudent  en  face  de 
l’avenir.  Aussi  nous  unissons-nous  volontiers  aux  réflexions  sui¬ 
vantes  que  fait  la  Sentinelle  de  Urinée  à  l’occasion  d’une  nouvelle 
organisation  de  spahis  en  régiment  de  cavalerie. 

Mêlés  en  petit  nombre  à  nos  soldats,  les  Arabes  peuvent  rendre 
des  services;  réunis  en  corps  prétendus  réguliers,  ils  ne  forme¬ 
ront  toujours  qu’une  troupe  dont  l’entretien  nous  coûtera  fort 
cher,  et  sur  laquelle  nous  ne  pourrons  jamais  compter. 

Voici  l’article  de  la  Sentinelle ;  nous  le  recommandons  à 

l’attention  de  nos  lecteurs  -,  il  est  écrit  par  un  homme  du 
métier  : 

Voici  ce  qui  se  passe  :  malgré  les  sommes  énormes  que  coûtent  les  corps 
indigènes  (9  spahis  coûtent  autant  que  19  chasseurs  ),  le  peu  de  services 
qu’ils  rendent,  le  mauvais  exempte  qu’ils  donnent  par  leur  indiscipline  et 
leur  passion  pour  le  pillage  ;  quoiqu’il  soit  bien  reconnu  que,  en  dressant  et 
fantassins  et  cavaliers,  c’est  autant  de  soldats  que  nous  formons  pour  Abd- 
el-Kader,  qui ,  abattu  par  nos  armes,  vient  d’être  relevé  par  la  diplomatie; 
après  ce  qui  vient  de  se  passer  à  l’isly,  où  six  escadrons  de  spahis,  comman¬ 
dés  par  des  officiers  d’une  bravoure  à  toute  épreuve,  ont  été  mis  en  déroute 
et  se  sont  ralliés  derrière  trois  escadrons  de  chasseurs;  eh  bien  ,  malgré 
toutes  ces  raisons,  qui  nous  semblent  plutôt  propres  à  faire  un  licenciement 
et  une  formation  des  Arabes  en  goums  ou  magzens,  commandés  pas  des 
officiers  français,  puisqu’ainsi  formés,  ils  nous  rendent  plus  de  services, 
nous  coûtent  beaucoup  moins  cher,  et  de  plus,  ne  sont  pas  enlevés  à  l’agri¬ 
culture  ;  malgré  toutes  ces  raisons,  dis-je,  les  bureaux  de  la  guerre  envoient 
à  M.  le  gouverneur  un  projet  d’organisation  pour  les  spahis  en  quatre  régi  • 
mens.  Ce  nouveau  projet  a  pour  but  unique,  pput-être,  d’ouvrir  une  porte 
plus  large  aux  favoris  de  la  camarilla,  et  de  faciliter  l’entrée  dans  la  cava¬ 
lerie  aux  jeunes  capitaines  des  corps  spéciaux ,  au  détriment  des  bons  et 
anciens  officiers  de  l’arme;  je  tiens  de  source  certaine  que  le  travail ,  pré¬ 
pare  par  le  chef  indigène  des  spahis,  n’admet  pas  un  seul  officier  de  cava¬ 
lerie. 

Vous  vous  êtes  toujours  élevé,  mon  cher  Directeur,  contre  toutes  les  inva¬ 
sions  qui  ont  eu  lieu  d’une  arme  dans  une  autre;  mais  malheureusement 
vous  u  eu  aviez  connaissance  que  lorsque  les  promotions  étaient  faites,  la 
signature  du  roi  compromise;  alors  il  n’y  avait  plus  possibilité  de  revenir 


—  141  — 

sur  ce  qui  était  fait  ;  je  vous  préviens  aujourd’hui  à  l’avance,  afin  d’éviter  le 
ma!  qu’un  peu  d’amour-propre  empêcherait  de  réparer. 

Les  spahis,  tels  qu’ils  ont  été  organisés  dans  les  commencemens  de  i’oc- 
cupation  ,  composés  alors  de  Turcs  et  de  chefs  de  familles,  des  principaux 
habitans  des  tribus,  étaient  appelés  à  nous  rendre  de  grands  et  d’utiles  ser¬ 
vices.  Notre  attente  n’a  pa^  été  trompée,  tant  qu'ils  oui  conservé  leur  orga¬ 
nisation  primitive.  Les  Turcs  étaient  d’<  xcellens  soldats,  et,  de  p  us,  habitués 
à  traiter  les  Arabes  en  peuple  vaincu  ,  ils  avaient  sur  eux  une  grande  in¬ 
fluence  morale.  Les  principaux,  parmi  les  Arabes,  considérés  comme  otages, 
assuraient  la  tranquillité  dans  les  tribus  d’où  ils  étaient  tirés,  tomme  gui¬ 
des  ,  par  eux  nous  connaissions  le  pays  que  nous  avions  à  parcourir,  les 
ressources  qu’il  nous  procurerait,  les  forces  que  nous  aurions  à  combattre. 
Pour  les  correspondances  éloignées,  leur  habillement  et  leur  armement 
n’ayant  éprouvé  aucune  modification,  ils  parcouraient  les  tribus  insoumises 
sans  leur  inspirer  de  méfiance,  sans  qu’elles  pussent  se  douter  qu’ils  étaient 
à  noire  solde.  Pour  la  réunion  des  moyens  de  transport  et  l’escorte  des 
convois,  ils  savaient  réimir  les  mulets  du  B  vbk,  et  passaient  à  travers  les 
populations  comme  une  caravane  habituelle.  C’est  sur  ce  pied  et  d’après  ces 
principes  que  furent  organisés,  par  le  capitaine  d’Hincourt,  en  1857,  ceux 
de  la  province  de  Constantine,  commandée  alors  par  AL  le  général  de  Négrier; 
on  peut  savoir,  de  cet  officier  général  et  de  son  successeur,  AL  le  général 
Galbois,  les  services  qu’ils  ont  rendus!  Ils  avaient  encore  la  même  organi¬ 
sation  ,  ces  cents  spahis  qui  ,  en  1859,  sous  les  ordres  AL  le  lieutenant  de 
Vernoo,  firent  l’admiration  de  S.  A.  K.  Al.  le  duc  d’Orléans,  et  lui  ouvrirent 
les  Portes  de-Fer,  en  guidant  et  éclairant  l’armée  à  travers  les  replis  tor¬ 
tueux  des  B  bans!  Cependant  à  cette  époque  il  coulaient  moitié  moins 
qu’au jourd'hui ,  et  trois  officiers  français  suffisaient  au  commandement  de 
250  chevaux. 

Mais  maintenant  qu’un  Arabe,  jouissant  de  quelques  considération  dans 
sa  tribu  ,  ne  veut  pas  servir  dans  les  corps  indigènes,  ils  reçoivent  pour  re¬ 
crues  les  déserteurs  d’Alid  el-Kider,  les  hommes  mal  famés  des  tribus  ou 
chassés  des  goums.  Il  faut  un  personnel  plus  fort  en  officiers  et  sous  offi¬ 
ciers  français  pour  pouvoir  maintenir  cette  tourbe  remuante  et  indisciplinée, 
et  encore,  malgré  leurs  efforts,  leur  courage  et  leur  dévouement ,  connus  et 
appréciés  de  toute  l’armée,  ne  peuvent  ils  pas  toujours  y  parvenir,  et  paient- 
ils  souvent  de  leur  sang  la  lâcheté  de  leurs  soldats  !  N  i  serait-il  pas  plus  ra- 
tionel  de  former,  avec  de  tels  élémens,  des  corps  non  armés,  que  l’on  ein- 
jVo'erait  au  défrichement  des  terres,  au  dessèchement  des  marais,  plutôt  que 
de  les  ins'ruire  pour  les  renvoyer,  à  la  première  occasion  ,  a  mes,  équipés, 
montés  et  dressés,  à  leur  ancien  maître. 

Avec  l’économie  que  l’on  obtiendrait  par  le  licenciement  des  vingt  esca¬ 
drons  de  spahis  et  des  trois  bataillons  de  tirailleurs  indigènes,  on  formerait 
facilement  quatre  régimens  de  chasseurs  d’Afrique  et  un  régiment  de  zouaves 


qui ,  prenant  modèle  sur  leurs  devanciers,  ne  feront  jamais  demi-tour  de¬ 
vant  l’ennemi ,  quel  que  soit  son  nombre. 

Nous,  qui  sommes  en  Afrique  depuis  plus  de  douze  uns,  et  avons  vécu  au 
milieu  des  Arabes,  nous  sentons  aussi  bien  que  les  faiseurs  de  la  rue  Saint- 
Dominique  le  besoin  de  tenir  sous  nos  mains  les  déserteurs  d’Abd-el-Rader 
et  cette  écume  des  tribus  qui  forme,  ainsi  que  je  l’ai  dit  plus  haut,  le  prin¬ 
cipal  noyau  des  troupes  indigènes  ;  mais  nous  savons  mieux  qu’eux,  et  par 
expérience,  combien  il  serait  dangereux  de  leur  laisser  des  armes.  Les  fu¬ 
nestes  exemples  que  nous  avons  eus  sous  les  yeux  parlent  plus  haut  que 
tous  les  raisonnemens  sophistiques  de  la  bureaucratie! 

Ces  lignes  étaient  écrites  quand  nous  avons  reçu  la  communi¬ 
cation  suivante  : 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  d’arrêter  que  le  corps  des 
spahis  d’Afrique,  qui  se  compose  aujourd’hui  de  dix-neuf  esca¬ 
drons  isolés  l’un  de  l’autre,  formera  désormais  trois  régimens 
ayant  chacun  sept  escadrons  de  deux  cent  cinquante  hommes, 
organisés,  montés,  entretenus  et  soldés  de  la  môme  manière  que 
nos  troupes  de  ligne.  Cette  mesure  aura  pour  conséquence  la 
création  d’un  grand  nombre  d’emplois  d’officiers  supérieurs,  et 
n’en  procurera  pas  moins,  dit-on ,  une  économie  annuelle  de  près 
de  quatre  millions.  Nous  voulons  bien  le  croire  5  mais  comme,  en 
définitive  ,  c’est  le  budget  de  l'Etat  qui  doit  faire  les  frais  de  la 
nouvelle  organisation  dont  il  s’agit,  nous  demandons  pourquoi 
M.  le  ministre  de  la  guerre  n’a  pas  attendu,  pour  la  réaliser,  le 
vote  des  crédits  législatifs  dont  elle  exigera  l’allocation.  L’Algé¬ 
rie  est-elle  donc  tellement  hors  la  loi  qu’il  soit  permis  au  minis¬ 
tère  de  tout  y  faire  arbitrairement,  et  de  s’affranchir,  en  ce  qui 
la  concerne,  des  règles  constitutionnelles,  qui  lui  interdisent  de 
disposer  des  fonds  de  l’Etat  sans  l’assentiment  préalable  du  pou¬ 
voir  parlementaire  ?  (Idem.) 


S)u  personnel  admintMrailf  de  l'Algérie. 

M.  le  maréchal  Bugeaud  s’est  souvent  récrié  contre  l’excessive 
profusion  des  emplois  civils  en  Afrique.  Nul  n’a  stigmatisé  plus 
ouvertement  que  lui,  dans  ses  entretiens  publics  et  privés,  la  dé¬ 
plorable  tendance  du  ministère  de  la  guerre  à  multiplier  -dans 
ce  pays  les  fonctions  inutiles,  les  sinécures  plus  ou  moins  riche- 
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ment  rétribuées,  à  créer  les  places  pour  les  personnes,  à  grever 
enfin  le  budget  d’une  multitude  de  traitemens  dont  l’allocation 
n’est  justifiée  par  aucune  nécessité  de  service. 

En  cela,  M.  Bugeaud  a  fait  preuve  de  sens  et  de  droiture.  Rien 
de  plus  scandaleux,  en  effet,  que  ce  qui  se  passe  en  Afrique  à  l’é¬ 
gard  de  créations  d’emplois  et  du  choix  des  titulaires.  C’est  sur¬ 
tout  dans  les  régions  inférieures  de  la  hiérarchie  administrative 
que  ce  scandale  se  manifeste.  Là,  tous  les  frais  sont  faits  par  le 
budget  colonial,  dont  le  pouvoir  dispose  arbitrairement  et  sans 
contrôle.  Aussi  ne  se  fait-il  pas  faute  d’v  tailler  à  large  mesure 
pour  satisfaire  ces  myriades  d’ambitions  faméliques  qui  viennent 
offrir,  moyennant  salaire,  leurs  services  à  la  colonie,  et  sollici¬ 
tent,  sous  le  patronnage  des  députés  en  faveur,  une  part  du  pro¬ 
duit  des  recettes  encaissées  par  la  direction  des  finances.  Ce  se¬ 
rait  une  curieuse  et  édifiante  histoire  que  celle  de  l’agrandisse¬ 
ment  successif  du  cadre  des  fonctionnaires  et  employés  de  toute 
sorte  attachés  aux  diverses  administrations  d’Afrique.  Nous  nous 
réservons  de  la  narrer  quelque  jour,  et  de  montrer,  par  le  témoi¬ 
gnage  des  faits,  avec  quelle  fécondité  le  ministère  de  la  guerre, 
tantôt  de  son  propre  mouvement,  tantôt  sur  les  propositions  des 
chefs  de  service, a  fait  pulluler  en  Algérie  l’élément  bureaucratique 
Nous  ferons  voir  alors  avec  quel  art  judicieux  il  sait  choisir  ses 
sujets,  et  les  improviser  fonctionnaires  à  un  titre  quelconque, sauf 
à  changer  ensuite  leur  destination  en  leur  conférant  de  nouveaux 
emplois,  ou  bien  en  les  faisant  valeter  de  résidence  en  rési¬ 
dence. 

Cet  affligeant  état  de  choses,  dont  la  continuation  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu’à  faire  de  l’Algérie  une  colonie  de  parties  prenan¬ 
tes  au  budget,  M.  le  maréchal  Bugeaud  le  connaît  aussi  bien  que 
nous,  et  nous  aimons  à  croire  qu’il  saura  profiter  de  son  séjour 
en  France  pour  éclairer  le  gouvernement  sur  la  nécessité  d’y 
mettre  un  terme.  L’occasion  lui  en  est  offerte  par  les  projets  rela¬ 
tifs  à  une  nouvelle  extension  des  services  civils.  Ces  projets,  dont 
on  nous  assure  qu’il  a  fait  ajourner  l’adoption,  soulèvent  une 
question  préjudicielle  sur  laquelle  il  s’est  déjà  plus  d’une  fois  ex¬ 
pliqué,  celle  de  savoir  si,  au  lieu  d’augmenter  sans  cesse  le  nom¬ 
bre  des  rouages,  il  ne  conviendrait  pas  beaucoup  mieux  de  le  ré¬ 
duire,  en  exigeant  plus  de  travail  de  la  part  des  hommes  chargés 
défaire  fonctionner  la  machine  administrative.  Nous  croyons  sa¬ 
voir  que  M.  Bugeaud  s’est  depuis  longtemps  prononcé  pour  l’af- 


fîrmative,  et  son  expérience  de  la  manière  d’agir  des  administra¬ 
tions  placées  sous  ses  ordres  n’a  pu  que  le  confirmer  dans  ses 
opinions.  La  vérité  est  que  les  affaires  administratives  marchent 
avec  la  plus  grande  négligence  et  la  plus  extrême  lenteur-,  les 
employés  des  services  civils,  généralement  peu  laborieux,  s’ac¬ 
quittent  d’une  façon  déplorable  des  fonctions  qui  leur  sont  con¬ 
fiées,  et  que  beaucoup  d'entre  eux,  au  surplus, sont  parfaitement 
incapables  de  remplir.  Ces  messieurs,  sous  prétexte  que  le  climat 
africain  ne  permet  pas  une  assiduité  de  travail  soutenue, ont  con¬ 
tracté  l’habitude  d’arriver  tard  à  leurs  bureaux,  de  se  mettre  à  la 
besogne  plus  tard  encore,  et  de  la  quitter  le  plus  tôt  possible;  ils 
s’écoutent,  se  ménagent  et  n’en  prennent  qu’à  leur  aise.  C’est 
ainsi  qu’on  en  est  arrivé  à  trouver  insuffisant  le  personnel  de 
tous  les  services. 

M.  Bugeaud  s’est  fréquemment  élevé,  et  avec  juste  raison,  con- 
tre  ce  système  d’indolence  officielle;  il  a  fait  mieux,  il  a  prêché 
d’exemple  en  travaillant  lui-même  jour  et  nuit,  et,  s’il  eût  trouvé 
plus  d’imitateurs  parmi  ses  subordonnés  de  l’intérieur, de  la  jus¬ 
tice  et  des  finances,  nul  doute  que,  loin  d’avoir  besoin  de  ren¬ 
forcer  le  personnel  de  ces  services,  le  gouvernement  aurait  toute 
facilité  de  le  restreindre. 

Malheureusement,  c’est  là  ce  que  ne  veut  pas  comprendre  le 
gouvernement.  Il  a  intérêt  à  multiplier  les  emplois,  et  toute  pro¬ 
position  d’augmentation  de  personnel  trouve  faveur  auprès  de 
lui,  pour  peu  qu’elle  se  colore  d'un  prétexte  quelconque  d’utilité 
publique.  S’il  en  était  autrement,  n’aurait-il  pas  dû  répondre  au 
chef  du  service  de  la  justice,  qui  venait  lui  demander  cinq  ou  six 
magistrats  de  plus  pour  la  Cour  royale  d’Alger  :  «  Le  nombre  des 
affaires  s’est  accru,  dites  vous  ;  eh  bien!  que  la  Cour  redouble 
de  zèle;  qu’elle  fasse  ce  que  font  en  France  de  simples  tribunaux 
de  première  instance,  dont  les  juges  n’ont  que  1,500  fr.  de  traite¬ 
ment;  qu’elle  siège  cinq  ou  six  fois  par  semaine,  au  lieu  de  se 
borner  à  donner  trois  audiences.  En  agissant  de  la  sorte,  elle 
liendrason  rôle  au  courant.  » 

Ii  appartient  a  M.  le  maréchal  Bugeaud  de  faire  entendre  ce 
langage,  et  d  opposer  une  digue  à  l’exorbitant  développement  du 
cadre  des  fonctions  publiques  en  Algérie.  Ce  qu’il  faut  s’empres¬ 
ser  de  réformer,  ce  sont  les  hommes  plus  encore  que  les  institu¬ 
tions,  le  personnel  des  administrations  plus  encoreque  le  système 
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d’organisation  administrative.  Ce  système  laisse  beaucoup  à  dé¬ 
sirer,  sans  doute,  et  nous  sommes  loin  de  méconnaître  l’urgence 
de  certaines  modifications  amélioratrices.Mais  ces  modifications, 
quelles  qu’elles  soient,  seront  stériles  et  sans  profit  aucun  pour 
le  pays,  aussi  longtemps  qu’on  n’aura  pas  épuré,  amélioré  le  per¬ 
sonnel  des  services  publics,  en  choisissant  les  hommes  pour  les 
places,  au  lieu  de  créer  les  places  pour  les  hommes,  comme  on 
le  fait  aujourd’hui,  au  grand  détriment  de  la  France  et  de  l’Al¬ 
gérie. 

{Idem.) 


Organisation  administrative  de  l'Algérie. 

On  nous  assure  de  divers  cotés,  ce  qui  nous  force  à  le  croire, 
que  l’ordonnance  depuis  si  longtemps  annoncée  va  paraître....  si 
le  conseil  des  ministres  consent  à  s’y  prêter. 

L’ordonnance  sera  monumentée.  On  raconte  qu’elle  a  été  copiée 
quatorze  fois,  comme  nous  ne  savons  quelle  première  page  d’un 
roman  célèbre.  Nous  ne  doutons  pas  que  le  rapport  au  roi  ne 
soit  un  chef-d’œuvre  diplomatique,  écrit  qu’il  aura  été  en  pers¬ 
pective  des  faveurs  du  1er  janvier. 

Nous  allons  énumérer,  en  toute  bonne  foi,  les  innovations 
qu’apportera  sans  doute  avec  elle  la  nouvelle  ordonnance. 

L’intendance  civile,  base  et  sommet  de  l’édifice,  est  enfin  mise 
au  monde  ;  on  sait  dans  quel  intérêt,  nous  l’avons  dit  assez  sou¬ 
vent.  M.  le  maréchal  Bugeaud,  rassuré  par  le  choix  du  titulaire, 
a  permis  qu’on  se  passât  cette  fantaisie,  qu’il  se  promet  bien  de 
rendre  des  plus  innocentes  ;  il  a  pour  cela  une  recette  infail¬ 
lible. 

Le  conseil  d’administration,  en  perdant  son  inoffensif  directeur 
de  l’intérieur,  comprendra  dorénavant  un  directeur  des  affaires 
arabes  et  deux  maîtres  des  requêtes.  Que  feront  là,  nous  le  de¬ 
mandons  sérieusement,  ces  deux  petits  ministres  sans  porte¬ 
feuille,  étrangers  à  la  pratique  des  affaires  Plis  brouilleront  les 
cartes,  et  voilà  tout.  C’est  une  occupation  comme  une  autre. 

L’intendant  militaire  et  le  commandant  de  la  marine  resteront 
au  conseil  ponr  jouer  ce  joli  rôle  négatif  que  nous  avons  exposé 
au  vrai  dans  un  récent  feuilleton. 
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M.  l'intendant  civil,  tout  conciliant  et  attrayant  qu’il  soit,  se 
trouvera,  par  suite  de  cette  singulière  combinaison,  réduit  à  sa 
propre  voix.  Soit  par  envie,  soit  par  orgueil.,  ses  collègues  seront 
naturellement  ses  adversaires.  Aussi  ne  lui  donnons-nous  pas 
six  mois  d’exercice  de  son  autorité  pour  qu’il  en  fasse  son  mcâ 
culpd.  Il  s’écriera  alors  d’une  voix  lamentable  :  Qu'allais-je  faire 
dans  cette  maudite  galère ?  et  nous  lui  dirons,  comme  dans  la  co¬ 
médie  :  Tu  l'as  voulul 

A  côté  du  conseil  d’administration,  l’ordonnance  à  venir  placera 
un  conseil  ou  un  comité  dit  du  contentieux,  bourré  de  maîtres  des 
requêtes  et  d’auditeurs  au  Conseil-d’Etat.  Ces  personnages,  il  est 
vrai,  n’auront  pas  grand  chose  à  faire  5  mais,  en  vertu  de  la  règle 
judicieuse  qui  veut  que  l’on  donne  beaucoup  plus  à  ceux  qui  ne 
font  presque  rien  qu’à  ceux  qui  travaillent,  ils  seront  grassement 
rétribués,  cela  rétablira  l’équilibre.  On  parle  de  traitemens  de 
15,000  fr.,  de  9,000  fr.  et  de  6,000  fr.  Les  candidats  ne  manque¬ 
ront  pas,  et  là,  comme  en  toutes  choses,  on  aura  sans  doute  le 
soin  de  ne  pas  faire  mentir  le  proverbe  :  Il  fallait  un  calculateur , 
ce  fut  un  danseur  qui  l'obtint. 

Que  diront  les  chambres  de  tous  ces  tripotages,  où  chacun  se 
case,  taille  en  plein  drap,  et  prend  tranquillement  sa  part  du  gâ¬ 
teau  ?  Les  chambres?  vraiment  oui,  il  est  bien  question  des  cham¬ 
bres  dans  tout  ceci  ! 

L’Algérie  sera  divisée  en  trois  zônes  :  la  zone  civile ,  dans  la¬ 
quelle  les  Européens  pourront  contracter,  vendre  ou  acquérir  des 
immeubles  -,  la  zone  mixte,  dans  laquelle  ils  ne  jouiront  de  cette 
faculté  qu’en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  5  la  zone  arabe,  où 
elle  leur  sera  interdite. 

La  zône  civile  s’étendra  sur  le  littoral,  mais  dans  les  dimen¬ 
sions  les  plus  modestes.  Elle  ne  franchira  pas  les  limites  lilipu- 
tiennes  dans  lesquelles  se  meut ,  depuis  longtemps  ,  l’action 
du  directeur  de  l’intérieur.  Il  paraîtrait  même  qu’on  lui  enlève  la 
Calle. 

La  zône  mixte  comprendra  ce  que  nous  appelons  aujourd’hui 
les  villes  de  l’intérieur  et  celles  du  littoral  qui,  comme  Tenez, 
Bougie  et  Gigelly,  sont  gouvernées  militairement.  Elles  continue¬ 
ront  à  être  administrées  par  des  commissions  militaires  ;  mais, 
par  une  audacieuse  fiction,  on  revêtira  les  commandans  des  villes 
et  des  subdivisions  des  fonctions  civiles.  Il  y  aura  des  généraux 
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directeurs  de  l'intérieur ,  des  colonels  sous-directeurs ,  des  comman- 
dans  de  place  commissaires  civils,  maires  et  juges  de  paix!!! 

La  zone  arabe  embrassera  les  extrémités  du  Tell,  le  petit  dé¬ 
sert,  la  Ivabylie,  les  frontières  de  Tunis  et  du  Maroc.  Là,  point  de 
commissions  administratives,  point  d’établissemens  européens  -, 
tout  y  sera  arabe.  C’est  là  qu’on  conservera,  dans  toute  sa  pureté, 
le  gouvernement  des  indigènes  par  les  indigènes,  cette  sorte  de 
féodalité  honteuse  qui  vit  de  violences  et  de  concussions  de  toute 
nature.  Ce  sera  la  zone  des  grand  seigneurs  en  burnous  qui  pil¬ 
eront  les  pauvres  fellahs,  gens  taillables  et  corvéables  à  merci. 
C’est  là  et  par  là  que  se  fera,  sans  que  le  droit  de  visite  ait  rien  à 
y  voir,  cette  traite  des  noirs  que  le  gouverneur  général  a  eu  la 
malencontreuse  idée  de  prendre  sous  sa  protection. 

Jusqu’à  présent,  dans  la  zônc  civile ,  il  n’y  a  eu  qu’un  direc¬ 
teur  de  l’intérieur^  il  va,  dit-on, y  en  avoir  trois, un  par  province, 
avec  des  sous-directeurs  par  arrondissemenset  des  commissaires 
civils  par  cercles.  Quanta  ces  derniers,  on  nous  a  raconté  qu’ils 
seraient  peut-être  rebaptisés  sous  le  nom  de  sous-directeurs  ad¬ 
joints.  Nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer  qu’il  eût  peut- 
être  été  tout  aussi  bien  d’avoir  des  préfets  et  des  sous-préfets  ; 
mais  c’eût  été  un  emprunt  fait  à  la  métropole.  Fi  donc!  l’admi¬ 
nistration  algérienne  doit-elle  avoir  quelque  chose  de  commun 
•jvec  l’administration  française! 

O 

11  y  aura  bien  d’autre?  choses  dans  l’ordonnance;  mais  nous 
croyons  en  avoir  dit  assez  pour  faire  juger  de  cette  incroyable 
comédie  que  Ton  voudrait  jouer  dix  jours  avant  l’ouverture  de 
la  session.  On  sent  que  le  prix  échappe,  on  veut  l’emporter  d’as- 
!  saut. 

Nous  sommes  si  étonnés  de  ce  que  nous  venons  d’écrire,  que 
nous  nous  sentons  pris  d’une  sorte  d’incrédulité.  Ne  serions- 
nous  pas,  par  hasard,  les  victimes  d’une  profonde  mystification  ? 
11  est  assez  désagréable  d’être  joué;  mais,  dans  l’intérêt  de  l’Algé¬ 
rie,  comme  dans  celui  du  ministre  de  la  guerre,  nous  désirons 
que  ce  que  nous  avons  dit  soit  un  conte  fait  à  plaisir,  et  nous 
nous  engageons  à  publier  avec  empressement,  dans  notre  pro¬ 
chain  numéro,  le  démenti  en  règle  que  l’on  voudra  bien  nous 
donner,  nous  en  avons  l’espérance. 


(Idem.) 


ne  l'Ordonnance  judiciaire. 


Nous  remarquons  une  étrange  lacune  dans  l’ordonnance  du 
30  novembre  dernier,  relative  à  l’établissement  judiciaire  de  l’Al¬ 
gérie. 

Cette  ordonnance  porte  de  huit  à  quatorze  le  nombre  des  con¬ 
seillers  de  la  Cour  royale  d’Alger,  y  compris  le  président  et  le  vice- 
président,  et  divise  cette  Cour  en  deux  sections,  dont  l’une  jugera 
les  appels  en  matière  civile  et  commerciale,  et  l’autre  les  affaires 
criminelles  et  les  appels  de  police  correctionnelle. 

Quel  sera  le  minimum  de  la  composition  de  chacune  de  ces 
deux  chambres  ?  à  quel  nombre  pourront-elles  rendre  arrêt,  tant 
en  matière  civile  qu’en  matière  criminelle  et  d’appels  de  police 
correctionnelle  ? 

C’est  ce  que  l’on  a  oublié  de  dire,  et  cette  omission  est  d’autant 
plus  surprenante,  que,  pour  les  tribunaux  de  première  instance, 
on  a  eu  soin  d’exprimer  qu’ils  ne  pourraient  juger  qu’au  nombre 
de  trois  juges  au  moins. 

L’ordonnance  du  26  septembre  1842,  qui  n’avait  composé  les 
Cours  que  d’une  seule  chambre,  disposait  (art.  5,  paragraphe 
final)  que  cette  juridiction  ne  pourrait  juger,  en  toute  matière, 
qu’au  nombre  de  cinq  conseillers  au  moins.  Mais,  comme  aucune 
disposition  de  la  nouvelle  ordonnance  ne  déclare  cette  règle 
applicable  aux  deux  chambres  qu’elle  a  céées,  il  est  parfaitement 
vrai  de  dire  quelle  laisse  ce  point  essentiel  et  capital  à  l’état  de 
question. 

En  s’abstenant  de  statuer  à  cet  égard,  a-t-on  entendu  réserver 
au  ministère  de  la  guerre  la  faculté  de  régler  par  simple  arrêté  le 
minimum  du  nombre  de  conseillers  qui  sera  nécessaire  pour  ren¬ 
dre  valablement  arrêt,  tout  comme  on  lui  a  laissé  celle  de  régler, 
par  arrêt  spécial,  sur  la  proposition  du  procureur  général,  la 
composition  de  chacune  des  deux  chambres  de  la  Cour?  Peut- 
être  bien.  Mais  alors  qu’est-ce  donc  que  cette  Cour,  sinon  une 
sorte  de  commission  de  justice,  constituée  de  manière  à  fonction¬ 
ner  suivant  le  bon  plaisir  des  agens  du  pouvoir,  et  d’après  les  rè¬ 
gles  qu’il  leur  conviendra  de  tracer? 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ce  sujet,  à  propos  de  cer¬ 
taines  mesures  de  personnel  qui  paraissent  devoir  être  prises  par 
suite  de  l’ordonnance  du  30  novembre,  et  nous  montrerons  com- 
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ment  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  justice  entendent  la 
question  d’indépendance  de  la  magistrature  algérienne. 

{Idem.) 


Du  Comptoir  de  la  Banque  de  France. 

Les  quelques  mots  que  nous  avons  lus,  il  y  a  quelques  jours, 
dans  la  Gazette  des  Tribunaux ,  au  sujet  de  la  création,  à  Alger, 
d’un  comptoir  de  la  Banque  de  France,  nous  ont  causé  une  péni¬ 
ble  impression  ;  ils  nous  ont  démontré,  de  la  façon  la  plus  claire, 
ce  que  nous  savions  déjà  malheureusement,  les  funestes  effets  du 
régime  arbitraire,  illégal,  anti-constitutionnel,  qui  pèse  encore  sur 
l’Algérie. 

«  Le  ministre  des  finances,  dit  l’organe  judiciaire,  s’est  em¬ 
pressé  de  consulter  le  conseil  de  la  Banque  à  l’effet  de  bien  consta¬ 
ter  si  son  privilège  lui  permet  de  portèr  ses  opérations  hors  du 
territoire  avant  que  le  régime  des  ordonnances  ait  été  prononcé  par 
la  loi;  enfin,  si  le  contrat  d’association  de  la  Banque  lui  permet 
de  créer  un  comptoir  dans  une  colonie  sans  l’assentiment  de  sei 
actionnaires,  dont  les  intérêts,  placés  sous  la  haute  surveillance 
de  M.  le  ministre  des  finances,  se  trouveraient,  dans  Y  état  des 
choses,  sous  la  direction  immédiate  du  département  de  la  guerre, 
auquel  ressortit  le  gouvernement  de  V Algérie.  » 

Si,  comme  nous  ne  cessons  de  le  demander  chaque  fois  qui 
l’occasion  s’en  présente,  le  territoire  de  l’Algérie  avait  été  légis 
lativement  réuni  à  la  France,  et  si  le  gouvernement  de  ce  béai 
pays,  au  lieu  d’être  abandonné  aux  soins  inintelligens  d’une  obs 
cure  direction  des  bureaux  de  la  guerre  était  confié  au  gouver 
nement  lui-même  dans  la  personne  des  ministres,  l’Algérie  serai 
France,  et  par  conséquent  ne  se  trouverait  pas  aujourd’hui  me 
nacée  de  perdre  le  bénéfice  de  la  création  la  plus  importante  qui 
dans  l’état  actuel,  pût  assurer  son  avenir  et  hâter  le  développi 
ment  de  sa  prospérité  ;  car  s’il  était  question  de  lui  donner  que! 
que  chose  de  bâtard,  d’incomplet,  de  provisoire,  nous  le  repou 
serions  comme  un  présent  dangereux,  bon  seulement  à  perpi 
tuer  le  mal  que  nous  déplorons. 

A  ce  propos,  nous  repoussons  de  toutes  nos  forces  le  reprocl 
que  nous  a  adressé  la  Ré  forme,  de  défendre  la  cause  du  privilég 


moins  que  personne  nous  n’aimons  le  privilège  en  lui-même,  et 
considéré  d’une  manière  absolue;  mais  il  est  des  circonstances 
où  la  haine  du  privilège  ne  nous  fait  pas  repousser  des  établisse- 
mensqui  en  découlent,  quand  ces  établissemens  peuvent  rendre 
de  grands  et  utiles  services.  Nous  l’avons  déjà  dit,  une  Banque 
fondée  par  l’Etat  etadministréepar  l’Etat  nous  paraîtrait  préférable 
dans  l’intérêt  public;  mais  cette  création,  dans  les  circonstances 
présentes,  est-elle  possible?  Doit-on  sacrifier  un  résultat  avanta¬ 
geux,  qui  peut  être  obtenu  demain,  à  une  éventualité  qui  ne  se 
réalisera  peut-être  jamais?  Et  d’ailleurs,  cette  administration  de 
l’Etat  ne  constituerait-elle  pas  elle-même  un  privilège  dont  les 
gouvernans,  eux  aussi,  pourraient  étrangement  abuser?  L’Uni¬ 
versité  est-elle  autre  chose  que  l’enseignement  donné  par  l’Etat? 
Et,  cependant,  les  reproches  de  privilège  que  l’on  adresse  à  l’Uni¬ 
versité  sont-ils  sans  fondement?  Que  la  Réforme  veuille  bien  y  ré¬ 
fléchir, .et  peut-être  elle  sera  moins  prompte  à  condamner  notre 
pensée. 

Cette  question  d’une  Banque  par  l’Etat  écartée,  restait  l’éta¬ 
blissement  d’une  Banque  particulière  ou  d’un  Comptoir  de  la 
Banque  de  France;  or,  comme  effet  moral,  comme  importance 
politique,  comme  influence  commerciale,  entre  ces  deux  combi¬ 
naisons,  notre  choix  ne  peut  être  un  instant  douteux. 

( Idem .) 


Projets  de  réorganisation  de  l’Administration 

civile. 

* 

Il  paraîtrait  que  la  direction  des  affaires  de  l’Algérie  persiste 
dans  son  malencontreux  projet  de  réorganiser  l’administration 
civile  de  la  colonie,  d’après  les  principes  que  nous  avons  an¬ 
noncés. 

C’est  toujours  un  gouverneur  général  militaire,  assistéd’un  in¬ 
intendant  civil,  qui  ne  sera  guère  qu’un  lieutenant  civil,  d’un  con¬ 
seil  d’administration  ou  il  y  a  de  tout,  excepté  des  administra¬ 
teurs,  et  d’un  conseil  dit  du  contentieux,  inutile  et  coûteuse  si¬ 
nécure,  qui  ne  sera  faite  exprès  que  pour  servir,  ainsi  que  nous 
l’avons  fait  observer,  de  champ  d'asile  aux  fonctionnaires  actuels, 
victimes  de  la  réorganisation. 

Cette  réorganisation  ne  touche  point  à  l’arche  sainte  du  gou- 


vernement  actuel.  Pour  se  faire  accepter,  elle  s’est  faite  aussi  pe¬ 
tite,  aussi  humble,  aussi  mesquine  que  possible.  Qu’importe  l’Al¬ 
gérie  et  ses  intérêts  les  plus  vitaux,  pourvu  que  certains  fonction¬ 
naires  n’en  soient  pas  pour  leurs  fatigues  de  voyages,  et  pour 
l’avortement  de  leurs  ambitieuses  intrigues.  Ainsi,  l’action  civile 
ne  sortira  pas  des  bornes  étroites  qu’on  lui  a  assignées  depuis  plu¬ 
sieurs  années.  Que  disons-nous?  elle  reculera  sur  certains  points, 
puisqu’on  veut  lui  enlever  le  district  de  la  Calle. 

A  Bône,  c’est  à  peine  si  on  osera  lui  faire  franchir  le  pont  de 
Constantine.  A  Philippeville,  on  n’ira  pas  seulement  jusqu’à  El- 
Arrouch.  A  Alger, elle  ne  franchira  pas  la  Gbiffa.  A  Cherchell,elle 
restera  dans  la  ligne  actuelle  des  postes.  A  Mostaganem,  elle  n’ira 
ni  jusqu’à  la  Stidia,  ni  jusqu’à  l’embouchure  du  Chélifî.  A  Oran, 
elle  s’arrêtera  au  grand  lac. 

L’administration  militaire,  la  justice  des  conseils  de  guerre,  et 
le  régime  des  commissions  administratives,  resteront  ce  qu’ils 
sont  aujourd’hui. 

Tenez  etOrléansville,qui  ont  plus  de  2,000  habitans  européens; 
Mascara,  qui  en  compte  plus  de  1,000;  Milianah  et  Médéah,  qui 
en  possèdent  chacun  7  à  800;  Arzeu, Bougie,  Gigelly,  Dellys,qui, 
par  leur  position  sur  le  littoral,  n’ont  guère  que  des  intérêts  ci¬ 
vils,  toutes  ces  villes  continueront  à  se  passer  des  garanties  si 
nécessaires  à  leur  prospérité. 

L’arbitraire  sera  leur  lot,  jusqu’à  ce  qu’enfin  on  comprenne 
dans  le  sein  du  cabinet  français  que  la  colonie  ne  se  développera 
que  sous  le  bienveillant  régime  des  institutions  civiles. 

Tout  cela  nous  paraît  si  vicieux,  si  profondément  illogique,  si 
fâcheux  dans  ses  conséquences,  que,  malgré  ce  qui  nous  est  dit, 
nous  ne  pouvons  croire  à  la  réalisation  d’un  semblable  pro¬ 
jet  de  réorganisation,  qui,  loin  de  réorganiser ,  ne  servirait 
qu’à  perpétuer  longtemps  encore  le  système  actuel  de  désor¬ 
ganisation. 

L’intervention  des  chambres  ne  peut  manquer  de  réduire  à 
néant  ces  belles  combinaisons  pour  lesquelles  il  n’est  qu’un  inté¬ 
rêt  qui  n’ait  pas  été  consulté  :  celui  du  pays.  (Idem.) 
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Quelques  mots  encore  sur  le  projet  d’ordonnance 
d’organisation  administrative  de  l’Algérie. 

On  nous  avait  dit  vrai,  le  projet  d’ordonnance  relatif  à  la  réor¬ 
ganisation  administrative  de  l’Algérie,  dont  nous  avons  révélé  les 
principes  et  les  intentions  dans  notre  avant-dernier  numéro, 
n’est  point  une  chimère. 

Ce  projet,  tiré  à  quelques  exemplaires,  court  Paris  depuis  plu¬ 
sieurs  jours  ;  il  est  chez  les  ministres,  chez  les  princes,  chez 
messieurs  du  comité  de  législation  du  conseil  d’Etat,  sur  le  bu¬ 
reau  du  ministre  de  la  guerre;  mais  on  s’est  bien  gardé  d’en  faire 
jouir  les  bureaux  de  l’Algérie,  qui  ne  savent  pas,  ils  le  confessent 
naïvement,  pourquoi  on  leur  cache  avec  tant  de  soin  une  œuvre 
qui,  certes,  devrait  leur  être  révélée  tout  aussi  bien  qu’elle  l’est 
au  génie,  à  l’intendance,  au  recrutement,  au  service  intérieur,  à 
l’artillerie  et  au  dépôt  de  la  guerre.  Aussi  espérons-nous  qu’on  ne 
cherchera  pas  une  querelle  d’Allemand  à  ces  innocens  bureaux, 
qu’on  ne  les  accusera  pas  de  nous  avoir  fait  des  confidences  ; 
comment  l’auraient-ils  pu  (puisqu’ils  ne  savent  rien)?  et  qu’on 
ne  troublera  pas  la  joie  qu’ils  éprouvent  toujours,  grâce  aux 
promotions  et  aux  gratifications,  à  l’heureuse  époque  du  pre¬ 
mier  janvier. 

On  nous  a  assuré,  et  nous  en  sommes  vraiment  fiers,  que  notre 
article  a  fait  naître  des  doutes  et  des  scrupules,  et  qu’avant  de 
passer  outre  on  a  cru  prudent,  au  grand  mécontentement  du  fu¬ 
tur  intendant  civil,  qui  est  pressé  de  jouir,  de  consulter  les  hauts 
personnages  dont  nous  venons  de  parler. 

Cependant  il  paraîtrait,  si  nous  en  croyons  de  nombreuses  in¬ 
formations,  qu’on  avait  demandé  un  avis  d’urgence,  l’intention 
étant  de  faire  paraître  l’ordonnance  avant  la  session  qui  s’ouvre 
aujourd’hui  ;  grâce  à  Dieu,  il  n’en  est  plus  temps. 

Quand  on  consulte  les  gens ,  c’est  en  général  pour  avoir  leur 
avis;  or,  en  matière  aussi  grave,  comment  voulait-on  qu’en 
deux  ou  trois  jours  on  pût  exprimer,  avec  connaissance  de 
cause,  ce  qu’on  pense  d’une  ordonnance  de  cent  soixante  et 
quelques  articles  sur  un  sujet  peu  connu  et  étrangement  dé¬ 
figuré. 

Nous  nous  réjouissons  donc  de  ce  que  l’ordonnance  en  ques¬ 
tion  ne  puisse  plus  paraître  sans  subir  le  contrôle  des  chambres. 
Le  titulaire  pourra  en  être  peu  satisfait,  mais  assurément  le  pays 


n’y  perdra  pas  -,  puisqu’on  a  ouvert  une  sorte  d’enquête  sur  le 
projet  dont  il  s’agit,  comment  se  fait -il  qu’on  n’ait  pas  appelé  à  y 
prendre  part  la  commission  de  colonisation,  qui  s’est  occupée, 
avec  tant  de  soin  et  d’indépendance,  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l’Algérie  ?  Les  membres  qui  la  composent  sont  tous  à  Paris,  et 
nous  devons  dire,  d’après  ce  que  nous  avons  entendu  rapporter, 
que  la  plupart  d’entre  eux  voient  d’un  très-mauvais  œil  l’esca¬ 
motage  que  l’on  voulait  préparer.  Ceux  qui  font  partie  de  la 
chambre  des  députés  se  disposent  à  en  dire  ce  qu’ils  pensent 
dans  la  commission  du  budget  et  à  la  tribune. 

Nous  avons  assez  bien  démontré,  du  moins  on  a  eu  la  bonté  de 
nous  en  faire  compliment,  le  caractère  de  l’ordonnance  en  pro¬ 
jet  ;  cependant,  parlons-en  de  nouveau,  le  sujet  prête  en  effet  à 
la  glose. 

Dans  la  zone  civile,  il  y  aura  des  conseils  provinciaux  et  d’ar- 
rondissemens,  où  seront  appelés  des  européens  et  des  indigènes. 
Que  feront  ces  conseils?  ils  donneront  des  avis  très-humbles  sur 
tel  et  tel  objet,  quand  on  croira  devoir  le  leur  demander  sans 
compromettre  la  dignité  de  l’administration  et  la  haute  position 
du  pouvoir  militaire.  Ces  conseils  seront  de  véritables  lanternes 
sourdes  entre  les  mains  de  l’administration. 

M.  l’intendant  civil  in  partibus  est  on  ne  peut  plus  glorieux 
de  cette  inoffensive  institution-,  il  dit  et  écrit  aux  colons  algé¬ 
riens  qu’il  lui  a  fallu  suer  sang  et  eau,  combattre  à  pied  et  à  che¬ 
val,  de  cœur ,  de  corps  etd'dme,  pour  obtenir  ses  conseils. 

Le  duc  d’Isly  ne  voulait  pas  en  entendre  parler  -,  le  maréchal 
Soult  faisait  la  sourde  oreille-,  le  directeur  des  affaires  algé¬ 
riennes  ne  comprenait  pas.  Eh  bien  !  il  a  triomphé  de  tous  ces 
obstacles,  et  il  a  gagné  ce  qu’il  appelle  libéralement  sa  bataille 
d’Isly  ? 

En  Algérie,  les  aides  de  camp  fourmillent.  M.  l’intendant  civil, 
toujours  in  partibus ,  veut  avoir  aussi  son  état-major,  ses  thuri¬ 
féraires,  ses  fa  tutto. 

Le  projet  d’ordonnance  le  satisfait  complètement  en  cela,  car 
il  crée,  à  côté  de  l’intendance  civile,  un  corps  d’inspecteurs  ad¬ 
ministratifs.  Les  inévitables  auditeurs  au  conseil  d’État  seront 
appelés  à  porter  l’aiguillette  administrative,  et  on  leur  adjoindra 
quelques  jeunes  incapacités  dont  on  ne  sait  que  faire  à  Paris.  On 
nous  a  nommé  les  heureux  mortels  qui  seront  mis  en  possession 
de  ces  sinécures,  et  nous  pouvons  affirmer,  sans  vouloir  blesser 
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personne,  qu’ils  feront  tout  pour  ne  rien  faire.  Ce  qu’il  y  a  de 
plus  certain,  c’est  qu’ils  seront  très-grassement  payés.  Après  tout, 
on  ne  peut  pas  être  pour  rien  sur  la  bouche  (style  Louis  XV)  de 
M.  l’intendant  civil. 

Il  paraîtrait  aussi  qu’après  quatorze  mortelles  années,  on  s’est 
avisé  de  penser  que  le  sort  des  petits  employés  civils  n’est  pas  des 
plus  heureux.  Croirait-on  que,  jusqu’à  présent,  rien  n’a  été  fait 
pour  assurer  à  ces  humbles  travailleurs  un  morceau  de  pain  sur 
leurs  vieux  jours.  Parce  qu’on  a,  au  ministère  de  la  guerre,  une 
retraite  assurée,  on  n’a  pas  cru  devoir  s’inquiéter  du  sort  des 
employés  algériens.  Cette  barbare  incurie  a  eu  des  résultats  dé¬ 
plorables,  car  elle  a  contribué,  avec  les  protections  insensées,  à 
propager  en  Algérie  la  race  des  employés  incapables  et  malhon¬ 
nêtes.  S’il  se  trouve  réellement,  dans  le  projet  d’ordonnance,  des 
dispositions  qui  aient  pour  effet  de  remédier  à  cet  ordre  de  choses, 
nous  votons  à  deux  mains  pour  leur  maintien  dans  l’ordonnance 
définitive.  On  voit  que  nous  ne  sommes  pas  d’une  opposition  sys¬ 
tématique. 

Le  projet  d’ordonnance  ne  dit  rien  des  délimitations  des  trois 
zones-,  des  arrêtés  spéciaux  du  ministre  devront  les  déterminer. 
Ces  arrêtés,  dont  la  fabrication  se  fait,  si  nous  ne  nous  trompons, 
en  dehors  du  ministère  de  la  guerre,  dans  une  officine  où  la  fran¬ 
chise  et  l’indépendance  attisent  peu  les  fournaux,  renfermeront, 
dans  des  limites  ridiculement  étroites,  sur  un  lit  de  Procuste, 
l’action  déjà  si  pauvre  des  pouvoirs  civils.  Pous  se  faire  bien  venir 
de  i\I.  le  maréchal  Bugeaud,  on  a  promis  d’être  aussi  peu  civil  que 
possible,  et  aussi  militaire  que  besoin  sera. 

Aussi  la  zone  civile  serait-elle  réduite,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  dit,  aux  villes  d’Alger,  de  Cherchel,  de  Mostaganem,  d’O- 
ran,  de  Philippeville,  de  Bône,  avec  leur  territoire  large  comme 
la  main.  On  lui  ravira  la  Calle  et  Constantine,  pour  en  enrichir 
la  zone  mixte,  qui  aura  tout  le  cœur  du  pays  et  tout  le 
littoral. 

Comprend-on,  après  cela,  que  pour  la  zone  civile,  réduite  à 
de  si  misérables  proportions,  on  ose  créer  une  intendance  civile, 
trois  directeurs  de  l’intérieur,  trois  ou  quatre  sous-directeurs, 
cinq  ou  six  sous-directeurs-adjoints,  quatre  ou  cinq  maires  payés, 
des  inspecteurs  administratifs,  un  comité  du  contentieux, 
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et  bien  d’autres  inutilités  qui  ne  nous  ont  pas  encore  été  révé¬ 
lées  ? 

En  vérité,  c’est  pousser  un  peu  trop  loin  l’audace.  L’opinion 
publique,  la  presse  et  les  chambres  n’empêcheront-elles  pas  l’ac¬ 
complissement  d’une  pareille  pillerie  ? 

P.  S.  L’article  précédent  était  composé  lorsque  nous  avons 
appris  que  l’ordonnance  en  projet  n’était  point  encore  signée.  Les 
Chambres  auront  donc  le  temps  de  méditer  cette  œuvre,  qui  a 
tant  besoin  d’être  étudiée  par  des  hommes  impartiaux,  et  qui  grè¬ 
verait  le  budget  d’une  somme  de  plus  de  300,000  fr. 

Nous  désirons  bien  vivement  que  cette  nouvelle  soit  vraie.  Qu’on 
n’aille  pas  croire  cependant  que  nous  soyons  opposés  à  une  ré¬ 
forme  administrative  en  Algérie. 

Nous  croyons,  au  contraire,  qu’elle  est  indispensable.  Mais  nous 
voulons  qu’elle  soit  autre  chose  qu’un  replâtrage,  autre  chose 
qu’une  comédie  jouée  au  profit  de  quelques  ambitieux  de  bas 
étage  et  de  facile  composition.  Il  faut  à  l’Algérie  pacifiée  une 
administration  constituée  en  vue  de  concilier  tous  les  intérêts, 
et  de  leur  offrir  à  tous  des  garanties  suffisantes.  La  guerre  est 
finie  ;  il  s’agit  de  constituer  et  de  fonder  la  paix.  Le  rôle  princi¬ 
pal  passe  de  l’armée  à  l’administration  civile.  Nous  voulons  donc 
une  administration  civile  largement  assise,  et  représentée  digne¬ 
ment  à  Paris  et  en  Algérie.  {Idem.) 


Manière  d'encourager  la  colonisation. 

On  s’est  plaint  à  nous,  de  divers  côtés,  des  difficultés  de  toute 
nature  qu’ont  à  éprouver ,  tant  à  Paris  qu’à  Alger ,  les  personnes 
pourvues  de  capitaux  importans  qui  sont  dans  l’intention  de  fon¬ 
der  des  établissemens  agricoles  en  Afrique. 

A  Paris,  au  ministère  de  la  guerre ,  les  solliciteurs  de  cette  ca¬ 
tégorie  sont  tous  très-bien  accueillis,  ils  se  plaisent  à  le  recon¬ 
naître,  par  M.  le  directeur  des  affaires  de  l’Algérie;  il  voudrait 
les  placer  tous,  il  leur  promet  de  bonne  foi  qu’ils  obtiendront 
facilement  50,  100,  200  hectares,  selon  leurs  ressources,  et 
il  les  envoie  en  fin  de  compte  au  chef  de  bureau  du  bureau 
compétent;  là  ils  ont  à  essuyer  un  déluge  de  paroles,  d’avis 
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de  leçons,  d’objections,  etc.  On  fait  si  bien  avec  cette  éloquence 
hors  de  propos ,  que  la  plupart  perdent  courage  et  renoncent  à 
leurs  projets.  Nous  pourrions  en  citer  plusieurs,  et  des  plus  re¬ 
grettables. 

Quant  à  ceux  plus  énergiques  et  qui  partent  pour  l’Algérie, 
quelles  tribulations  les  attendent  l  II  y  a  cent  à  parier  contre 
un  qu’ils  ne  passeront  pas  sans  être  dégoûtés  par  le  gouverne¬ 
ment  général,  par  la  direction  de  l’intérieur  et  par  celles  des 
finances. 

S’ils  se  présentent  devant  M.le  gouverneur  général,  il  leur  sera 
répondu  tout  net  que  ce  ne  sont  pas  de  grands  propriétaires,  que 
ce  ne  sont  pas  des  capitalistes  qu’il  faut  à  l’Algérie,  mais  des  pay¬ 
sans  et  de  petits  concessionnaires. 

A  la  direction  de  l’intérieur ,  on  commence  d’abord  par  dire 
aux  solliciteurs  qu’on  n’a  pas  leurs  demandes,  qu’elles  n’ont 
pas  encore  été  transmises  par  le  ministre  :  cependant ,  en  cher¬ 
chant  bien  on  les  trouve;  mais  là,  comme  au  gouvernement, 
on  n’aime  pas  les  grandes  concessions.  D’ailleurs,  on  n’en  fait 
pas  dans  les  villages;  5,  10,  15  hectares,  voilà  ce  qu’on  donne; 
c’est  à  prendre  ou  à  laisser;  si  l’on  veut  davantage,  qu’on  aille  au 
domaine. 

On  va  donc  au  domaine;  mais  le  domaine  ignore  ses  richesses, 
sortez-le  du  Fash  d’Alger,  tout  le  reste  est  pour  lui  lettre  close. 
Cependant,  si  vous  voulez  lui  désigner  quelque  chose,  il  ne  de¬ 
mande  pas  mieux  que  de  vous  le  vendre  de  gré  à  gré,  moyen¬ 
nant  une  rente  légère  de  1,000  à  1,200  fr. 

Faiblesse  et  bavardage  à  Paris,  mauvais  accueil  et  mauvaises 
raisons  à  Alger,  voilà  ce  qui  attend  les  personnes  qui  veulent 
consacrer  des  capitaux  importans  à  la  colonisation  algérienne. 

{Idem.) 


( Ces  extraits  s'arrêtent  au  n°  du  26  décembre  le  journal  parais¬ 
sant  les  2,  6,  12,  16,  22  et  26  de  chaque  mois.) 


CONDITIONS  D’ABOIEMENT  Aü  JOURNAL  L’AFRIQUE. 


Un  an.  ..........  «5  fr. 

Six  mois .  13 

Le  journal  Y  Afrique,  qui  se  publie  dans  le  grand  format  du  journal 
la  Presse,  est  le  plus  important,  sans  contredit,  et  le  plus  complet  de 
toutes  les  publications  qui  ont  trait  à  l’Afrique.  Il  les  résume  toutes 
et  renferme  en  outre  une  Revue  générale  de  la  presse ,  où  l’on  trouve, 
avec  les  nouvelles  politiques  du  jour,  un  choix  raisonné  des  documens 
les  plus  dignes  de  fixer  l’attention. 

Les  bureaux  sont  à  Paris,  rue  Saint-Anne,  55. 


Imprimé  par  E.  Brière,  rue  Sainte-Anne,  55. 
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